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LETTRES) 

D  E 

A  L'AUTEUR  DE  CE  LIVRE, 

Qz/i  /tfi  avoir  envoyé  la  première  édition* 


aO  Juîn   1777,  à  Ferney, 


jfyl  ONSIEUR, 


En  paflant  tout  d'un  coup  pardeffus  les 
compliments  &  les  remerciements  que  je 
vous  dois  y  je  commence  par  vous  avouer 


(  *  )  N.  B.  L'auteur  n'adopte  ni  les  louanges,  ni  tous  les 
principes  contenus  dans  cette  lettre  ,  comme  on  peu: 
Je  voir  dans  fa  rcponfe  ;  mais  il  a  penfé  qu'elle  intc- 
refîeroit  le  public  qui  recueille  avec  empreffement  tout 
ce  qai  eft  forti  Je  la  plume  de  M.  de  Voltaire. 

A 


(2  ) 

que  dcfpotlque  &  monarchique  font  tout 
j uïte  la  même  chofe  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  y  &  de  tous  les  êtres  fen- 
fi  blés.  De/pote  ,  herus  fignifîent  maître  , 
&  monarque  fignifie  feul  maître,  ce  qui 
eft  bien  plus  fort  :  une  mouche  eft  mo- 
narque des  animalcules  imperceptibles 
qu  elle  dévore.  L  araignée  eft  monarque 
des  mouches  y  puifqu'elle  les  emprifonne 
&  les  mange.  L'hirondelle  domine  fur 
les  araignées.  Les  pigrieches  mangent  les 
hirondelles  ;  cela  ne  finit  point. 

Vous  ne  difconviendrez  pas  que  les 
fermiers  -  généraux  ne  nous  mangent. 
Vous  favez  que  le  monde  eft  ainfi  fait 
depuis  qu'il  exifte.  Cela  n'empêche  pas 
que  vous  n'ayiez  très  -  lumineufement 
raifon  contre  l'abbé  Mably ,  6c  je  vous  en 
rends,  Monfieur,  mille  a£tions  de  grâces. 
Vous  prouvez  très-bien  que  le  gouver^ 


U) 
nement  monarchique  eft  le  meilleur  de 
tous  ;  mais  c'eft  pourvu  que  Marc-Aurele 
foit  le  monarque:  car  d'ailleurs  qu'importe 
à  un  pauvre  homme  d'être  dévoré  par  un 
lion  ;  ou  par  cent  rats. 

Vous  paroifîez  y  Moniteur  y  être  de 
lavis  de  l'efprit  des  loix ,  ou  plutôt  de 
l'efprit  fur  les  loix ,  en  accordant  que  le 
principe  des  monarchies  eft  l'honneur  y 
&  le  principe  des  républiques ,  la  vertu. 
Si  vous  n'étiez  pas  de  cette  opinion ,  je 
ferois  de  celle  de  M.  le  duc  d'Orléans 
régent,  qui  difoit  d'un  de  nos  grands 
feigneurs  ;  c'eft  l'homme  le  plus  parfait  de 
l'a  cour ,  il  n'a  ni  humeur  y  ni  honneur. 
Et  je  dirois  au  préfident  de  Montef- 
quieu ,  quand  il  veut  prouver  fa  thefe  9 
en  difant  que  dans  un  royaume  on  re- 
cherche les  honneurs  :  «  On  les  recher- 
»  che  encore  plus  dans  les  républiques  ; 

Aij 


(  4) 
%>  on  ccmroît  après  les  honneurs  de  Tova- 
?)  tion  ,  du  triomphe ,  &  de  toutes  les  di- 
»  gnités.  On  veut  même  être  doge  à 
»  Venife,  quoique  ce  foit  vanitas  vani- 
»  tatum  ». 

Au  refte  ,  Monfieur ,  vous  êtes  beau- 
coup plus  méthodique  que  cet  efprit  des 
loix,  &  vous  ne  citez  jamais  à  faux  comme 
lui ,  ce  qui  eft  un  point  bien  important  : 
car  fi  vous  voulez  vérifier  les  citations  de 
ce  Montefquieu  ,  vous  n'en  trouverez 
pas  quatre  de  juftes.  Je  m'en  fuis  donné 
autrefois  le  plaifir. 

Je  fuis  édifié,  Monfieur,  de  la  circonf- 
peûion  avec  laquelle  vous  vous  arrêtez 
dans  le  texte  au  règne  de  Henri  IV.  Tout 
ce  que  vous  dites  mmftruit,  &  je  prends 
la  liberté  de  deviner  tout  ce  que  vous  ne 
dites  pas. 

Je  vous  remercie  fur-tout  de  la  ma* 


niere  dont  vous  penfez  &  dont  vou$ 
vous  exprimez  fur  ce  gouvernement  tar- 
tare  qu'on  appelle  féodal.  Il  eft  perfec- 
tionné, dit-on,  à  la  diète  de  Ratifbonne* 
Il  eft  abhorré  à  une  demi-lieue  de  chez 
moi  à  droite  &  à  gauche  :  mais  par  une 
de  nos  contradictions  françoifes,  il  fubfifte 
dans  toute  fon  horreur  derrière  mon  po- 
tager, dans  les  vallées  du  Mont- Jura ,  & 
douze  mille  efclaves  des  chanoines  de 
Saint-Claude,  qui  ont  eu  l'infolence  de  ne 
vouloir  être  que  fujets  du  roi,  6c  non  ferfs 
ôc  bêtes  de  fomme  appartenants  à  des 
moines  ,  viennent  de  perdre  leur  procès 
au  parlement  de  Befançon ,  attendu  que 
plufieurs  confeillers  de  grand'chambre 
ont  des  terres  où  la  main-morte  eft  en 
vigueur,  malgré  les  édits  de  nos  rois ,  tant 
la  jurifprudence  eft  uniforme  chez  nous.. 

Enfin,  votre  livre  m  mftruit  Ôc  me.  con- 

A  iïj 


ïble  ;  j'en  chéris  la  méthode  &  le  ftyîe* 
/Vous  n'écrivez  point  pour  montrer  de 
l'efprit  comme  fait  l'auteur  de  l'efprit 
des  loix  &  des  lettres  perfanes  ;  mais 
vous  vous  fervez  de  votre  efprit  pour 
chercher  la  vérité.  Jugez  donc,  Moniteur, 
fi  je  vous  ai  obligation  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait  de  m'envoyer  votre 
ouvrage  ;  jugez  fi  je  le  lis  avec  délices, 
&  fi  je  n'emploie  qu'une  formule  vaine  , 
en  vous  affurant  que  j'ai  l'honneur  d'être, 
avec  la  plus  refpethieufe  eftime,  &  la 
plus  fenfible  reconnoiflance , 

Monsieur, 


Votre  très-humble 
&  très-obéiiïant 
ferviteur  V.*«*„ 


(7) 

REPONSE 

De  h'AvTEVRjà  la  lettre  de  M.  de 
VO  LT  AIRE. 

Paris,  ce  28  Juin   rffii 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ; 
&  quoique  je  n'admette  pas  entièrement 
votre  propofition,  que  le  gouvernement 
defpotique  &  le  monarchique  foient  une 
même  chofe,  je  vous  dois  cependant  plus 
de  remerciements  des  inftru&ions  que  des 
éloges  que  vous  voulez  bien  me  donner. 

L'homme  ne  peut  renoncer  à  la  liberté 
naturelle,  &  la  contrainte  feule  ou  le  fa- 
natifme  foutiennent  le  véritable  defpo- 
tifme  ,  la  puiffance  d'un  maître  (tervoru)  ; 
mais  je  conçois  à  merveille  qu'à  l'exemple 
du  gouvernement  paternel ,  une  fociété 

A  iv 


CM 

liombreufe  fe  foumette  à  l'autorité  d  ufl 
feul  homme,  tellement  élevé  fur  les  autres 
que  fon  intérêt  fe  confonde  avec  l'intérêt 
public. 

Ceft  en  ce  fens  que  je  regarde  le  gou« 
vernement  monarchique  des  deux  mots 
fjLovoç  ci^xw ,  commander  feul,  comme  le  plus 
favorable  à  la  liberté  de  l'individu ,  non 
feulement  lorfqu'un  Marc-Aurel  fera  fur 
le  trône  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  vrais 
principes  du  gouvernement  ne  feront  pas 
altérés ,  ôc  l'intérêt  du  monarque  déna- 
turé par  l'élévation  d'une  puiffance  rivale* 

Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  puiffe  s'élever ,  & 
qu'il  ne  s'élève  en  effet  des  orages  au  fein 
de  ce  gouvernement ,  que  les  pigrieches 
ne  continuent  de  manger  les  hirondelles  ; 
mais  à  Dieu  ne  plaife  que  je  propofe  pour 
remède ,  comme  le  fait  M.  l'abbé  Mably- , 
de  divifei  un  grand  empire   en  une  mul- 


tîtude  de  petites  républiques  pauvres , 
pour  éloigner  des  hommes  les  objets 
de  leurs  pallions  !  il  fuffit  que  la  conftitu- 
tion  maintienne  dans  la  monarchie  des 
corps  intermédiaires ,  fubordonnés  &  dé- 
pendants ,  dont  les  repréfentations ,  fans 
aucun  droit  de  réfiftance ,  rappellent  fans 
celle  le  monarque  à  fon  véritable  intérêt. 

Ainfi  les  abus  d'autorité,  le  defpotifme 
de  fait ,  feront  moins  dangereux  &  moins 
durables ,  &  la  force  du  lion  réprimera 
l'avidité  des  rats  qui  nous  mangent  ;  je 
crois  l'avoir  prouvé  >  &  par  l'expérience , 
&  par  la  confidération  de  cette  loi  de  la 
nature  qui  tolère  les  diffractions  des  hom- 
mes fur  leur  intérêt  réel  ;  mais  qui  les  y 
rappelle  infailliblement,  aufli-tôt    qu'ils 
le  connoiffent ,  comme  un  reffort  fe  re- 
dreffe  de  lui-même,  lorfque  l'obftacle  qui 
Varrêtoit  ne  s'oppofe  plus  à  fon  action, 


Au  furplus  y  Monfieur  y  le  fuffrage  d'un* 
juge  tel  que  vous  feroit  capable  de  me 
donner  une  plus  haute  idée  de  mon  ou- 
vrage que  celle  que  j'en  dois  conce- 
voir y  fi  d'autres  vues  m'avoient  infpiré 
qu'un  zèle  purement  patriotique ,  &  le 
defir  de  contribuer  à  repouffer  les  atta- 
ques trop  multipliées  qu'on  livre  depuis 
quelque  temps  aux  vrais  principes  du  gou- 
vernement françois ,  en  manifeftant  à  mes 
concitoyens  les  fentiments  que  j'ai  pris 
toute  ma  vie  pour  règles  de  ma  conduite* 

Je  fuis,  avec  le  refped  &  la  reconnoif- 
fance  que  je  vous  dois  % 

Monsieur, 


[Votre  très-humble} 
&  très-obéifTant 
ferviteur ^ 


t-M.Ï 

XW2ÛJR.O  jdwCïïxow. 

Quelle  eft  la  meilleure  forme  de  gouver-  ,  La  inerte* 
°       }  indéfinie   in- 

nement?  C'eft  une  queftion  dont  le  fage  s'oc-  compatible 
cupe  rarement.  Que  lui  importent  ces  recher-  t-  .•  idée  du 
ches  épineufes ,  dont  l'ambitieux  fe  fert  pour  mTnVSrpius 
agiter  les  efprits  de  la  multitude  ?  Si  l'homme  llbre' 
n'eft  heureux  que  par  fa  liberté ,  le  fage  fait 
que  ni   l'homme  fauvage,  ni  celui   qui  vit  en 
fociété  ne  peuvent  conferver  la  liberté  indé- 
finie, ou  le  droit  de  faire  fans  reflriclion  tout 
ce  qui  leur  plaît.    La  liberté   du   premier   eft 
expofée  aux  infultes  de  tous ,  &  le  fécond  ne 
peut  jouir  de  la  tranquillité  qui  eft  le  but  de 
toute    fociété,  fans  fe   foumettre    à   des  loix 
incompatibles  avec  la  liberté  indéfinie.  Le  gou- 
vernement le  plus  favorable  à  la  liberté  eft  donc 
celui    dont  les   loix  dirigent  tellement  la  vo- 
lonté de  chacun  des  individus ,  que  la  réfiftance 
de  ces  loix  à  la  liberté  naturelle  foit  la  moins 
fenfible. 

Mais  le  fage  n'ignore  pas  que  tous  les  éta-  LaPoiïeflîo* 
blifTements  humains  ont  des  imperfections,  qu'ils  ^/'unkerfei 
font  fujets  à  des  abus.  Ainfi  fournis  aux  loix  f^Z?x 
de  l'état  dans  lequel  il  vit,  il  refpe&e  la  poffef- 
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fîon  ancienne,  titre  univerfel  des  empires ,  fans 
en  rechercher  l'origine  (a). 
Objet  que       II  eft  cependant  des  cir confiances  qui  oblï- 
propofé  dans  gent  de   rappeller  les  hommes    aux   principes 

ccï   ouvrage.  n.       .r       .         ,  r  .        . 

conititutirs  de  1  autorité,  &  de  leur  infpirer 
l'amour  du  gouvernement  fous  lequel  ils  vivent  ; 
lorfque  des  erreurs  dangereufes  ont  été  femées 
avec  art  dans  un  grand  nombre  d'écrits  impo- 
fants ,  par  la  hardieiTe  des  fyftêmes  qu'ils  ren- 
ferment, par  le  ton  de  leurs  auteurs,  par  les 
applaudilTements  qu'ils  ont  mérités  en  d'autres 
matières  y  enfin  par  la  magie  du  ftyle  &  par  le 
charme  de  l'éloquence. 

C'eft  à  ces-  écrits  que  j'entreprends  d'oppofef 
la  (Implicite  de  la  raifon. 

J'ignore  fî  l'habitude  de  la  foumifîion  la  rend 


(a)  «L'arc  de  bouleverfer  les  états,  efl  de  fonder 
»  jufques  dans  leur  fource  pour  y  faire  remarquer  le 
a> défaut  de  juftice  &  d'autorité.  Il  faut,  dit-on,  re- 
«  courir  aux  loix  fondamentales  &  constitutives  de 
»  l'état  5  c'eft  un  jeu  fur  pour  tout  perdre ,  rien  ne 
>j  fera  fur  à  cette  balance  :  cependant  le  peuple  prête 
>j  l'oreille  &  fecoue  le  joug  5  les  grands  en  profitent 
m  à  fa  ruine  &  a  celle  des  curieux  examinateurs  des 
si  coutumes  établies  >>.  Pafcal ,  penfée  if>  II  écrivoie 
cette  penfée  peu  de  temps  après  les  troubles  de  Iav 
fronde  qui  avoient  fourni  un.  exemple  mémorable  dej 
cette  véri:é. 
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plus  légère  à  mes  yeux,  fi  cet  amour  des  François 
pour  leurs  rois  qui  forme  le  caractère  diftin&if 
de  ma  nation,  me  féduit;  mais  je  crois  être  en 
état  de  prouver  que  ia  monarchie  pure ,  ce  gou- 
vernement dont  la  nature  nous  a  tracé  le  modèle 
dans  lapuilTance  paternelle ,  eft  le  plus  favorable 
à  la  liberté  de  chacun  des  individus  qui  com- 
pofent  la  fociété. 

Liberté  &  fureté,  deux  idées  inséparables  :  ,.,  Poî,ntrde 

1  liberté     fins 

puifque  l'homme  ne  fe  foumet  aux  loix  que  pour  fureté  •.  ob- 
mettre  fa  perfonne  &  fes  pofTeflions  à  l'abri  de  quelle  rau- 
la  force  &  de  l'ufurpation.  "o"  dePrX 

Comment  concevoir,  me  dira-t-on,  qu'un  Poadre- 
feul  homme  fuffife  à  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration politique?  La  liberté  &  la  propriété  des 
fujets  feront  donc  facritîés  aux  intérêts  parti- 
culiers, elles  feront  le  jouet  du  caprice  de  ceux 
par  les  yeux  defquels  le  monarque  eft  forcé  de 
voir. 

J'efTaierai  de  répondre  à  cette  objection  en  1.  Partie. 
développant, dans  ma  première  partie,  les  loix  chîcconGdé- 
eiïentielles  &  fondamentales  de  toute  monar-  U  en  séQC~ 
chie,  qui  diftinguent  ce  gouvernement  du  def- 
potifme  de  conftitution.  Il  ne  prévient  pas  fans 
doute  tous  les  abus,  mais  les  abus  y  font  moins 
durables ,  le  remède  y  eft  plus  prompt  &  plus 
efficace  par  la  nature  de  la  conftitution;  c'eft 
Ce  que  j'entreprends  de  démontrer, 


rai. 


(M) 

ti.  Partie.       Je  me  propofe  de  prouver  dans  une  fecotldé 

Bmc^deLi  Part*e>  <lue  les  principes  du  gouvernement  monar^ 

France  en     chique,  tels  que  je  les  expofe  dans  ma  première 

partie,  tels  que  le  plus  ancien  &  en  même  temps 

le  plus  philofophe  des  poètes  de  l'antiquité  nous 

les  a  tracés  (  i  ),  furent  apportés  dans  les  Gaules 

(  i  )  «  Le  gouvernement  de  plufieurs  n'efl:  pas  bon  : 
»  qu'un  feul  gouverne,  un  feul  roi.  ...  fils  d'Atrée , 
33  puiiïant  roi  des  hommes,  Agamemnon ,  je  parlerai  de 
»vous,  je  commencerai  par  vous,  parce  que  vous 
33  êtes  roi  de  plufieurs  peuples  8c  que  Jupiter  vous  a 
33  donné  le  feeptre  &  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de 
33  la  juftice ,  afin  que  vous  preniez  confeil  pour  eux. 
33  C'eft  à  vous  de  parler  le  premier  &  d'écouter  enfuite, 
33  &  procurer  à  chacun  les  moyens  de  dire  ce  que  Ton 
33  efprit  le  porte  à  vous  confeiller  de  bon ,  pour  décider 
33  après  les  avoir  entendus,  parce  qu'à  vous  feul  appar- 
oj  tient  le  commandement  33.  Homère  ,  Iliade,  liv,  2  &  9, 

Ouk  ayaQov  HoKvitoi^jLvlïj  9  iiç  jw/psevoc  eç"«  , 

Eiç  Baa-iheùç  3  o)   Ï^oùks    KpeVa    t«/V   ayKvXofxurstà 

II.  liv.  II,  v.  103  &  fiiiv, 
Arps/eT»    zv^tç-s    kvaï   AycTpav    PÏyctfxefAVov , 

Aolûùv  ica-i  Ava? ,    koa   toi    ÇeuV  eyyucthi^e 

Tors  X%»    ^sp'    H-ÎV   4^r^"a'    *^"°f    rf  tTcLJtvo-cu 
Kp»«Vet«  Ss  Kctt   aKXea ,  otclv    rivÀ  Ow^cV  etvœyn 

ElWtlV    m    CLycÀoV  >  O-SOcT'    gÇgTflU  ,    0   m     V.ÎV     £qX*» 

II.  liv.  IX ,  v.  ?6  Se  luivV 


par  ces  Francs  qui  aidèrent  Clovis  dans  fa  con- 
quête; je  rechercherai  les  caufes  de  l'altération 
de  notre  conftitution ,  par  l'introducYion  du 
gouvernement  féodal,  &  comment  elle  fut  réta- 
blie par  la  fageife  de  nos  rois. 

A  Dieu  ne  plaife  que  j'ai  pire  à  la  gloire  de 
créer  un  fyfîême  dans  une  matière  dont  les 
hommes  fe  font  occupés  dès  le  premier  inftant 
de  leur  réunion  !  Mes  principes  font  répandus 
dans  tous  les  livres;  (i  je  les  réunis,  c'eft  pour 
former  de  ces  vérités  faintes ,  précifément  parce 
qu'elles  font  anciennes  ,  un  corps  de  preuves 
qui  les  mette  à  l'abri  des  attaques  que  l'intérêt 
perfonnel  &  un  faux  amour  de  la  liberté  ofent 
quelquefois  leur  livrer. 

Ce  catéchifme  exifte,  me  dira-t-on;  l'efprit     De  refprit 
des  loix  eft  celui  de  l'humanité  entière.  m.  de  Mon- 

En  rendant  aux  grandes  vues  ,  &  plus  encore  te  *uieu' 
à  la  droiture  des  intentions  de  M.  de  Montef- 
quieu,  que  j'ai  prefque  toujours  pris  pour  mon 
guide,  la  juftice  qui  leur  eft  due,  je  ne  peux 
m'empêcher  d'obferver  que  l'efprit  des  loix  eft 
devenu ,  par  l'abus  qu'on  en  a  tait,  la  fource  6.qs 
erreurs  les  plus  dangereufes. 

M.   de   Montefquieu   s'eft  propofé  de  faire     Objet  que 

v      11  r         i  i  ce  Maâiftr« 

aimer  a  chacun  le   gouvernement  lous  lequel  s'ed   PrcPo- 

,-       .  fé  :  fource  de 

H   "V  lt«  l'abus  çu'on  a. 

Le  fouhait  étoit  digns  du  magiftrat  philo-  y. 
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fophe  qui  le  formoit  ;  mais  comment  ne  s'eft-ïî 
pas  apperçu  que  tout  gouvernement  contredit 
efîentiellement  la   liberté  indéfinie  ,  qu'offrir  à 
une  feule  nation  les  principes  de  l'adminiftratiori 
politique  de  toutes  les  autres  ,  en  inclinant  même 
par  un  éloge  pompeux,  pour  les  maximes  d'un 
peuple  plus  libre  en  apparence  que  nous ,  par 
les  contrepoids  qu'il  oppofe  à  la  puiffance   du 
monarque  (l),  c'étoit  infpirer  à  cette  nation 
une  inquiétude  femblable  à  celle  d'un  malade 
toujours  difpofé  à  changer  de  fîtuation ,  fans 
favoir  fi  celle  qu'il  choifît  eft  préférable  à  celle 
qu'il  quitte. 

«Quand  une  fois,  dit  M*  Bofîuet  (2),  on  a 
3>  trouvé  le  fecret  de  prendre  la  multitude  par 
33  l'appât  de  la  liberté ,  elle  fuit  en  aveugle  pour 
»  peu  qu'elle  en  entende  le  nom.  Ceux-ci  occu- 
35  pés  du  premier  objet  qui  les  avoit  tranfportés, 
33  alloient  toujours  fans  fonger  qu'ils  alloient  à 
33  la  fervitude  »* 
Seconde        Un  autre  inconvénient  de  l'efprit  des  loix 

lource  d'abus 

qu'il  avoit  provient  de  la  liberté  que  M.  de  Montefquieu 
s'eft  donnée  de  prendre  les  mots  les  plus  connus, 
tels  que  vertu  &  liberté,  fous  des  acceptions 


(  i)  Voyez  le  chapitre  vi  du  i  ie*  livre  du  gouvernement 
d'Angleterre. 
(  z  )  Oraifon  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre. 

contraires 


prévus. 
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contraires  à  l'ufage  ordinaire,  il  avertit  de  Ces 
acceptions;  mais  il  avoit  prévu  ce  qui  eft  arrivé, 
que  des  Ie&eurs  fuperficiels ,  perdant  de  vue  & 
l'enfemble  de  ks  principes ,  &  la  forte  de  dic- 
tionnaire qu'il  s'eft  faite  à  lui  même ,  faifiroient 
des  propofîtions  détachées  qu'ils  détourneroient 
de  leur  véritable  fens  par  des  paralogifmes 
funeftes. 

«  Je  demande  (  difoit  cet  homme  célèbre  )  (i) 
»  une  -grâce  que  je  crains  que  Ton  ne  m'accorde 
»  pas,  c'eft  de  ne  pas  juger,  par  la  lecture  d'un 
^  moment,  d'un  travail  de  vingt  années^. 

H  peut  donc  être  nécefTaire  d'expliquer,  & 
quelquefois  même  de  combattre  l'auteur  de 
l'efprit  des  loix;  c'eft  ce  que  j'ai  ofé  entre- 
prendre dans  l'addition  que  j'ai  inférée  à  la  fuite 
du  paragraphe  IX  de  ma  première  partie. 

J'ai  fuivi  la  même  méthode  dans  la  féconde  > 
pour  réfuter  le  fyftême  de  la  prétendue  répu- 
blique des  Francs,  imaginé  par  M.  l'abbé  de 
Mably  dans  fes  obfervations  fur  l'hiftoire  de 
France. 


(  i  )  Préface  de  1'efprit  des  loix. 
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LES 

VRAIS  PRINCIPES 

D  U 

GOUVERNEMENT 

J  J.  J   J  f   O   ï  ^ 

PREMIERE   PARTIE. 

De  Vétat  de  V homme  en  fociété _,  &  de 
l'excellence  du  gouvernement  monar- 
chique jpour  affurer  la  liberté  particulière, 
des  fujets. 

s.  rr. 

Que  tétat  de  fociété  ejl  naturel  à  V homme ,  quoiqu'il 
mette  des  bornes  à  la  liberté  indéfinie, 

ul  je  fuis  en  droit  de  m'emparer  de  ce  qui  FauiTe conte- 

vous  appartient ,  parce  que  je  fuis  plus  fort  ou  SJedeVco£ 

plus  adroit  que  vous,  pourquoi  un  autre,  qui  [™,^^n-de 

fera  plus  fort  ou  plus  adroit  que  moi,  n'ufera-  dffinie  ,avec 

t"  Vétat    de 

t-il  pas  du  même  droit  que  moi  ? 

Bij 


l'homme  ea 
fociéié. 
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,:  La  liberté    indéfinie  eft  donc  incompatible 

avec  l'état  de  l'homme  en  fociété. 

L'amoiii*  de       Doit- on  conclure  de  cette  vérité  démontrée 

principe    de  que  l«etat  de  la  iociete  ioit  contraire  a  la  nature, 

la  iociete.      &  ^  l'homme  n  y  puhTe  être  retenu  que  par  la 

crainte? 

Ceux  qui  tirent  cette  conféquence  ne  me 
paroiiTent  pas  avoir  afFez  réfléchi  fur  les  effets 
de  l'amour  de  nous-mêmes,  premier  mobile  de 
tous  les  êtres  fenfibles. 

L'animal  vit  folitaire,  fi  la  terre  luî  fournit 
des  fecours  aiTez  abondants  pour  fatisfaire  fes 
befoins ,  s'il  eft  afTez  fort ,  ou  afTez  léger  pour 
réfifter  ou  pour  échapper  à  fes  ennemis;  mais  il 
saïlbcie  avec  d^s  animaux  de  fon  efpece,  s'il 
n'eft  pas  en  état  d'attaquer,  ou  au  moins  de  fe 
défendre;  la  néceflîté  le  rapproche  de  l'homme 
même  ;  il  reconnoît  la  main  qui  foulage  (qs 
befoins,  qui  pourvoit  à  fa  fubfiftance,  &  il  par- 
vient à  fe  familiarifer,  avec  plus  ou  moins  de 
facilité ,  fuivant  le  degré  de  férocité  que  la 
nature  lui  a  donné. 

A  ce  premier  motif  de  fociabilité  qui  eft 
plus  puifTant  dans  l'homme  que  dans  les  autres 
animaux,  parce  que  la  nature  a  laiffé  à  l'homme 
plus  de  befoins ,  &  lui  a  donné  moins  de  fecours 
pour  y  fournir,  moins  de  forces  pour  attaquer 
ou  pour  réfifter  ?  moins  de  légèreté  pour  fuir. 
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fe  joint  cet  attrait  qui  entraîne  les  deux  feXes 
l'un  vers  l'autre,  fentiment  qui  ne  fe  borne  pas 
xians  l'homme  au  feul  defir  de  fatisfaire  le  be - 
foin. 

A  peine  commence-t-il  à  fe  connoître  qurun 
penchant  involontaire  le  porte  vers  un  être 
femblable  à  lui,  dont  l'efprit,  les  goûts,  les 
agréments  ne  laifTant  matière  à  aucune  concur- 
rence, lui  apprennent  que  cet  être  eft "nécefTaire 
à  fon  bonheur.  La  femme  de  fon  côté  eft  portée, 
.vers  Thomme  par  le  même  attrait.  Elle  eft  foible, 
il  fera  fon  défendeur  â  fes  traits  font  plus  doux, 
fa  voix  plus  touchante,  fon  efprit  plus  léger, 
fon  cœur  plus  tendre,  elle  s'intére/ïe,  elle  s'at- 
tache à  lui;  la  fimple  amitié  prend  entr'éux  le 
caractère  de  l'amour.  Si  nul  obftacle  ne  les 
retient,  ils  s'aimeront;  &  comme  la  nature  n'a 
borné  à  aucun  temps  le  pouvoir  de  Thomme  , 
il  fe  formera  entre  les  individus  des  deux  fexes 
une  fociété  durable.  Suivons-en  les  progrès, 

La  foibleffe  de  l'enfant  l'attache  à  fes  parents  Progrès  de 
par  le  befoin  qu'il  a  de  leurs  fecours  ;  mais  cet*  foCfa%mié™*. 
attachement  ne  fe  borne  pas ,  comme  dans  les  *>}**  entrc, 

r  1  homme  ùï 

autres  animaux ,  à  un  court  efpace.  Le  befoin  i»  femme. 
fàtisfait  a  donné  à  l'enfant  la  première  leçon  de. 
la  reconnoiffance  ;  elle  le  fuivra  jufqu'âu  tom- 
beau, fi  l'effort  des  paflions  ,  oulinjuftice  de  fes 
yarents  ne  la  lui  font  oublier.  Environné  d'en- 

B  iij     , 
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nemîs  plus  forts  que  lui,  deftitué  de  tous  fecours 
pour  fa  défenfe ,  autres  que  ceux  qu'il  peut  tirer 
de  fon  induftrie  &   de   fon  union  à  (qs  fem- 
blables ,  accablé  de  befoins  qu'il  ne  peut  fatis- 
faire  qu'avec  peine ,  fon  intérêt  le  détermine  à 
demeurer  en  fociété  avec  ceux  qui  lui  ont  donné 
naiffance  ,  dont  l'attachement  lui  eft  connu  par 
une  longue  expérience, 
rinvention       Si  vous  confultez  toute  l'antiquité ,  elle  vous 
gine  des  pro"  dira  que  les  propriétés  &  la  réunion  des  familles 
run^on  ^det6  doivent  leur  origine  aux  inventeurs  des  arts. 
familles.        j)e  }£  ces  autels  érigés  à  O^iris  chez  les  Egyp- 
tiens ,  à  Bacchus  chez  les  Indiens ,  à  Jupiter  chez 
les  Grecs  ;  de  là  ces  demi-dieux  qu'une  allégorie 
ingénieufe  fuppofe    avoir  enchanté    les    bêtes 
féroces ,  &  forcé  les  pierres  à  s'élever  fur  les 
murs  de  Thebes. 

Ces  fictions  font  puifées  dans  la  nature. 
La  terre  ne  produit  par  elle-même  que  des 
fruits  fauvages  peu  fubftantiels.  L'homme  eft  fi 
foible  qu'il  ne  pourroit  refter  expofé,  fans  dan- 
ger, à  la  force  des  climats  &  à  l'intempérie  des 
faifons  ;  le  befoin  a  donc  donné  naiffance  aux 
arts. 

Ici  un  homme  induftrieux  a  formé ,  avec  <1qs 
branches  &  une  boue  grofliere  ,  une  cabane 
ruftique  plus  commode  &  plus  fûre  que  les 
antres  des  forêts.  Il  a  çreufé  un  large  foflé 
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pour  la  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  anî-^ 
maux,  il  y  a  enfermé  fa  famille,  &  ceux  de  ces 
animaux  qu'il  eft  parvenu  à  familiarifer  pour 
fervir  à  fa  noirriture,  ou  pour  augmenter,  par 
leur  fecours,  fa  force  &  fon  agilité  naturelle. 
Cet  homme  s'efl  approprié  une  partie  de  la  terre 
que  la  nature  avoit  laifTée  en  commun  à  tous  ; 
mais  s'il  n'abufe  pas-  de  fes  avantages ,  fi  cette 
retraite  ne  lui  fert  ni  à  tendre  des  embûches  aux 
autres  hommes,  ni  à  ufurper  fur  eux  un  pou- 
voir tyrannique ,  s'il  y  donne  afyle  au  malheu- 
reux, s'il  lui  abandonne  le  fuperflu  <1qs  richefTes- 
qu'il  a  fu  fe  procurer  ,  pourquoi  fes  femblables 
lui  envieroient-ils  des  biens  auxquels  il  a  des 
droits  fi  légitimes?  Leur  intérêt  ne  les  portera- 
t-il  pas  au  contraire  à  le  maintenir  dans  fa  pot 
feiîîon? 

Un  autre  a  obfervé  que  la  femence  d^s  fruits 
ombant  fur  une  terre  humide ,  les  reproduifoit 
a-ec  avantage.  Il  a  recueilli  cette  femence  ,  & 
d'rifé  le  fol  pour  qu'il  fût  plus  propre  à  la 
recevoir ,  il  y  a  porté  l'eau  d'un  ruifTeau  voifin  , 
où  ila  attendu  que  la  terre  fût  humectée  par. 
les  plu?s  &  les  rofées  pour  lui  confier  ce  dépôt 
précieux  &  \\  recueillie  avec  ufure  la  récom- 
penfe  deres  travaux. 

Je  pour^is  parcourir  ainfi  tous  Tes  arts  ;  vous 
verriez  les  remieres  propriétés  naître  de  l'ap- 

Biv 
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pllcatîon  que  l'homme  induftrieux  a  faite  à  foi* 

ufage  des   biens  que  la  nature  avoit  donnés  à 

tous. 

Effets  plus       Je  conçois  que  ceux  que  leur  intelligence  a 

rufurpation     élevés  au-defïus  de  leurs  femblables ,   ont  pu 

&   de  la  vio-       t      r        r  i      ™ 

lence  ;  mais  abuler  de  ces  avantages,  que  le  peuple  chaueux 

elles     n'au-      r  ,    \  . 

roientpufor-  iur-tout,   accoutume  a  un  exercice  qui  aug- 

ciétédurabk^  rnent°it  fes  forces,  a   fubjugué    facilement  le 

étoh"  /ta-  PeuP^e  payeur;  mais   je  vois  aulîi  que  les  pre- 

traire  à  la  miers  inventeurs  des    arts   ayant  augmenté  la 

nature     de  . 

rhomme.  malle  des  biens  au  prptît  de  l'humanité,  le  feul 
intérêt  perfonnel  eût  fuffi  pour  affurer  à  ces 
hommes  utiles  le  fruit  de  leurs  découvertes,  & 
qu'il  a  dû  rafTembler  auprès  d'eux  les  familles 
difperfées. 

L'ufurpation  &  la  violence  ont  produit  de^ 
effets  plus  rapides;  mais  l'ufurpateur  lui-même 
avoit  befoin  de  la  tolérance  de  fes  femblables  pour 
jouir  de  fon  injuftice.  La  poiTeflîon  a  affermi  for 
empire;  or  cette  poueflîon  n'exifteroit  pas,n~ 
l'état  de  fociété  étoit  contraire  à  la  nature  de 
l'homme.  La  liberté  faifant  des  efforts  conti'Uels 
pour  fecouer  le  joug,  il  feroit  impoflibleiUe  la 
fociété  ne  fût  enfin  parvenue  à  i e  diffoud*  i  c'eft: 
un  reiïbrt  qui  acquiert  une  force  proportionnée 
à  la  compreflion  qu'il  éprouve. 

Je  conclus  de  ces  réflexions ,  qu/aroour  de 
nous-mêmes  qui  paroît  être  le  *incipe  def-r 


tructeur  de  la  fociété,   en  eft  ie  lien  le  plus 
ferme. 

Observations  fur  le  §.  Ier. 

Je  m*étois  borné,  dans  la  première  édition    L'auteur rê~> 
de  ce  livre  ,  à  pofer  les  principes  fur  lefquels  SySême  qui 
Tordre  public  de  toutes  les  fociétés  eft  fondé-,  Confondu 
liberté  reftreinte  par  les   lo'ix ,  propriété  générale  a.vrec  S-rr" 
&  particulière  ,  pour  la  fureté   de  laquelle  le  propote  dedé- 

montrer  dans 

gouvernement  eit  établi.  cettepremk- 

A  Dieu  ne  plaife  que  je  fuppofe  l'humanité  repar 
dégradée  à  un  tel  point ,  que  les  hommes  ne 
puhTent  être  maintenus  en  paix  ,  fi  le  gouver- 
neraient n'a  la  propriété  des  biens  &  des  per- 
sonnes mêmes  de  fes  fujets  ! 

J'ouvre  les  annales  d'un  journalifte  célèbre 
&  j'y  lis  : 

«  Dans  l'état  où  eft  réduit  le  globe  aujour- 
f>  d'hui ,  il  n'y  a  &  il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté 
33  ni  droit  naturel  ;  tout  efl:  travefti  ,  tout  eft 
33  métamorphofé.  Pour  adoucir  votre  fort,  c'eft 
33  votre  pofition  a&uelle ,  non  les  vieux  titres 
33  de  votre  famille  qu'il  faut  confulter  ;  fléchiflèz 
33  fous  le  joug  delà  néceflité ,  puifque  vous  ne 
33  pouvez  le  fecouer  ;  de  là  ce  terrible  mais  trop 
33  évident  axiome  ,  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune 
33  différence  entre  le  droit  qui  donne  a  un  fouve- 
99  rain  un  grand  empire ,  &   celui  qui  invejlit  un 
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*>  Bourgeois  de  fon  patrimoine  9  que  tes  iezt  - 
93 propriétés  ^étutit  de  même  nature  ,  emportent  kf 
»  mêmes  effets  »,  (  annales  politiques  XXII  ). 

—  De  ce  que  je  ne  donne  pas  à  l'autorité  une 
origine  fi  contraire  à  la  nature  ,  n'en  tirez  point 
cette  conféquence ,  que  j'admette  le  principe 
de  M.  de  Montefquieu ,  qu'il  eft  de  tejfence  de 
la  monarchie  que  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir ; 
je  démontrerai  la  faufTeté  &  les  dangers  de  ce 
fyftéme  dans  le  $  X  de  cette  partie. 

Je  reconnois  avec  l'auteur  des  annales,  ce  que 
33  le  plus  funefte  fervice  que  Ton  ait  rendu  à  la 
ssfociété  (je  ne  dis  pas  feulement  en  Europe  , 
33  mais  en  général  &  fans  diftincHon  )  eft  d'avoir 
33  confervé ,  au  milieu  des  progrès  de  la  monar- 
33  chiens  principes  républicains,  que  ces  femences 
»  de  trouble  y  fermentent  comme  des  matières 
» combuflibles  dans  les  entrailles  d'un  volcan, 
33  que  leur  explofion  ne  peut  produire  d'effet 
33  falutaire- 

—  33  D'un  côté  les  flatteurs  qui  donnèrent  (  aux 
33 princes)  l'efpérance  &  la  cupidité,  loin  de 
33  travailler  à  les  défabufer  ,  n'ont  fervi  qu'à 
33  confirmer  îeur  erreur  ;  de  l'autre ,  des  rivaux 
33  cachés  que  leur  fufeitoit  l'ambition ,  en  ont 
33  profité  également  pour  juflifier  des  entreprifes 
»  directement  contraires  aux  droits  du  trône. 
3>  On  a  proclamé  la  perfonne  facrée  cIqs  fou- 
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53  veraîns  ;  mais  on  a  eu  foin  d'infinuer  que 
o>  leurs  volontés  n  étoient  pas  moins  fufceptibles 
»  de  réfiftance.  .  .  •  ». 

—  Ces  deux  excès  font  également  dangereux  ; 
mais  quel  eft  le  remède  ?  Eft-ce  de  fuppofer 
dans  les  fouverains  une  propriété  qu'ils  n'ont 
pas  ,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  de  tous  les  biens, 
de  la  perfonne  même  de  leurs  fujets.  Je  dis 
qu'ils  ne  peuvent  avoir,  &  ma  propofïtion  eft 
exacte.  Qui  leurauroit  tranfmis  cette  propriété  ? 
r-  Le  confentement  des  peuples  ?  —  L'expérience 
prouve  à  tous  les  hommes  que  la  fociété  ne 
pourroit  fubfifter,  fans  un  gouvernement  &  des 
loix  deftinées  à  protéger  le  foible  contre  l'op- 
preiTeur  puifTant ,  que  ces  loix  fuppofent  un 
légifîateur,  &  qu'elles  feroîent  impuuTantes  fans 
une  force  fuffifante  pour  veiller  à  leur  exécu- 
tion ;  mais  ni  l'expérience  ni  la  raifon  ne  prouvent 
que  Thomme  de  l'état  >  le  repréfentant  de  la 
chofe  publique  puiffe  ufer  &  abufer  de  la 
propriété  &  de  la  liberté  de  i^es  fujets,  comme 
un  propriétaire  peut  ufer  &  abufer  de  fa  chofe  ; 
mais  la  force  ,  la  conquête  ne  font  pas  un 
droit,  c'eft  une  violence  qui  ne  peut  être  légi- 
timée que  par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
du  peuple  conquis ,  &  il  ne  peut  y  avoir  de 
confentement  à  cette  propriété  univerfelle  que 
vous  fuppofez. 
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—  Il  n'eff  pas ,  dites  -  vous  encore  ,  de  l'in- 
térêt du  propriétaire  d'abufer.  —J'en  conviens; 
mais  il  eft  encore  moins  de  l'intérêt  du  fou- 
verain  protecteur ,  de  changer  en  haine  les  fen- 
timents  d'amour  &  de  reconnoifTance  que  fes 
fujets  lui  doivent  &  lui  portent ,  s'il  ne  fe  fert 
de  l'autorité  qui  lui  eft  confiée  que  pour  l'avan- 
tage commun. 

—  «  La  politique  de  la  raifon  &  de  la  véritable 
33  humanité  dit  (auxfouverains)  que  leur  pou- 
oy  voir  n'eft  afTuré  qu'autant  que  les  poffeiîîons 
33  de  leurs  fujets  font  folidement  affermies  ,  & 
33  la  raifon  en  eft  bien  fîmple ,  c'eft  qu'ils  pof- 
33  fedent  tous  au  même  titre ,  que  la  propriété 
33  des  uns  fur  l'état  en  général  eft  aufîî  facrée 
33  que  celle  de  chacun  des  autres  fur  fon  do- 
33  maine  particulier  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'elles 
33  font    abfolument    de    même    nature  s  parce 
3>  qu'elles  fe  fervent  réciproquement  de  caution  3 
33  parce  que  l'une  périt   dès    que    l'autre  cefïb 
33  d'être  refpedée 33.  —  Vous  ferez  dif- 
ficilement entendre  ,  Monfieur ,    cette  double 
propriété  des  mêmes  objets.    Quel  découra- 
gement   un   tel  fyftême   rVimprimeroit-il    pas 
dans  l'ame  de  tous  les  fujets  !  Comptez-vous 
pour    rien    les   difficultés  &  les    dangers   des 
repréfentations ,  pour  faire  parvenir  la  vérité 
6c  la  raifon ,  appuyées  même  de   l'intérêt  du 
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ïïiaître ,  aux  pieds  d'un  trône  fi  redoutable  ? 
Comptez-vous  pour  rien  ces  exécutions  fi  ra- 
pides du  gouvernement  defpotique ,  qui  ne  laif- 
fent  lieu  au  repentir,  que  lorfque  le  remède  n'eft 
plus  au  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  comman- 
dées ? 

Non,  Monfieur,il  n'efl:  pas  néceiïaire,pour  main- 
tenir les  hommes  en  paix  dans  la  fociété,  d'efTayer 
deîeur  faire  oublier  désintérêts  auiîi  chers  que  leur 
liberté  &  leurs  propriétés.  Vous  tenteriez  en  vain 
de  les  diftraire  de  droits  dont  les  titres  font 
au  fond  de  leur  cœur.  La  crainte  feule  peut 
produire  cet  effet  ,  &  cette  arme  eit  perfide, 
elle  fe  tourne  contre  celui  qui  l'emploie. 

Le  grand  art  des  gouvernements  modérés  efl 
donc  de  fe  fervir  de  ces  intérêts  mêmes  pour 
foumettre  les  hommes  aux  loix  du  fouverain. 
—  Pourquoi  les  pauvres,  les  prolétaires  n'ont-ils 
pas  droit  de  fuffrage  dans  les  démocraties  ?  —  C'eft 
parce  que  n'ayant  pas  de  propriétés ,  ils  n'ont 
pas  les  mêmes  intérêts  que  les  autres  citoyens. 
~  Pourquoi  ne  iont-ils  pas  appelles  à  défendre 
la  patrie  ?  —  C'efl  qu'on  ne  peut  leur  fuppofer  le 
même  zèle.  —  Quel  eft  donc  le  meilleur  de  tous 
les  gouvernements  ?  --  Celui  dans  lequel  la  force 
perfonnelle  du  fouverain  eit  moindre,  fon  intérêt 
plus  concentré  dans  l'intérêt  public,  &  la  force 
de  la  conititution  plus  grande.  Tels  font  les 
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avantages  de  la  monarchie  que  je  développerai 
dans  les  paragraphes  fuivants. 

—  ce  Si  le  prince  n'étoit  que  protecteur,  le  droit 
35  héréditaire  feroit  une  illufion  9  &  l'étude  du 
33  droit  public  une  extravagance  :  quiconque 
33  diroit  au  peuple,  je  protégerai  mieux  que  toi, 
a^auroit,  dès  ce  moment,  un  droit  à  la  cou- 
33  ronne  »• 

~  Nullement ,  Monfieur ,  car  la  conftitutioiî 
de  l'état ,  affermie  par  une  longue  pofTeffîon  , 
ayant  réglé  l'ordre  de  la  fucceffion  à  la  cou- 
ronne ,  pour  éviter  les  brigues  qu'un  intérêt  fi 
puifTant  élevé  dans  les  états  électifs,  il  n'y  a 
plus  à  délibérer.  Celui  qui  entreprend  de  trou- 
bler cet  ordre,  eft  un  rebelle  qu'il  faut  facrifier 
à  l'intérêt  commun. 

C'eft  fur  ces  principes ,  non  fur  ceux  de  la 
propriété ,  qu'eft  fondé  le  droit  héréditaire  des 
couronnes ,  &  celui  des  régences  dans  les  mino- 
rités. —  <*  En  fuppofant  (  dit  le  même  journa- 
3> lifte,  n.  xxvrii  )  que  le  trône  peut  pafTer, 
33  d'après  une  conftitution  particulière ,  à  l'hé- 
33  ritier  déjà  parvenu  à  la  vigueur  nécefTaire 
33  pour  l'occuper,  au  moins  il  s'évanouiroit  pour 
»  le  mineur  condamné  par  la  nature  à  attendre  le 
33  développement  de  fes  facultés.  Le  propriétaire 
33  peut  fans  doute  fe  donner  des  fubftituts  pour 
*  régir  fes  poffefîîons;  mais  à  quel  titre  celui 
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a?  qui  ne  Teft  pas,  peut-il  fe  faire  remplacer  «  ? 
»  —  Aufïï  ,  Monfieur,  le  monarque  ne  le  peut-il 
,  pas.  C'eft  la  loi  de  l'état  qui  défère  le  trône  ; 
'  c'eft  la  loi   de  l'état  qui   confie  l'adminiftation 
du  royaume  dans  le  cas  de  minorité   du  fuc- 
ceiïeur.  Il  n\  a  ici  ni  tutelle  teftamentaire ,  ni 
tutelle  dative  ;  la  première  feroit  contraire  à  la 
nature  des  pouvoirs  du  monarque  ;  la  féconde 
feroit  fujette  à  toutes  les  brigues  des  élections  ; 
la    conftitution    feule   affermie    par    une  lon- 
gue poiïeflion,   défère   les   régences,    comme 
c'eft  elle    qui    défère   le  trône  ;    le  monarque 
lui-même  tenteroit  inutilement  de  déranger  cet 
ordre  ;  il  reprendroit  toute  fa  force  après  fon 
décès.  Il  eft  furprenant  que  vous  vous  efforciez 
de  méconnoître  ces  vérités  qui  ont  eu  parmi 
nous  une  application  fi  récente. 

—  «  Si  les  fu jets  &  les  terres  que  renferme 
»  un  royaume  ne  font  pas  une  partie  du  bien 
!»  effectif  du  monarque,  s'il  n'a  fur  tous  ces 
»  objets  ,  comme  on  le  dit  quelquefois  ,  qu'un 
»  droit  de  protection  \Jî  ma  mai/on  ,  ma  vigne  % 
»ma  per/onne  même  ,  ne  lui  appartiennent  pas 
»  véritablement ,  je  voudrois  bien  favoir  pour- 
"quoi  des  gens  mécontents  de  lui  ,  vien- 
»  nent  légitimement  brûler  mes  meubles ,  couper 
»  mes  ceps  ,  &  me  tuer;  fur  quoi  eft  fondée  la 
tonéceffité  qu'on  me  fait  de  donner  ou  de 
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«  recevoir  la  mort, au  moindre  figne,fi  ce  n'eft 
33  fur  la  propriété  des  êtres  qui  me  font  ce  ligne 
a?  funefte  »  ? 

—  La  guerre  eft  un  fléau  terrible  ;  mais  elle 
eft  jufte,  quand  la  patrie  eft  en  danger,  quand 
l'intérêt  public  l'exige.  Celui  qui  brûle  vos  meu- 
bles ,  arrache  vos  ceps,  vous  tue,  n'aura  d'autre 
juge  que  Dieu,   s'il  eft   un   agreiïeur  injufte; 
parce  que  les  fouverains  n'en  ont  pas  d'autre; 
mais  votre  prince ,  votre  fouverain ,  vous  or- 
donne juftement  de  repoufTer  la  force  par  la 
force;  car  l'attentat  commis  fur  une  propriété, 
menace  toutes  les  autres;  la  patrie  vous  com- 
mande par  fa  voix  de  donner  la  mort  ou  de  la 
recevoir  pour  la  défenfe  commune» 

Le  berger  qui  veille  à  la  garde  du  troupeau, 
pour  fuivre  encore  une  de  vos  comparaifons ,  a 
le  droit  d'employer  une  partie   de  la  toifon  à 
fon  ufage  perfonnel ,  &  plus  encore  aux  dépen^ 
fes  que  l'intérêt  commun   exige;  mais  fi   ces 
droits  évidents  ne  lui  font  pas  conteftés,  loin 
d'avoir  intérêt  de  nourrir  des  femences  de  divi- 
fion,  pour  profiter  de  ce  que  les  animaux  confiés 
à  fa  garde  arracheront  de  leur  toifon  dans  leurs 
combats  ,  fon  intérêt  réel  &  unique  ,   celui  de 
tous  les  êtres  qui  lui  font  fournis,  fera  de  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure  de  la  bergerie. 
.—  ccEft-çe  à  Qes  Européens,  dites-vous  encore, 

»  qu'oi| 
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*  qil'ori  oferôît  foutenir  que  la  patrie  eft  pouf 

*  quelque  chofe  dans  leurs  guerres,  &  que  Tin- 
33  térét  public,  celui  de  la  nation  en  eft  en  effet 
33  l'objet  w. 

—  Oui,  fans  doute,  iMonfieur,  fi  les  guerres 
font  juftes,  fi  elles  ont  pour  objet  de  repoufTer 
ou   de  prévenir  un  injufte  agrefTeur;  &  fi  elles 
font  in  juftes,  ce  font  des  fléaux,  des  abus  d'au- 
torité momentanés ,  que  Vous  ne   juftifiez   pas 
par  votre   prétendue  propriété  univerfelle  du 
fouverain  ;  mais  qu'on  aigriroit  par  un  prétendu 
droit  de  réfiftance.  J'ai  répondu  à  cette  objec^ 
tion,  §.  VII  de  cette  première  partie.  Si  l'on  pou-» 
Voit  fuppofer  dans  le  fouverain  la  propriété  des 
biens  &  de  la  perfonne  de  (es  fujets,  ce  feroic 
alors  véritablement  que  la  patrie  ne  feroit  qu'un 
vain  nom,  que  chaque  foldat  diroit  avec  juftice  : 
ce  défends  en  perfonne   des   droits  qui  ne  font 
33  perfonnels  qu'à  toi!  Quand  on  attaquera  ma 
»  cabane,  ma  famille,  ma  charrue,  c'eft  alors 
w  que  je  ferai  la  guerre  33.  Ibld. 

—  Si  les  fouverains  ne  font  qu'ufufruitiers  de 
leurs  états  ,  quels  fondements  auront  les  traités 
de  guerre  &  de  paix  ?  Les  cédions ,  &c. 

—  Que  conclure  de  tout  cela  ?  Que  les 
royaumes  font  déférés  comme  les  propriétés,  fui- 
vant  la  loi  de  l'état ,  que  le  monarque  a ,  pendant 
fa  vie ,  tous  les  droits  des  propriétaires  pour  le 
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bien  général,  que  le  diplôme  des  états  de  Da- 
nemark ne  renferme  que  la  pure  expreflîon  des 
vrais  principes  de  la  monarchie  ?  J'en  demeure 
d'accord  avec  vous  ;  mais  n'érigez  en  droit, 
dans  le  monarque ,  le  pouvoir  Jabufer  qui  ca- 
ra&érife  la  propriété,  jus  utendi  &  abutendi  re 
fuâ  ,  ni  dans  les  peuples  ce  prétendu  droit  d'm- 
Jurreclion,  de  confédération  que  vous  femblez 
admettre;  rien  ne feroit  fur  à  cette  balance ,  fui- 
vant  l'énergique  expreffion  de  Pafcal.  Quel 
fera  le  remède ,  fi  le  fouverain  abufe  ?  C'eft  ce 
que  je  me  propofe  d'examiner  dans  le  §.  Vil  de 
cette  partie. 

J'ai  cru  devoir  prévenir,  par  ces  obfervations , 
les  objections  qu'on  pourroit  me  faire ,  en  con- 
fondant mes  principes  avec  le  fyflème  que  je  viens 
d'expofer  ;mais  j'avance  d'un  pas  trop  rapide;  re- 
prenons la  marche  de  la  nature  dans  l'établiffe- 
ment  des  différentes  formes  de  gouvernements, 

§.  II. 

De  la  né  ce ffué  d?  un  gouvernement  pour  le  maintien 
de  lafociété.  De  l  origine  des  deux  efpeces  prin- 
cipales le  monarchique  &  le  républicain.  Du  def- 
potifne  qui  leur  efl  oppofé  &  des  gouvernements 
mixtes. 

Tout  gou-      si  tous  jes  hommes  étoient  également  con- 

>inemeai  a  ■ 
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Vaincus  qu'ils  ne  peuvent  attenter  à  la  liberté  &  p«»  objet 
à  la  propriété  des  autres  fans  leur  donner  le  efforts  des 
même  droit  fur  eux,  ils  jouiroient  d'une  liberté  ucuHersJon" 
prefque  indéfinie  ;  car  il  ne  fubfifteroit  plus  de  gén^1  rec 
combat  entre  l'intérêt  commun  &  l'intérêt  par- 
ticulier ,  toutes  les   volontés  tendant  au  bien 
général  comme  au  principe  de  leur  liberté  &  de 
leur  fureté.  Mais  cette  égalité  de  lumières  &  de 
vues  dans  le  plus  grand  nombre  des  membres 
d'une  fociété  nombreufe ,  malgré  le  choc  des 
pallions,  eft  une  chimère  que  la  nature  n'admet 
pas.  Aucune  fociété  ne  peut  donc  fubfifter^  fans 
une  autorité  a/fez  puifîante  pour  réprimer  les 
efforts  des  intérêts  particuliers   contre  l'intérêt 
commun. 

C'eft  cette  autorité  qui,  dans  tout  état,  cons- 
titue l'effence  du  gouvernement,  centre  unique 
auquel  tous  les  rayons  fe  rapportent,  dont  la 
force  doit  être  affez  grande  pour  maintenir  l'équi- 
libre de  toutes  les  parties. 

Ici  la  nation  a  remis  fes  pouvoirs  entre  les        Première 
mains  d'un  feul  homme  qui,  repréfentant  de  la  gouveme- 
chofe  publique ,  eft  chargé  de  veiller  au  main-  ^""chique 
tien  de  la  liberté  &  des  propriétés;  c'eft  l'efTence  &-teréi^d-- 
du  gouvernement  monarchique.  viflon  de  ce 

s  .  .  .  dernier. 

Là  le  peuple  retient  l'autorité  néceffaire  pour' 
réprimer  les  efforts  des  intérêts  particuliers  contre 
l'intérêt  commun;  c'eft  la  nature  du  gouverne- 
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ment  républicain,  qui  fe  divife  lui-même  err 
deux  clafTes,  Tariftocratie  ou  le  gouvernement 
des  chefs  de  la  nation ,  &  la  démocratie  ou  le 
gouvernement  du  peuple. 
roiîgar-  Je  n'ai  pas  fait  une  clafTe  diftinâe  de  tollgar- 
c'eût  q  cA/£,carcen'eftpasuneefpece particulière degou* 
vernement  ;  mais  la  dépravation  de  la  démocratie 
&  la  fauiïe  imitation  du  gouvernement  ariftacra- 
tique,lorfqu'un  petit  nombre  qui  ne  font,  ni  les 
plus  fages,  ni  les  plus  nobles;  mais  les  plus  fac- 
tieux, les  plus  intriguants,  féduifent  le  peuple, 
deviennent  puhTants  &  s'emparent  du  gouver- 
nement. L'oligarchie  naît  de  la  corruption  du 
gouvernement  démocratique ,  comme  le  defpo- 
tifme  &  les  gouvernements  mixtes  font  la  dé- 
pravation des  deux  gouvernements  primitifs, 
le  monarchique  &  le  républicain. 
L'autorité  Je  vous  ai  fait  appercevoir  dans  le  berceau  de 
UrCfur  fes  ^a  fociété  le  modèle  du  gouvernement  monar- 
chique. 

monarchie.  Vous  avez  vu  le  befoin  foumettre  l'enfant  à 
ceux  qui  lui  ont  donné  la  naiffance;  vous  avez 
vu  l'intérêt  perfonnel  refierrer  les  liens  de  leur, 
union.  Laiiîez  la  famille  fe  multiplier,  fe  divifer 
en  plusieurs  branches.  Bientôt  s'élèvera  au- 
defTus  d'elle  un  patriarche  qui,  fans  fceptre,  fans 
gardes ,  fans  cet  appareil  deftiné  à  en  impofer  à 
la  multitude  a  réunira,  par  le  feul  amour  de  tes 


père 
enfants,  mo 
deie    de    la 


ment  monar« 
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enfants,  tous  les  droits  de  îa  fouveraîneté.  Une; 
époufe  ridelle,  foumife  elle-même  à  l'autorité  du 
monarque  ,  partage  l'empire  avec  lui.  Leurs- 
titres  font  les  mêmes  ,  la  naiffance  qu'ils  ont 
donnée  à  leurs  enfants ,  les  foins  qu'ils  leurs  ont 
prodigués.  L'amour  a  formé  les  premiers  noeuds 
de  cette  fociété;  une  amitié  durable ,  une  longue 
habitude ,  la  communauté  des  mêmes  biens  5c 
des  mêmes  peines  les  a  refTerrés. 

Les  chefs  des  différentes  branches  de  la  fa-  un-chef,&im 
mille  participent  à  ce  droit  par  une  fuite  de  celui  SS^Palw! 
qu'ils  ont  fur  leurs  enfants.  Ils  font  le  confeil  ri:é  du  chtf * 
du  monarque  ;  mais  cette  fociété  naifTante  feroit  g°jverne 
bientôt  détruite ,  fi  ce  droit  de  confeil  fe  chan-  chique 
geoit  en  une  réfiftance  abfolue ,  fource  de  divi- 
fion  &  de  combats  ;  c'eft  ce  que  l'intérêt  com- 
mun ne  permet  pas.  Toutes  les  branches  de  la 
famille  fe  réuniront  donc  pour  afTurer  la  fbuve- 
raineté  de  leur  chef  contre  ceux  qui  entrepren- 
droient  de  la  lui  contefler. 

En  reconnoiffant  ,  ainil  que  l'antiquité  Ta  Les  rnvcn- 
penfé,  l'invention  des  arts  comme  la  fource  de 
la  réunion  Aqs  familles  ,  vous  voyez  un  peuple  Qar(iues* 
feraffembler,  pour  profiter  des  leçons  de  l'homme 
induftrieux  qui  a  fu  rendre  la  nature  docile  à  fa 
voix,  &  fe  procurer  à  lui-même  des  moyens 
plus  commodes  de  foulager  fes  befoins.  Le  pou- 
voir des  chefs  de  chaque  famille  eft  égal;  mak 
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il  leur  faut  un  centre  de  réunion.  Quel  autre 
choifïront-ils  que  cet  homme  fage  qui  excite  leur 
admiration  &  leur  reconnoifTance;  ainfi,  dans  la 
feule  réunion  dzs  familles ,  vous  appercevez  un 
monarque  &  un  confeil ,  qui  partageant  le  poids 
de  l'empire  ,  foulage  le  fouverain  d'une  partie 
des  détails  auxquels  il  ne  peut  fe  livrer, 
rufurpateur       IAfurpateur  même,  celui  qui  a  attenté  par 

forcé. par  (on  r  *  *  » 

propre  imé-  Ja  force  à  la  liberté  de  (qs  femblables ,  efl  oblieé 

rèt.de  fe  rac-  m  ■  /-  • 

prother  du     de  relâcher  les  liens  de  la  fervitude ,  fous  peine 

ir.o-.'ele  tracé     ,       f  _    ' 

par  la  nature,  de  le  trouver  leul  contre  tous.  11  s  occupera 
donc,  pour  fon  propre  intérêt,  de  l'avantage 
des  peuples  qu'il  a  fournis,  il  prendra  confeil 
de  ceux  dont  les  bras  ont  contribué  à  fa  con- 
quête, &  il  s'efforcera,  en  fe  rapprochant  du  gou-* 
vernement  paternel,  de  faire  trouvera  (es  fujets 
leur  bien-être  dans  l'obéiffance  à  des  loix  équi- 
tables. 

Si  le  confeil  de  l'ufurpateur ,  fi  les  coopéra» 
leurs  de  fa  conquête  ne  lui  étoient  pas  fournis, 
il  en  réfulteroit  cette  alternative  ,  que ,  dé- 
pouillé de  l'empire,  il  abandonneroit  à  un  autre 
les  rênes  du  gouvernement,  ou  que  l'état  feroit 
divifé  en  autant  de  partis  que  le  peuple  auroit 
de  chefs  pour  le  conduire. 
Conféquen-  Ainfi ,  dans  toutes  les  fuppofitions ,  la  nature 
dpespo/és?  nous  a  tracé  dans  la  puhTance  paternelle  l'image 
du  gouvernement  monarchique» 
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Le  gouvernement  républicain  n'a  donc  d'autre  Le  gouverne- 
origine  que  l'abus  de  l'autorité  du  monarque,  SS^""^ 
les  fecoufTes  de  la  liberté  opprimée,  ou  Futur-  ^ubUcain'6 
pation  de  quelques  particuliers  puiiïants  (ij. 


(  r  )  Je  dois  ici  répondre  à  une  objection  qui  m'a 
été  faite. 

«  Si  le  gouvernement  républicain  T  comme  le  fondent 
33  l'auteur  des  principes,  n'a  d'autre  origine  que  l'abus 
«  du  pouvoir  du  monarque ,  on  ne  pourra  donc  pas 
>3  dire  que  ce  gouvernement  vienne  de  Dieu ,  comme 
r>  !a  monarchie ,  quoique  ce  foit  une  vérité  établie  par 
y>  les  livres  faints  ,  &  par  une  faine  politique,  que  toute 
«puiflfance  vient  de  Dieu  «.  Mercure  de  France,  Jan- 
vier 1778  ,  fécond  volume. 

—  Je  ne  m'attendois  pas  à  cette  critique  ,  après  l'expli- 
cation que  j'ai  donnée  de  cette  maxime  dans  ce  para- 
graphe même.  Toute  puijfance  vitnt  de  Dieu  en  ce 
fens,  que  cejl  Lui  qui  a  mis  dans  ïkomme  les  principes 
de  fociabiliti  ;  toute  pui (Tance  vient  de  Dieu  ,  en  ce 
que  les  révolutions  qu'éprouvent  les  empires ,  ont 
été  prévues  &  déterminées,  de  toute  éternité ,  par 
fa  providence  univerfelle  à  laquelle  la  iaifon  ,  la 
religion,  &  la  faine  politique  nous  obligent  de  nous 
foumettre.  Ce  fut  Dieu  qui  gouverna  d'abord  direc- 
tement fon  peuple ,  par  les  hommes  infpirés  qu'il  lui 
envoya;  ce  fut  Dieu  qui  lui  donna  des  juges  î  enfin  des 
rois.  C'eft  aufli  Dieu  qui  nous  a  tracé  (  comme  je  l'ob- 
ferve  au  même  lieu)  dans  V amour  des  enfants  &  dans 
L'autorité  paternelle  le  premier  modèle  du  gouvernement 
monarchique*  De  cette  vérité  qu'on  ne  peut  contefter  rai^ 
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C'eft  en  effet  ce  que  l'hifloire  ^ancienne  Si 
moderne  nous  apprend.  Telle  fut  la  révolution 
arrivée  dans  la  Grèce,  après  les  temps  héroïques 
qui  l'avoient  vu  foumife  à  fes  rois;  telle  fut  la 
révolution  arrivée  dans  Rome ,  après  l'expulfion 
Ûqs  Tarquins;  telle  fut  enfin,  dans  les  temps 
poftérieurs,  l'origine  de  touies  les  républiques 
de  l'Europe, 
^awre  du       J\  exifte   dans  le  gouvenement  républicain, 

gouverne-  °  k 

mentrépubii-  comme   dans  le  monarchique  ,   un    centre    de 

cain  &  de  fes 

deuxefpeces.  réunion.  Ce  font  les  chefs  de  la  nation  dans 
1  'ariitoçratie  ;  c'elt  le  peuple  entier  dans  la  démo- 
cratie, 
ruL^*3*0-  Vous  aurez  l'idée  du  gouvernement  ariftocrar 
tique  le  plus  parfait,  fi  vous  fuppofez  que  ces 
fages,  les  premiers  inventeurs  des  arts,  auprès 
defquels  les  familles  fe  rafTemblerent^fe  réunirent, 
pour  gouverner  le  peuple  admirateur  de  leurs 
talents  &  de  leurs  vertus. 

Le  peuple  étant,  dans  la  démocratie ,  fujet  & 
fouveraîn  en  même  temps,  ce  gouvernement 
retomberoit  dans  la  liberté  indéfinie,  avec  la- 
quelle aucune  fociété  ne  peut  fubfifter,  fi  la 

nation  ne  confioit  àfesrepréfentants  lapuifTance 
■  « 

fonnablement,  je  tire  cette  conféquence  que  le  gou- 
vernement monarchique  eft  le  premier  type  de  la  na- 
ture. Voye^  ci-après  §.  IV,  les  preuves  de  cette  propos 
fcÙQn» 
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neceflaîre  pour  réprimer  les  excès  auxquels  les 
individus  pourroient  fe  porter.  Vous  aurez  l'idée 
de  la  démocratie  la  plus  parfaite ,  fi  vous  ad- 
mettez  un  peuple  allez  fage  pour  fe  borner  à 
choifir  (es  repréfentants  ;  &  des  représentants 
afTez  modérés  pour  fe  borner  au  feul  ufage  de 
l'autorité  que  l'intérêt  commun  exige. 

Toute  pui/Tance  vient  donc  de  Dieu,  en  ce  Toute puir- 
fens  que  c'eft  lui  qui  a  mis  dans  l'homme  les  tSSSb 
principes  de  fociabilité;  mais  le  monarque  tient  %^*£Z 
particulièrement  fon  pouvoir  de  Dieu,  qui  nous  r.ion  Partku' 

*  »    *■  hcreà  laina- 

a  trace  dans  1  amour  des  enfants,  &  dans  l'auto-  «««M* 
rite  paternelle,  le  premier  modèle  du  gouverne- 
ment monarchique. 

Les  gouvernements  primitifs  fe  réduifentdonc 
a  deux  clauses,  le  monarchique  &  le  républi- 
cain. 

Le  defpotifme  &  les  gouvernements  mixtes  Du  <fcfP<». 

tirent  leur  fource  de  cette  première  divifion.  ^Z^5 

Je  diftingue  deux  fortes  de  defpotifme  ;  celui  ™cnw  mix~ 

qui  naît  de  Fabus  de  l'autorité,  je  l'appellerai  .^  fefr?' 

defpotifme  de  fait.  C'eft  à  ces  abus  que  M.  de  c'el^  ane  ™*- 

Montefquieu  compare  à  la  barbarie  xdes  fauvages  le  tY^ei" 

de  la  Louifiane  qui  coupent  l'arbre  au  pied  pour  S^TfoM 

en  cueillir  le  fruit  (  i  ).  Ce  n'eft  pas  une  efpece  expofés' 
particulière  de  gouvernement  ;  mais  une  maladie 


10  Eprit  des  loix,  liv.  y ,  chap.  13 
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dont  ils  font  tous  fufceptibles  ;  j'en  ferai  le  fujet 
d'un  paragraphe  particulier. 
Du  defpotir-       La  féconde  efpece  eft  le  defpotifme  de  conf- 
tmioa.  titution  tel  qu'il  exifte  parmi  les  Mahométans, 

qui  fuppofe,dans  le  fouverain,  la  propriété  des 
biens  &  de  la  liberté  de  (qs  fujets  ;  je  recherche- 
rai quel  eft  le  principe  de  ce  gouvernement  & 
ce  qui  le  distingue  de  la  monarchie. 
Dirtïn&ion      —  Le  defpotifme.nous  difent  quelques-uns,  eft 

eu    cefpotir-  r  ^  ■         * 

medeconrti-  une  chimère  qui  n'exifte  nulle  part,  ou  qui  ne 

•«tien   &  de     .._  .  .  .    /  ^ 

la  monarchie  diffère  en  rien  de  cette  autorité  que  vous  attn- 
pure*.  buez  au  monarque.  Il  n'eft  aucun  gouvernement 

qui  fuppofe  dans  le  fouverain  la  propriété  des 
biens,  de  la  vie,  de  la  liberté  des  fujets  y  une 
telle  conftitution  feroit  trop  révoltante  ;  elle  ne 
pourroit  fubfifter. 

—  C'eft  par  de  tels  difeours ,  répétés  quelque- 
fois dans  des  temps  malheureux,  à  des  hommes 
difpofés  à  la  plainte ,  qu'on  altère  dans  l'efprit  des 
peuples  l'amour  du  gouvernement  fous  lequel 
ils  vivent. 

Ces  idées  font  bien  contraires  à  celles  que 
je  difeutois  dans  les  obfervations  que  j'ai  inférées: 
à  la  fuite  du  premier  paragraphe  de  cette  partie. 
Arrêtons  -  nous  un  moment  pour  les  exami- 
ner. 

Non,  Meilleurs,  il  n'eft  aucune  conftitution 
dont  le  but  ait  été  de  facrifier  le  bonheur  de 
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tous  aux  fantaifîes  d'un  feul.  Celui  qui  diroi? 

à  un  peuple  :    <*  Vous   êtes    mes  efclaves  ,  je 
m  vous  ai  conquis  ;  je  ne  vous  dois  rien ,  & 
»  vous  me  devez  la  vie  que  je  vous  ai  laiiTée  ; 
53  il  n'y  a  donc  pas  de  règles  de  juftice  entre  vous 
33  &  moi  »  9  fe  trouveroit  bientôt   feul   contre 
tous.  Une  telle  conftitution  n'exifte  pas    fans 
doute;  mais  n'exifte-t-il  point  d'états  dans  les- 
quels la  volonté  du  fouverain   ne  foit  afTujettie 
à  aucune  forme  capable  d'en  fufpendre  l'effet, 
trop  rapide  pour  donner  le  temps  à  celui  qui 
commande    d'écouter  les    repréfentations  ,  de 
réfléchir  fur  fon  véritable  intérêt  qui  n'eft  autre 
que  l'avantage  de  fon  peuple  ?  N'exifte-t-il  point 
d'états   dans   lefquels   la  volonté  momentanée 
du  fouverain    révoque  les  loix   antérieures  les 
plus  réfléchies,  publiées  avec    la  plus  grande 
folemnité,  &  leur   donne  même  un  effet  ré- 
troactif contre  la  foi  publique?  N'exifte-t-il 
point  d'états  dans  lefquels  un  ordre  du   fou- 
verain ou  de  l'un  des  magifttrats  dépofitaires 
de  la  plénitude    de  fa  puiiïance ,  fumTe  pour 
ôter    la  vie  ,  l'honneur  à    un   citoyen  ,    fans 
forme   de  procès?  N'exifte-t-il  point   d'états 
enfin  ,   où  ces    abus  foient    une    fuite    de    la 
conftitution   qui    n'a   pris    aucune    précaution 
pour  éclairer  le  fouverain ,  pour  le   rappeller 
à  fon  vértiable  intérêt ,  pour  afïurer  l'exercice 
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paifibîe  de  la  juftice?  Vous  ne  pouvez  nier 
que  de  tels  états  n'exiftent;  tel  eft  le  gouver-* 
nement  de  tous  les  peuples  de  l'Orient.  Voilà 
ce  que  j'appelle  defpotifme  de  conflitution* 
In  \itium  venit  culpœ  fuga  ?  c'eft  un  axiome 
que  je  ne  ceflerai  de  répéter.  Un  gouver- 
nement a  pris  toutes  les  précautions  pofïî- 
bles  pour  aflurer  l'honneur,  la  vie,  la  liberté, 
les  biens  des  citoyens  ;  une  forme  confiante 
eft  établie  pour  la  publication  des  loix.  Le 
monarque  a  des  confeils  deftinés  à  Féclairer,  à 
prévenir  les  furprifes ,  foit  à  l'époque  de  la  for- 
mation de  la  loi ,  foit  à  l'époque  de  fa  publica- 
tion ;  la  loi  ne  peut  être  révoquée ,  que  dans 
la  même  forme  qu'elle  a  été  établie  ;  les  juge- 
ments des  tribunaux  font  afTujettis  à  des  formes 
dont  l'objet  eft  d'arrêter  l'impétuofïté  de  l'efprit 
humain  3  d'amortir  l'effort  des  pafîîons,  de  don- 
ner le  temps  à  une  fermentation  paffagere  de 
fe  difliper,  d'affurer  en  un  mot  la  preuve  du 
crime  avant  d'en  punir  le  coupable  &  de  mettre 
le  foible  à  portée  de  fe  faire  entendre.  Malgré 
ces  précautions  >  vous  craignez  les  abus  d'au- 
torité, le  defpotifme  de  fait  qui  ne  s'eft  mani- 
fefté  que  trop  fouvent  dans  ces  gouvernements 
même ,  par  une  fuite  de  î'imperfeclion  de  tous  les 
établuTements  humains.  Pour  remédier  à  ces 
abusj  vous  cherchez  un  pouvoir  qui  ferve  cfe. 


un 

contrepoids  à  l'autorité  du  monarque  ;  vous 
fubftituez  aux  confeils  ,  aux  repréfentations  , 
un  droit  de  réfiftance.  De  ce  moment  vous 
changez  la  forme  du  gouvernement,  &  vous 
vous  expofez  à  tous  les  inconvénients  des 
gouvernements  mixtes.  J'entreprends  ds  prou-      Des  ?ou- 

°  r  r  reniements 

ver  que    ces    gouvernements  ,    qui  admettent  mixtes- quels 

i»  •  '  '  jV" :    r  "  i  u  i       >  iis  lont  ' 

lûutonte  a  un     leul    contre  -  balancée  par   un 

droit  de  réfiftance  dans  la  nation ,  ou  dans  Tes 
repréfentants  ,  font  les  plus  malheureux  de 
tous,  &  ne  peuvent  fubfifter  dans  cet  état, 
qu'il  eft  impofîible  qu'ils  ne  dégénèrent  pour 
fe  ranger  fous  l'une  des  deux  claffes  primor- 
diales que  je  viens  de  décrire,  ou  retom- 
ber dans  le  defpotifme  de  contiftution,  qui 
n'étant  lui-même  foutenu  que  par  la  crainte, 
ne  peut  être  durable. 

*.     III. 

Des  lolx  &    de  la  puijfance  du  fouverain,   tant 
pour  les  établir ,  que  pour  Us  fairz  exécuter. 


e 


J'ai  démontré  qu'on  ne  peut  concevoir  un       qus!  cft 
tat ,  une  fociété,  fans  un  fouverain  pour  la  gou- 


le     on  -f-  iia 
dais    ou  que 


Verner.  gouveme- 

r>     r  •  ment  ? 

Ce  fouverain  dans  l'ariftocratie  eft  l'afTemblée 
ides  chefs  de  la  nation \  dans  la  démocratie,  c'eft 


TafTemblée  du  peuple;  dans  la  monarchie,  c'eft 
le  roi. 

Le  monarque  réunît  donc  tous  les  pouvoirs 
du  peuple  &  des  grands  pour  le  gouvernement 
de  la  fociété. 
Point  de  gou-       Gouverner,  c'eft  donner  des  loix  à  fes  fujets 

vernement  ' 

uns  la  réu-  pour  ambrer  la  tranquillité  publique,  &  avoir  la 
pouvoirs  dans  force  nécefTaire  pour  les  faire  exécuter;  caria 
fouverain.      loi  eft  impuiffante  par  elle-même;  elle  a  befoin 
d'un  magiftrat  qui  l'applique ,  &  de  force  pour 
contraindre  ceux  qui  lui  réfutent.  On  ne  peut 
donc  concevoir  l'autorité  fouveraine  fans  la  réu- 
nion de  trois  pouvoirs:  le  pouvoir  légiflatif,  le 
pouvoir  de  juger,  c'eft-à-dire ,  de  connoître  de 
l'infraction  des  loix,  &  la  force  nécefTaire  pour 
punir  ceux  qui  y  contreviennent ,  &  pour  ré- 
compenser ceux  qui  les  obfervent. 
Comment  le       Le  peuple ,  fouverain  &  fujet  dans  la  démo- 

peuple  exer-  . 

ce  ces  pou-  cratie ,  exerce  ces  pouvoirs  par  les  magiltrats 

voirs  dans  la  ,.,  i  1      r     j      i  « 

démocratie,  qu  il  commet  ;  les  chets  de  la  nation  les  exer- 
natlon  dans*  cent,  dans  Tariftocratie,  par  quelques-uns  d'en- 
rarittocratie,  tr'eux  choifis  par  le  corps  entier;  le  monarque 
monarchie?  ies  exerce  par  lui-même,  ou  par  fes  repréfen- 
tants. 
inaiiénabi-  Le  fouverain  communiquant  une  portion  de 
Joir  du  fôuv""  f°n  autorité,  ne  peut  l'aliéner.  S'il  ne  confervoit 
gouvcrue!0111  Pas  îe  droit  de  JuSer  &s  repréfentants  fur  l'ufage 
mtm.  qu'ils  font  de  fes  pouvoirs  ,  il  cefTeroit  d'être 
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fouverain ,  &  les  moindres  efforts  fuffiroient 
pour  détruire  la  conftitution  du  corps  politi- 
que. 

Pour  rendre  cette  vérité  fenfible ,  fuppofez  le  Preuve, 
pouvoir  légiflatif  dans  une  main,  &  le  droit  de 
juger  dans  l'autre;  admettez  que  la  puifLnce 
légiflative  ne  pût  réformer  les  jugements  con- 
traires à  la  difpofition  de  la  loi,  n'eft-il  pas  évi- 
dent que  le  magiltrat  chargé  d'appliquer  la  loi, 
pourroit  la  violer  impunément?  Il  en  feroit  de 
même,  fi  la  puhTance  légiflative  n'avoit  pas  la 
force  nécefiaire  pour  faire  exécuter  les  juge- 
ments. 

L'ordre  public  n'admet  pas  de  principes  con-  Le  pouvoir 
tradictoires.  C'en  feroit  un  de  reconnoître,  dans  «J^lZî 
le  fouverain  confervateur  de  la  fociété,  le  droit  ££  E  Ies 
de  la  diflbudre  en  autorifant  les  crimes  qu'il  eft  ?"  :  quclIes 

i  ,   j  *■  ioiucesloix? 

cnarge  de  réprimer.  Prenieré- 

Tl  Cl      A  j  menr ,     les 

-u  exiite  donc  des  loix  immuables  que  Tau-  i»«  «wirei- 
torité  des  hommes  ne  peut  enfreindre;  ce  font  les&divines- 
les  règles  de  la  morale,   conféquences   immé- 
diates de  ce  principe  unique  de  la  loi  naturelle  : 
rous  ne  jerei  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  qui  vous  fût  fait. 

-M  eft  encore,  dans  chaque  gouvernement,  des       Seconde- 

Ini  v    Ç      À  ment,  les  loir 

UiX  ronaamentales  auxquelles  le  fouverain  ne  fondamenta- 
peut  déroger,  parce  qu'elles  résultent  de  la  t»^n>-  " 
*ture  du  gouvernement.  S?" 


Dans  la  ré-      Là  première  de  ces  loix,  dans  la  république  $ 

publique.  .       -  .n  . 

(je  comprends  ious  ce  nom  1  ariitocratie),  eft 
la  néceftité  d'une  forme  confiante  dans  les  déli- 
bérations du  peuple,  ou  des  nobles  dans  l'arif- 
tocratie. 
tWiamo-      Comme  on  ne  peut  afîierner  d'autre  origine 
au  gouvernement  monarchique  que  celle  même 
de  la  fociété,  ou  le  droit  de  conquête  affermi 
par  la  fagelTe  du  gouvernement ,  &  par  la  pof- 
felîion  ,  c'eft  dans  l'hiftoire  de  chaque  nation 
que  vous  découvrirez  les  moyens  employés  par 
les  monarques  ,    pour    rendre    l'autorité    plus 
douce,  &  fe  mettre  à  l'abri  de  la  furprife.  Ces 
moyens  (ont  les  loix  fondamentales  de  chaque 
monarchie,  auxquelles  le  fouverain  ne  pourroit 
donner  atteinte,  fans  changer  la  forme  de  la 
conftitution. 
t eûtes  ie$      Après  ces  deux  ordres  de  loix  ,  toutes  les 
îonTfufcepti-  autres  non  feulement  font  fufceptibles  de  chan- 
•cmcnV-1  q"î  gement  Par  ^a  même  autorité  qui  les  a  établies  % 
adroit  de  les  m?i[s  \Q  changement   eft   fouvent  nécefTaire.   II 

changer  f  ° 

fuffit,  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  de 
confidérer  que  l'intérêt  perfonnel  faifant  des: 
efforts  continuels  contre  l'intérêt  commun,  par- 
viendroit  infailliblement  à  rendre  impuilTantes 
les  précautions  prifes  par  les  loix  pour  réprimer 
les  abus,  fi  le  fouverain  ne  veilloit  à  leur  exé- 
cution par  de  nouvelles  loix  proportionnées  à 

u 
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h  fîtuation  a&uelle  du  peuple  qu5il  gouverne. 
Un  peuple  riche  doit-il  être  afïiijetti  à  la  même  Exemple* 
frugalité  qu'un  peuple  pauvre?  Le  luxe  qui  eft  la  flé  V^es 
fource  des  richefTes  d'un  grand  état,  parce  qu'il  chaasemeQU« 
ouvre  la  circulation  àc  multiplie  les  branches  du 
commerce ,  doit-il  être  reiïerré  dans  des  bornes 
auiîî  étroites  à  Paris  qu'à  Genève?  Laiflez-Ie 
croître ,  les  loix  que  vous  aurez  faites  pour 
favorifer  le  commerce  &  l'induftrie  appauvriront 
la  nation  qu'elles  avoient  enrichie ,  &  le  luxe 
vous  privera  des  rieheffes  qu'il  vous  avoit  pro- 
curées. Les  peines  &  les  récompenfes  doivent 
être  analogues  aux  moeurs  de  la  nation ,  &  font 
fujettes  aux  mêmes  changements.  Tel  objet  fait, 
dans  un  temps ,  la  plus  vive  impreflion  fur  les 
'  efprits  ,  dont  l'activité  eft  émouflée  dans  un  autre. 
Enfin  doit -on  conduire  une  nation  éclairée 
comme  un  peuple  à  peine  forti  de  la  barbarie  ? 
Les  loix  pofitives  font  donc  fujettes  à  tous  les. 
changements  qu'exigent  les  variations  arrivées 
dans  les  fortunes ,  dans  le  génie ,  dans  le  carac- 
tère de  la  nation. 

Le  confentement  du  peuple  eft-il  nécefTaire  Confentê- 
pour  la  révocation  des  loix  établies?  Qu'on  jSe"!  ds" f eeft 
veuille  bien  diftinguer  la  morale,  de  la  politique,  pour  hirreévo. 
le  confeil,  du  droit,  on  trouvera  la  réponfe  à  c^'lon  îf* 

i  loi:.    ?    Dif- 

cette  queltion.  tinaioo. 

Je  dirai  en  morale ,  qu'il  eft  à  defirer  que  la 

D 
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ïoï  foît  tellement  fage  que  le  peuple  foît  con- 
vaincu de  fa  néceflîté,  que  la  nation  fe  foumet 
plus  volontiers  à  une  loi  qu'elle  approuve,  &  à 
laquelle  elle  a  concouru  par  elle-même,  ou  par 
ceux  en  qui  elle  a  mis  fa  confiance,  qu'à  celle 
qui  n'a  pas  efïuyé  cette  épreuve,  que  le  légifla- 
teur  doit  concilier  à  fa  loi  l'opinion  des  peuples» 
Mais  s'agit-il  du  droit?  je  réponds,  que  le  con- 
fentement  du  peuple  ou  des  chefs  de  la  nation 
eît  nécefTaire  dans  la  république,  parce  que  l'au- 
torité réfide  entre  leurs  mains,  que  cette  né- 
cefîité  eft  même  un  des  plus  grands  inconvé- 
nients du  gouvernement  républicain  ;  car  le 
peuple  ou  les  grands ,  législateurs  &  fujets  en 
même  temps ,  refufent  prefque  toujours  de  ré- 
former les  abus  quand  les  intérêts  particuliers 
de  ceux  qui  dominent  s'y  oppofent  ;  mais 
exiger  ce  confentement  dans  la  monarchie, 
c'eft  oublier  qu'il  eft  de  fon  effence  d'être  gou- 
vernée par  un  feul,  c'eft  confondre  toutes  les 
formes  de  gouvernement  (  i  ). 
«Quand  la  Si  vous  fuivez  les  conféquences  de  ce  prîn- 
tombcPreUen      c*Pe  >  vous  appercevrez  que  la  loi  peut  tomber 


<tëfuétude  ? 


(  i  )  On  concilie,  par  cette  diftinction,  les  contradic- 
tions apparentes  qui  fe  rencontrent  dans  les  capitulaires 
de  nos  rois.  Voyez  les  obfêrvations  fur  le  paragraphe 
premier  de  la  ièconde  partie. 


(  fl  ) 

en  défuétude  dans  les  républiques ,  parce  que 
le  peuple  légiflateur  eft  cenfé  la  révoquer  en 
ce/Tant  de  l'obferver;  mais  que  cette  tolérance 
dans  la  monarchie,  eft  une  prévarication  de  la 
part  du  magiftrat  chargé  de  faire  obferver  les 
loix  (i). 

Tolérer  l'infradion  des  loix,  principe  fatal,  ToiêWde 
deflruôif  de  toute  fubordination  ;  rien  ne  fera  dlf r^ûn 
fiable   fi  vous  l'admettez  ;  difpenfer   le  maeif-  PrinciPe  d'er- 

J      «    itt  .  &  trufteur  de 

trat  de  1  obligation  de  faire  obferver  les  loix  tout  g™ver- 
qu'il  n'approuve  pas;  ce  feroit  ériger  les  juges  ^^^ 
en  légiflateurs. 


(  i  )  Les  principes  de  la  révocation  des  loix  par  dé- 
fuétude,  ont  été  transportés  dans  nos  mœurs  du  droic 
romain  ,  en  oubliant  qu'on  a  confervé  ,  dans  la  compi- 
lation de  Juftinien ,  plusieurs  règles  qui  pouvoient  à 
peine  convenir  au  gouvernement  républicain  :  telle 
eft  celle-ci ,  tirée  de  la  loi  n  au  digefte  de  Ugibusz 
«  Qu'importe  que  le  peuple  déclare  fa  volonté  par 
»  Ton  fuffrage  ou  par  les  faits  »  :  Quid  intereft  fuffragio 
populus  voluntatem  fuam  déclara  an  rébus  ipfis  &  fa6th  : 
Maxime  fauflè  dans  le  gouvernement  démocratique* 
même?  car  le  peuple  qui  contrevient  à  la  loi  par  le 
fait,  eft  le  fujet  ;  &  celui  qui  la  révoque  par  Tes  fuffrages, 
«ft  le  fouverain. 


s.  IV. 

De  l ' injiiffijatice  des  moyens  employés  dans  les 
républiques  ,  pour  concentrer  les  intérêts  parti- 
culiers dans  V  intérêt  c?,nmun9  &  du  defpotifms 
de  conjlitution. 

■Lesavanta-       Tous  les  individus  qui  compofent  la  nation 

ges  du    gou«  *■  r 

vcrnement      participant  à  la  fouveraineté  dans  le  gouverne- 
ee font qirap-  ment  populaire,  il  femble  que  du  combat  des 

parents.  ,  „  ..  .  .  t        ,r  . 

intérêts  particuliers,  devroit  naître  la  relolu- 
tion  la  plus  conforme  au  bien  général.  Cepen- 
dant l'expérience  prouve  le  contraire.  Quel 
fouverain  que  ce  peuple  qui  exiloit  Ariftide, 
parce  qu'il  avoit  mérité  le  nom  de  jufte  (i)  ! 


(  i  )  Quelques  perfonnes  défini/Tent  la  véritable  mo- 
narchie un  gouvernement  dans  lequel  un  feul  commande , 
ce  que  tous  veulent.  Sans  doute  que  tous  les  hommes , 
voulant  elfentiellement  leur  bien-être,  veulent  avoir 
de  bonnes  loix.  C'eft  en  ce  fens  que  M.  RoufTeau  nous 
dit  que  «  la  volonté  générale  eft  toujours  droite  8c 
.»tend  toujours  à  l'utilité  publique  ».  Contrat  facial , 
partie  11^  ch.  6.  Mais  le  peuple  qui  veut  elfentielle- 
tnent  Ton  bien  ,  eft-il  capable  de  découvrir  les  moyens 
de  l'obtenir  ?  Consultons  M.  RoufTeau  lui-même  ;  «  On 
as  veut  toujours  fon  bien  ;  mais  on  ne  ie  voit  pas  toti- 
•3  jours.  Jamais  on  ne  corrompt  le  peuple;  mais  fou- 
*>  vent  on  le  trompe ,  &  c'eft  alors  feulement  qu'il 
m»  paroît  vouloir  ce  qui  eft  mal  »,  lbid*- 


Si  vous  cherchez  la  caufe  de  cette  contra-   RiSfon  tWe 
diction,  vous  la  trouverez  dans  la  nature   des  dupci" 


peuple, 


Le  peuple  eft  donc  incapable  de  fe  donner  des 
loix  'y  M,  Rouifeau  tire  Iuirmeme  cette,  conféquence- 
lbid.  liv.  L  ch>  6,  Qui  lui  en  donnera  ?  Csux  qu'il 
aura  choifïs ,  ou  ceux  qui  auront  pris  un  afeendant  fur 
lui  5  mais  il  eft  encore  incapable  de  choifîr  Tes  repre- 
fentanrs,  au  moins  dans  la  fociété  naiffanre  ;  &  c'eft  l'état 
auquel  il  faut  nécefîairement  fe  reporter  :  «  Pour  qa'aa 
»  peuple  naiflant ,  dit  le  même  auteur  ,  pût  goûter  les 
»  faines  maximes  de  la  politique  ,  &  fuivre  les  loix  fon- 
ss  damentales  de  la  raifon  d'état ,  il  faudroit  que  l'effet 
>î  pût  devenir  la  caufe  ,  que  l'efprir  focial  qui  doit  ctrs 
33  Pouvrage  de  l'inftruction,  préfidât  à  l'inftrudion  même, 
35  &  que  les  hommes  fulfent ,  avant  les  loix,  ce  qu'ils 
33  doivent  devenir  par  elles  ?>.  Ibid.  Que  refte-t-ii  ?  que 
de  fe  reporter  à  l'ordre  de  la  providence  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  mon  5'»  fécond.  «  Voilà  (  félon  M.  Rouf- 
3>feau  lui-même)  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères 
»  des  nations  de  recourir  à  l'intervention  du  ciel, 
3>  &  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre  fageffe,-  afin 
33  que  les  peuples  fournis  aux  loix  de  l'état ,  comme 
33  à  celles  de  la  nature  ,  &  reconnoiffant  le  même 
35  pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  &  dans 
33  celle  de  la  cité,  obéiffent  avec  liberté ,  &  portaffene 
35  docilement  le  joug  de  la  félicité  publique  33.  Ibid,. 
Ce  raifonnement  prouve  la  nécefllté  d'une  révélation 
véritable  3  &  la  conviction  de  tous  les  peuples  Cuj 
l-'infuffifance  de  la  loi  naturelle  pour  le^  diriger.  Miis 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  conféquencesi. 
Je  l'ai  fait  dans  un  autre  ouvrage.  Je.  reyiens  à  la  déûV 

D  iij. 
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«délibérations  populaires ,  vous  appercevrez  que 
le  peuple  eft  plus  fufceptible  d'impulfion  que  de 
réflexion. 

Pour  réfléchir,  il  faut  comparer  fes  idées,  les 
combiner ,  en  tirer  des  conféquences  ;  c  eft  l'opé- 
ration de  l'intelligence  particulière  de  chaque 
homme.  Les  intelligences  étant  inégales  dans  le 
peuple,  produifent  des  réfultats  inégaux;  les 
efprits  peu  juftes,  toujours  en  plus  grand  nom- 


nicion  de  la  vraie  monarchie  dont  j'ai  parlé  au  conv> 
mencement  de  cette  note.  La  penfée  que  j'ai  citée  e(k 
celle-ci,  dans  les  chofes  de  goût:  le  beau  ,  le  fublime  , 
le  neuf,  n'eft  pas  ce  que  perfonne  na  penfi  ;  mais  ce 
que  tous  penfent  &  qu'un  feul  exprime  le  premier.  C'eft 
de  ce  caractère  de  vérité  &  d'utilité  publique ,  que  ré- 
fulte  la  perpétuité  des  bonnes  loix  ,  &  par  la  raifon 
contraire  la  chute  des  mauvaifes ,  dans  tout  gouverne- 
ment dont  le  fouverain  n'a  d'autre  intérêt  réel  que 
le  bien  général  :  car  il  faut  qu'un  tel  fouverain  Te  rap- 
proche néceffairement  de  Ton  intérêt  réel. 

Un  homme  d'efprit  difoit  que  V opinion  publique  tient 
lieu  de  janijfaires  dans  le  gouvernement  monarchique* 
Cette  réflexion  très-vraie  prouve  l'excellence  de  ce 
gouvernement  :  mais  prenez  garde  de  vous  laifTec 
tromper,  de  prendre  une  fermentation  pafTagere , 
excitée  fouvent  par  des  intérêts  particuliers,  pour  cette 
opinion  ,  cette  volonté  générale  à  laquelle  il  eft  impof- 
iîble  de  Ce  i ou ftraire,  parce  qu'elle  eft  toujours  jufte* 
qu'elle  tend  eflenùellement  au  bien  commun. 
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bre,  fe  portent  aux  extrêmes ,  parce  qulîs  no 
faififTent  queues  maiïes,  comme  une  vue  foible  eft: 
peu  capable  de  mefurer  la  grandeur  &  la  diftance. 
Ainfi  le  peuple  eft  vivement  affecté  de  rimpreflion 
du  bien  ou  du  mal  préfent,  &  incapable  de  pré- 
voir avec  juftefTe  les  événements  heureux  ou 
malheureux  qui  doivent  en  réfulter;  facilement 
expofé  à  être  trompé  par  un  homme  adroit  qui 
frappant  les  imaginations  d'objets  fenfibles,  difll- 
mule  les  faces  qui  lui  feroient  défavorables. 

Cette  impulfion  acquiert  un  degré  de  force 
proportionné  au  nombre  des  individus  fur  les- 
quels elle  agit,  comme  le  mouvement  des  corps 
eft  en  raifon  compofée  delà  mafïe  &  de  îa  vîtefTe  > 
mais  cette  mafle  formée  d'une  multitude  de  par- 
ties, eft  fujette  à  fe  diiToudre  lorfqu'elle  ren- 
contre un  obftacle  qu'elle  ne  peut  furmonter^ 
ou  lorfque  l'impulfion  qui  la  confolidoit  vient 
à  s'amortir.  Ainfi,  le  peuple  paffe  rapidement 
du  défefpoir  à  la  témérité,  d'une  défiance  abfolue 
à  une  confiance  exceflive ,  &  il  ne  revient  à  la 
vérité,  prefque  toujours  trop  tard ,  que  lorfque., 
fatigués  de  ces  agitations,  les  individus  qui  le 
compofent  ont  eu  le  temps  de  détruire ,  par  l'ex- 
périence &  par  îa  réflexion,  les  prefHges  qui 
les  avoient  trompés* 

Le  peuple  eft  d'ailleurs  abfolument  incapable 
du  fecret  néceffaire  dans,  les  grandes  affaires* 

D  iv 


te  peuple      Aufîî  ne  gouverne-t-il ,  dans  les  républiques* 

ne  gouverne,  ,n  .  ,  ,c 

dans  les  ré-  que  par  les  magiitrats  qui  le  reprelentent. 

que  "par"  re-       Mais  ces  repréfentants  feroient  rois ,  s'il  n'exif- 

préfemanu.    to«t  un  fouverain  p0ur  juger  de  l'ufage  qu'ils  font 

de  leurs  pouvoirs. 
Rôle   du       Ceft  ce  rôle  de  fouverain,  centre  de  tout 
FeTïpubH"5  le  mouvement,  que  le  peuple  remplit  dans  les 
SeSrepréUfeSnI  républiques ,    Se    qu'il    eft  très -incapable    de 
ST?  ;  iluîn  remplir. 

cit  incapable.  r 

Aveu  de       M.  de  Montefquieu  a  reconnu  cette  vérité , 
rt<Jïk*0nm  ^rtq^'û  donne  la  vertu  Pour  Principe  du  gou- 
vernement républicain  (  i  ). 
DéfTnitioa       Qu'eft-ce  en  effet  que  la  vertu  ;  finon  cette 
juftefTe  d'efprit ,  &  cette  force  d'ame  qui  nous 
faifant  trouver   notre    bien  réel  dans  l'intérêt 
commun,  nous  y  porte  par  l'ufage  le  plus  noble 
de  notre  liberté  ?  Si  le  plus  grand  nombre  des 
individus  qui  compofent  une  nation  étoit  ainfi 
affecté,  elle  n'auroit  befoin  de  loix  ni  de  gou- 
vernement. 
Acception       On  m'obje&era  fans  doute,  que  M.  de  Mon- 
de  ce    mot  tefquieu  a  défini  ce  qu'il  appelle  vertu  dans  la 
deTlois!  pm  république  :  V amour  de  la  patrie   &  de  ï éga- 
lité (2).  En  ce  fens,  le  peuple  d'Athènes  étoit  au 
plus  haut  degré  de  vertu  politique  ,  lorfqu'il 


(1)  Efpric  des  loix,   liv.   3  ,  chap.  t. 

(  2  )  Aveniilement  en  têce.  de  l'efprit  des  Loir. 
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exilolt  Ariftide,  parce  que  ce  citoyen  s'élevant; 

par  fa  juftice  même,  au-defïus  des  autres  ,  blefïbit 
l'égalité. 

J'ai  obfervé  combien   il  ell   dangereux  de        inconvé- 

.    r  •  nîent  {-e  ccs 

prendre  ainfi    clqs  noms   connus  fous   des  ac-  acceptions 

T        i  i,  a  particulières 

ceptions  particulières.  Les  nommes  dune  même  d'unmotco»- 
nation ,  n'ayant  plus  une  langue  commune ,  ne 
s'entendent  pas ,  s'ils  ne  fe  rappellent  à  chaque 
inftant  l'idée  que  l'auteur  a  appliquée  au  mot 
dont  il  s'eft  fervi;  eh!  combien  peu  de  le&eurs 
veulent  s'afTujettir  à  ce  travail  !  quels  avantages 
la  mauvaife  foi  ne  tire- 1- elle  pas  de  la  confu- 
fîon  ! 

Mais  je  prends  le  mot  de  vertu  dans  le  fens 
déterminé  par  M.  de  Montefquieu  :  Elle  renferme, 
dit- il  (  I  ) ,  l'amour  de  la  patrie,  le  dejir  de  la  vraie 
gloire,  le  renoncement  a  foi-même ,  le  facrifice  de  j1(lue  '  dans 
Ces  plus  chers  intérêts ,  toutes  ces  vertus  héroïques  M-  dc  M°n- 

*  *      *  '  tefquieu. 

que  nous  ne  trouvons  que  dans  les  anciens,dont  nous  Preuve, 
avons  feulement  entendu  parler*  Un  peuple  allez 
heureux  pour  que  de  telles  vertus  formaient 
fon  caractère  auroit-il  befoin  de  loix? 

Réduifez  la  vertu  républicaine  au  feul  amour 
de  l'égalité,  ma  propofition  .eft  encore  vraie; 
car  vous  aurez  détruit,  par  cette  feule  qualité, 
la  fource  de  tous  les  défordres,  le  combat  des 

{  i)  Efprit  des  loix,  liy.  3 ,  chap.  4. 
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intérêts  particuliers  contre  l'intérêt  généraL 
Où  trouver  un  peuple  dont  l'amour  de  l'égalité 
foit  tellement  la  vertu  dominante,  qu'il  réprime- 
fans  relâche  les  efforts  de  l'ambition  &  de  toutes 
les  pafîions  des  hommes  ?  Cet  enthoufiafme  s'eft 
rencontré  dans  les  républiques  de  la  Grèce, 
dans  Rome  après  l'expulfron  des  Tarquins;  mais 
l'hiftoire  nous  apprend  combien  il  a  peu  duré,, 
&  quels  défordres  font  nés  de  fa  chute, 

J'aurai  occafion  de  vous  parler  ailleurs  du* 
gouvernement  de  Sparte.  La  puiûance  du  fénat 
&  celle  du  peuple  romain  vous    offre  un  mé- 
lange d'ariftacratie  &  de   démocratie.  Rome* 
devenue  république  par  l'expulfion  des  Tarquins,. 
environnée  d'ennemis   dans  le  fein  de  l'Italie,, 
fut  forcée  de  conquérir.  Bientôt  l'ambition  de- 
vint le  génie  national ,  &  Rome ,  d'abord  ver- 
tueufe,  enfuite  corrompue,  étendit  fon  empire 
fur  l'univers  connu  ;  mais  au  comble  de  la  gloire 
extérieure,  elle  fut  déchirée  par   les  guerres 
civiles,  par  les  combats  perpétuels  du  fénat  Se 
du  peuple,  factions  inteftines  qui  n'étoient  cal- 
mées que  par  la   réunion  momentanée  de  tous 
les  pouvoirs  dans  la  main  du  dictateur.  A  peine, 
dans  un  efpace  de  cinq  cents  ans,  pouvez-vous 
affîgner  un  inftant  de  calme.  Si  vous  portez  un 
ceil  philofophique  fur  le  gouvernement  de  cette 
fiere  capitale  du  monde,  vous  ne  la  trouvez 
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république  que  dans  Rome  &  dans  l'Italie.  Sortez 
de  cqs  bornes,  le  defpotifme  le  plus  redou- 
table des  préteurs  &  des  proconfuls  règne  de 
toutes  parts  ;  les  rois  &  les  peuples  vaincus  font 
efclaves. 

Il  fuit  de  ces  vérités ,  qu'un  gouvernement  te  gouverne- 
approche  d'autant  plus  de  la  perfection ,  qu'il  dé-  chique  eft 
termine ,  par  la  force  de  fa  conftitution  &  l'im-  fak^q^ii^xi- 
poflïbilité  de  fatisfaire  autrement  leur  intérêt  par-  ^n^"s  fccs 
ticulier,  les  fujets  même  les  moins  vertueux,  à  fe  ftji.ets>  P°ur 

9  '  '  aflurer    la 

porter  librement  aux  actions  que  l'intérêt  com-  tranquillité 

.  t  publique  ; 

mun  exige.  Telle  eft  l'excellence  du  gouverne-  aveu  de  m. 
ment  monarchique ,  fuivant  M.  de  Montefquieu  quieu. 
lui-même.  Ainfi  dit-il  (  I  )  ,  dans  les  plus  belles 
machines  9  Van  emploie  aujjl  peu  de  mouvements ,  de 
force,  &  de  roues  qu'il  efi  pojfîble. 

Ce  que  j'ai  dit  du  peuple  en  général,  s'appli-     joute  af- 
que  à  toute  afTembléenombreufe.  Réunifiez  trente  ne0mbblreeufe 
hommes  choifis,  vous  verrez  naître  la  lumière  eft  PeuP:e: 

'  comequence, 

du  choc  des  opinions.  Plus  vous  multiplierez  les  contre  îegou- 

r  *  vernemenr. 

individus ,  plus  l'afTemblée  deviendra  fufceptible  ariftoeraii- 
d'impreflions  étrangères,  plus  elle  fuivra  aveu- 
glément l'impulfion  de  ceux  qui  feront  parvenus 
à  acquérir  un  afeendant  fur  leurs  efprits,  par 
leur  éloquence,  ou  par  l'opinion  d'une  capacité 
fouvent  peu  réelle.  Le  gouvernement  ariftocra- 
»  ■  —  - 

(  i  )  M.  de  Montefquieu ,  liv.  3 ,  chap.  /. 
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îfcîque  a  donc  les  vices  du  gouvernement  popu- 
laire ;  mais  il  en  a  de  particuliers, 
vke  par-       Tous  les  intérêts  concourraient  au  moins  dans 

ticuher    au 

gouverne-      la  démocratie,  pour  former  une   délibération 

ment   arifto-  .    .   .,      ,  ,  .  , 

cratique,  commune  ;  ici  il  n  y  en  a  qu  un  certain  nomore. 
Les  intérêts  du  peuple  qui  ne  participe  pas  au 
gouvernement  doivent  donc  être  facrifiés.  Auflî 
le  peuple  eft-il  efclave  dans  tous  les  pays  où 
cette  forme  de  gouvernement  a  été  admife.  Je 
me  contenterai  de  vous  citer  l'ariflocratie  polo- 
noife  &  les  républiques  d'Italie  (  i  ). 
Du  defpo-       Les  inconvénients  du  gouvernement  républîr 

constitution,   cain  ont  entraîné,  chez   quelques  nations-,  les 
législateurs  dans  un  excès  contraire.  Pour  dé- 
truire le  choc  des  intérêts  particuliers  contre 
l'intérêt  commun,  ils  ont  anéanti  la  liberté* 
Deuxprin*       M*  de  Montefquieu  (2)  n'admet  d'autre  prîn- 

go^efne"     c*Pe  au  defpotifme  que  la  crainte.  C'eft  par  la 

ment  :  ia      force  des  armes  qu'il  s'eft  établi  ;  ce  n'eft  que 

crainte  &   le  *  * 

fanatifme.      par  la  terreur  qu'on  peut  parvenir  à  empêcher 
le  peuple  de  rentrer  dans  fa  liberté  naturelle* 


(  i  )  M.  l'abbé  Mably  reconnoît  cette  vérité  d'expé- 
rience- Auflî  entreprend-il  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
grand  mal  que  le  peuple  foit  efclave.  Je  n'exagère  pas; 
tous  trouverez  Ton  texte  &  ma  réponfe  dans  les  obfer- 
vations  fur  le    §.13  de  la  féconde  partie  » 

(z)  Livre  j,  chap.  a* 
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Cette  néceflîté  de  contenir  le  peuple  ne  per- 
met pas  au  defpote  de  faire  aucun  partage  de  fa 
puillance.  Il  la  communique  toute  entière  à  fes 
repréfentants,  eiclaves  eux-mêmes,  &  fujets  à 
tous  les  caprices  du  maître.  Mais  la  crainte  feule 
ne  fuffiroit  pas  pour  arrêter,pendant  long  temps, 
les  efforts  de  la  liberté,  11  le  fanatifme  ne  s'y 
joignoit.  Auiîi  tous  les  fondateurs  des  états  def- 
potiques  ont-ils  eu  foin  de  tenir  les  peuples  dans 
une  ignorance  profonde,  &  de  préfenter  à  l'inté- 
rêt perfonnel  les  récompenfes  d'une  vie  future, 
en  échange  du  facnfice  qu'il  faifoit  de  la  liberté 
dans  celle-ci.  Delà  le  merveilleux  dont  la  loi  de 
Mahomet  eft  remplie ,  ce  koran  qu'on  fuppofe 
defcendu  du  ciel,  &  ce  paradis  plein  de  délices 
promis  à  fes  fedateurs  (  i  ).  A  peine  Omar,  fuc- 
cefTeur  &  difciple  de  cet  impofteur,  eft-il  par- 
venu fur  le  trône  >  qu'il  livre  aux  flammes  la 
célèbre  bibliothèque  d'Alexandrie  :  Si  ces  livres , 
-dit:— il ,  démentent  V alcoran  &  la  Jumma ,  il  faut 
les  anéantir  ;  s" 'ils  y  font  conformes ,  qùcn  avons- 
nous  befoin  ?  Notre  loi  n-^us fiffiu 

Confidérez  les  funeftes  effets  de  ce  fyftême.      Cegouver* 
Le  fouffle  brûlant  du  defpotifme  a  defTéché  ces  deftruaeur, 
climats  fi  féconds  en  tous  genres  de  connoif- 


(  r  )  Hiftoire  des  Turcs  par  M*  l'abbé  Mignot.  tom.  I. 
page  }* 
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fances;  la  Grèce  eft  devenue,  fous  l'empire  des 
Turcs,  un  pays  barbare. 

Jetez  les  yeux  fur  la  partie  de  l'Indoftan  fou- 
mlfe  à  l'empire  du  Mogol,  ce  pays  auquel  l'or 
de  l'Europe  femble  fe  porter  comme  naturelle- 
ment ,  en  échange  des  fruits  qu'il  produit.  Non 
feulement  le  taux  de  l'argent  y  eft  excefïïf  ;  mais 
les  efpeces  anciennement  frappées  perdent  juf- 
qu'à  trois  &  quatre  pour  cent,  à  caufe  de  la 
diminution  que  le  frottement  leur  a  fait  éprou- 
ver (  i  ).  L'Indien  enfouit  (es  tréfors  pour  les 
fouftraire  à  l'avidité  d'un  defpote  héritier  légal 
du  mobilier  de  ks  fujets  (2). 
Ses  effets       Enfin  le  defpote  reffent  lui-même   les  effets 
pote  même,    de  la  terreur  qu'il  infpire.  C'eft  la  fource  des 
cruautés  prefque  néceifaires  qu'il  exerce  fur  ceux 
que  leur  naiiïance  ou  leurs  fondions  approchent 
trop  du  trône. 

J'ai  parcouru  les  deux  extrêmes ,  la  républi- 
que &  le  defpotifme  de  conftitution  ;  arrêtons- 
nous  fur  la  monarchie  telle  que  la  nature  nous 
en  a  tracé  le  modèle. 


(  1  )  Hifloire   des    voyages    de    M.    l'abbé    Prévôt , 
tome  II ,  page   169. 
(  z)  Jbid.  tome  II ,  page  24CM 


& 
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Des  lo Ix  fondamentales  de  la  monarchie  pure» 

Homère  appelle  les  rois  les  pafteurs  des  peu-     Suite  de  i« 
pies  (i).   En  effet,  la  feule  étymologie  fuffit  ra monarchie 
pour  diftinguer  le  defpotifme  de  la  monarchie.  dfme.delp°" 
Lun  fuppofe  Tufage  le  plus  rigoureux  du  droit 
de  conquête,  cet  ufage    réprouvé  aujourd'hui 
par  toutes  les  nations  policées  ,  qui  réduifoit 
le    peuple    vaincu    fous    Tefclavage   du    vain- 
queur (2);  l'autre  ne  réunit  tous  les  pouvoirs 
dans   la  main  du  monarque ,  que  pour  l'avan- 
tage des  peuples  qu'il  gouverne. 

Ceft  cette  plénitude  de  puiifance ,  fur  un  Premier* 
peuple  libre ,  qui  conflitue  la  première  loi  fonda-  mcma<îede""ia 
mentale  de   toute  monarchie;    le  nom  feul  le  monarchie; 

raarenté   du 
prouve  (  3  ).  monarque 

La  féconde  eft  Tordre  de  la  fucceflion  à  la  cou-  seconde  loi 
ronne,  qui  fe  diverfifie  fuivant  le  génie  des  ^n^m^T'c 
peuples  ;  mais    dont  la   néceflîté   eft  reconnue  de  Ia  faceef- 

lion  à  lacou- 

aujourd'hui  par  prefque  toutes  les  nations  poli-  roone  dans 

r        r        ^  r  les  états    o& 

CeeS.  il  eft  établi  - 

-  fon  utilité» 

(  T  )  TlOifA    |  :      7      tèti 

(2)  Defpotifme  vient  de  AsrvoÇhv ,  captiver  ,  rendre 
efclave. 

(  3  )  Monarchie  eft  compofé  de  deux  mots  Movof 
feul,  &  k*yJtv  commander.  Le  nom  de  roi,  iîgnifîe 
chef,  conducteur,  rex  à  revende. 


X  fy  ) 

Cet  ordre  invariable  a  deux  objets  :  d'éviter 
les  brigues  &  les  guerres  qu'un  intérêt  fi  puifTant 
occafionne  dans  les  royaumes  électifs ,  &  d'atta- 
cher plus  étroitement  les  peuples  à  la  race  de 
leurs  rois ,  par  les  liens  du  refpect  &  de  l'amour 
fortifiés  par  l'habitude  &  par  l'expérience  des 
bienfaits. 
Troîfieme       Les  loix ,  dans  la  monarchie ,  font  la  volonté  du 

loi    fonda- 

mentale  ;  monarque  ;  mais  pour  afïurer  la  liberté  &  la 
tante  dans  propriété  des  fujets,  il  eft  nécefTaire  qu'il  exifte 
ment  &  dans  dans  chaque  état  une  forme  confiante  de  publi- 

L1o,?*7dë-  cation  des  lolx>  &  un  déPôt  aucluel  puiffent 
Pôt  publie     recoUnr  &  Ja  partie  qui  doit  les  obferver,  &le 

qui   le»  ren-  r  * 

ferme.  magiftrat  chargé  de  veiller  à  leur  exécution. 

«  C'eft  une  expreflion  digne  de  la  majefté 
33  royale,  C  dîfoit  un  empereur  romain  (i_)  ) 
33  de  fe  reconnoître  lié  par  les  loix  de  fon 
33  empire.  Quoique  nous  ne  foyons  pas  fournis 
33  aux  loix ,  c'eft  par  elles  que  nous  vivons  33. 
Cet  empereur  &  tous  les  princes  qui  ont  répété 
cette  belle  maxime  ,  n'abandonnoient  pas  le 
droit  effentiel  de  révoquer  les  loix,  lorfque  les 

(  1  )  Digna  vox  ejl  majeflate  regnantis  legibus  alliga- 
tum  fe  profiteri ,  quanquam  enim  Legibus  foluti  Jîmus  t 
attamen  legibus  vivimus.  Lege  4 ,  Co.iice  de  legibus,  Moc 
«le  Henri  IV.  rapporte  dans  les  mémoires  de  Sully,  tome 
premier,  page  460.  Difcours  du  chancelier  de  l'Hôpital 
en  i;6i.  Regiftres  du  Parlement» 

befoins 


bcfoins  de  l'état  l'exigent;  mais  ils  confîdéroîent 
leur  attachement  aux  formes  fagement  établies  , 
comme  le  gage  de  la  tranquillité  publique. 

L'obfervation  de  ces  formes  doit  donc  être 
regardée  comme  une  troijicme  loi  jondamentale 
de  la  monarchie \ 

En  fuivant  le  modèle  que  la  nature  nous  a     Quatrième 
tracé  dans  le  gouvernement  d'une  famille  nom-  mentale;  né- 
breufe,  je  crois  pouvoir  placer,  ici  comme  une  confeii  du* 
quatrième    loi  fondamentale  ,    la    nécefîité    d'un  monar<luc* 
confeil  deftiné  à  porter  aux  pieds  du  trône  les 
vœux   &  les  befoins  des  peuples,  à  prévenir, 
par  de  fages  repréfentations,  les  atteintes   que 
la  liberté  &  la  propriété  des  fujets  pourroient 
eflùyer  de  la  fédu&ion ,  &  de  l'intrigue  que  les 
favoris  n'emploient  que  trop  fouvent,  pour  dif- 
traire  le  monarque  de  fon  véritable  intérêt ,  le 
bien  public. 

Remarquez  que  je  dis  un  confeil,  un  droit  de 
repréfentations ,  non  de  réfiftance  ;  car  ce  droit 
fuppoferoit  une  double  puiflance  incompatible 
avec  la  monarchie. 

Ce  droit  appartient  naturellement  aux  magis- 
trats dépofitaires  de  la  loi  &  chargés  de  la  faire 
exécuter. 

Il  efl:  quelques  états  dans  lefquels  une  loi  Avantages 
publique  lie  les  mains  au  monarque  pour  def-  bSitéSeîmal 
tituer   les   magiftrats  qu'il  a  établis  ,  fans  un  £lftrats' 

E 
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crime  ou  une  défobéiffance  prouvée.  Cette  loi 
eil  fuge  &  le  monarque  eft  intérelTé  à  la  main- 
tenir. Ainfï  il  donne  un  libre  cours  à  la  vérité, 
il  rafTure  le  magiftrat  qui  la  dit,  contre  la*crain.e 
de  perdre  fon  office  ,  il  le  met  à  l'abri  de  la 
calomnie ,  &  oonfervant  le  droit  de  décider 
fur  les  remontrances  qui  lui  font  faites ,  il 
fe  garantit  lui-même  de  la  foiblefTe  &  de  l'er- 
reur, 
cinquième       De  queîqu'utilité  que  foient  les  formes  légales 

loi     fonda-  .      •     •  j  •  i 

mentale;  ex-  pour  intimider  le  coupable  par  la  certitude  delà 

ception    né-  i     i    •  *  mit 

ceflàîre  aux  peine  que  la  loi  a  prononcée,  pour  tranquilliler 

C&oît'S"1  l'innocence   contre  les  efforts  de  h  calomnie, 

5éro«rCaux  Pour  mettre  Ie  monarque  à  l'abri  des  furprifes , 

formes  léga-  ejies   \u{  la.ifîetit   cependant  l'adminiflration   la 

lesquandrin-  l 

térêc  public    plus  libre ,   forcées  de   céder    elles  -  mêmes  .à 

l'exige.  l'reu- 

»c  Tintérêt  public   dont  le  monarque  eft  le  feul 

juge. 

Je    regarde    ce   principe    comme   une    cin- 
quième   loi  fondamentale ,    puifqu'il    découle   de 
la   nature   de  la  monarchie,  le  gouvernement 
d'un  feul. 
Exemples.        Qui  oferoit  contefter  au  monarque  le  droit 

premier» 

de  faire  grâce  ?  Ceft  le  plus  bel  apanage  de  la 
fouveraineté. 
Deuxième.         -^e  nnniftere  du  magiftrat  fe  borne  à  appli- 
quer la  loi  au  fait  fournis  à  fa  décifion.  Il  ne 
fuffifoit  pas  de   proportionner  les  peines  aux 
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crimes.  La  vîe  &  l'honneur  des  citoyens  ne 
dévoient  pas  être  abandonnés  au  caprice  des 
conjectures.  Le  miniftere  du  juge  ceux  donc  s'il  ne 
peut  parvenir  à  acquérir  la  preuve  légale,  quel- 
que conviction  qu'il  ait  d'ailleurs  du  crime  de 
î'accufé.  Nos  loix  ne  lui  permettent  pas  même 
de  le  fouftraire  à  la  fociété  par  une  prifon  per- 
pétuelle. En  fera-t-il  ainfi  du  monarque?  Ne  lui 
*eftera-t-ii  aucune  voie  pour  prévenir  les  dé- 
fordres  qu'un  criminel  trop  adroit  à  dérober 
la  preuve    de  fon  crime  pourroit  occasionner  ? 

Un  préjugé  s'eft  emparé  de  la  nation  ;  la  pu-  TnÀ&mH 
nition  publique  du  coupable  rejaillit  fur  fa  fa- 
mille. Ce  préjugé  injufle  eft  cependant  refpec- 
table.  Il  tient  à  l'honneur  qui  eft  l'ame  du  gou- 
vernement monarchique  ;  c'eft  une  barrière  qui 
contribue  à  arrêter  la  violence  &  à  prévenir  les 
crimes.  N'eft-il  pas  quelquefois  de  la  juftice  du 
monarque  ,  en  pourvoyant  à  la  fureté  générale  > 
d'arrêter  des  procédures  dont  la  publicité  de- 
viendroit  funefte? 

Enfin,  des  intérêts  particuliers  excitent,  fous  Quatrième. 
un  calme  apparent,  des  orages  qu'il  eft  plus 
fur  de  prévenir  que  de  réprimer.  Le  fecret  le 
plus  auftere  eft.  néceffaire  pour  étouffer  une 
étincelle  capable  de  produire  un  grand  incen- 
die. La  police  n'aura-t-elle  d'autre  reffource  que 
l'appareil   des   jugements  ?  L'attachement  aux 

Eij 
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formes  légales  porté  à  ce  fcrupule  prîveroit  le 
gouvernement  monarchique  de  l'un  de  Tes  prin- 
cipaux avantages,  la  fureté  &  la  promptitude 
dans  l'exécution. 

C'eft  ainfi  que  la  monarchie ,  image  du  gou- 
vernement paternel,  plaçant  les  récompenfes  & 
les  peines  entre  les  mains  du  prince  qu'elle 
élevé  fur  nos  têtes ,  attire  librement  les  inté- 
rêts particuliers  vers  le  centre  unique  de 
l'intérêt  commun,  &  les  réunit  par  le  lien  de 
l'honneur,  principe  de  ce  gouvernement» 

Qu'eft  ce  que  l'honneur? 
Comment       Je  crois  pouvoir  le  définir  :  cette  confédération 

Thonneur  eft  ,>i  i     .  f.f  i      r 

le  principe  que  1  homme  vertueux  obtient  librement  de  les 
mcmmonar-  concitoyens,  par  l'accompliflement  dss  devoirs 
chique >ué-  d    iafociété. 

finitions. 

Le  déshonneur  qui  lui  eft  oppofé ,  eft  le  mé- 
pris qu'infpirent  la  lâcheté,  la  trahifon,  le  fa- 
crifice  de  l'intérêt  commun  aux  vues  baffes  de 
l'intérêt  particulier,  fupplice  le  plus  cruel  d'une 
ame  qui  n'eft  pas  entièrement  corrompue. 

Si  les  hommes  étoient  juftes ,  l'honneur  ne 
feroit  accordé  qu'à  la  vertu.  Le  déshonneur  fe- 
roit  le  partage  infaillible  de  la  contravention  aux 
loix  de  h  fociété.  Mais  le  peuple  ne  faifit  que 
les  maffes;  il  eft,  comme  je  l'ai  obfervé,  plus 
fufceptible  d'impulfion  que  de  réflexion.  L'hon- 
neur eft  donc  dépendant  de  l'opinion.  C'eft  elle 
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qui  l'attache  à  l'exactitude  de  chaque  cïtoyerr 
à  remplir  le  devoir  principal  de  l'état  dans 
lequel  il  eft  placé.  Ainfi  l'honneur  de  l'ecclé- 
fiaftique  confifte  dans  la  réputation  de  févérité 
dans  fes  mœurs,  celui  de  l'homme  de  robe- 
dans  la  réputation  de  capacité  &  d'intégrité, 
celui  du  militaire  dans  la  réputation  de  valeur, 
celui  des  femmes  dans  la  réputation  de  vertu. 

C'eft  cet  enthoullafme  qui  forme  ce  qu'on 
appelle  efprit  de  corps ,  aufli  dangereux  quand 
il  conduit  à  un  faux  point  d'honneur,  qu'il  eil 
utile  lorfqu'ii  a  pour  objet  l'intérêt  commun  , 
parce  qu'il  fe  perpétue  &  fe  renouvelle  avec  les 
membres  du  corps  fur  lequel  il  exerce  fbn 
empire. 

Il  eft  une  hypocriïîe  en  politique  comme  en 
morale.  Elle  confifte  àufurper,  par  des  dehors* 
trompeurs,  l'honneur  qui  n'eft  dû  qu'au  mérite 
&  à  la  vertu. 

Concluons  de  ces  principes,   que  l'honneur      vhonncnf 
ne  peut  être  le  mobile  du  gouvernement  del-  prop^au'  & 
potique.  Il  fuppofe  un  effort  généreux  qui  nous  ^Ymomir- 
fait  facrifier  librement  notre  intérêt  particulier  5  «bique- 
notre  vie  même,  à  l'avantage  de  la  fociété.  Des 
âmes  affaiflees  par  la  crainte  ne  font  pas  capables 
de  ce  fentiment.  L'honneur  eft  excité  par  les  dif- 
tinclions  &  les  préférences  ;  l'efclavage  égalife, 
tous  les  hommes* 

E  iij: 
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L'honneur  rencontre  d'autres  obftacles  dans 

les  républiques.  Le  defir  d'acquérir ,  fur  un  peu- 
ple fouverain  ,  une  autorité  à  laquelle  on  par- 
vient, plus  fouvent  par  la  brigue  &  par  des  voies 
injuftes  que  par  raccomplilTement  du  devoir , 
eft  un  intérêt  trop  puiffant  pour  qu'il  foit  arrêté y 
dans  la  plupart  des  hommes,  par  les  feules  loix  de 
Thonneur. 

Je  comprends  fous  le  nom  de  républiques 
l'ariftocratie  ;  parce  que  les  chefs  de  la  nation 
réunis  deviennent  peuple,  &  que  la  puifTance 
de  ceux  qui  compofent  le  fénat  rend  la  brigue 
plus  facile  &  plus  commune. 

Dans  la  monarchie  au  contraire,  l'ambition 
eft  réprimée  par  la  puifîance  du  monarque.  Le 
peuple  naturellement  difpofé  à  être  entraîné  par 
l'exemple  le  porte  facilement  à  confidérer,  à 
refpecter  ceux  que  le  monarque  diftingue  par 
les  grâces  qu'il  leur  accorde.  Ce  refTort  puiiïant, 
le  plus  propre  à  concentrer  librement  les  intérêts 
particuliers  dans  l'intérêt  commun,  eft  donc 
dans  la  main  du  monarque.  S'il  en  abufe,  en 
accordant  à  l'intrigue  &  à  la  flatterie  les  diftinc- 
tions  qui  ne  font  dues  qu'à  la  vertu,  il  dénature 
le  principe  du  gouvernement,  &  corrompt  lui- 
même  la  nation  qu'il  eft  chargé  de  gouverner. 

Je  me  propofe  d'examiner,  par  la  fuite,  juf- 
qu'à  quel  point  ces  exemples  trop  fréquents 
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font  capables  d'altérer  les  loix  fondamentales  de 
la  monarchie;  il  me  fuffit  d'avoir  expliqué,  dans 
ce  paragraphe,  comment,  fans  donner  atteinte 
à  la  liberté  &  à  la  propriété  des  fujets,  l'au- 
torité du  monarque  répand  la  vie  dans  toutes 
Iqs  parties  de  ce  gouvernement. 

Vous  avez  vu  l'image  du  gouvernement  mo-     Lamona*- 
narchique  dans  celui  d'une  feule  famille.  Si  gé-  du  g*aver-Se 
nerahfant  vos  idées  vous  tournez  les.  yeux  vers  Dieu  fut  la 
cette  grande  fociété  dont  les  nations  ne  font  terre* 
que  des  individus,  vous  y  remarquez  des  rela- 
tions, fuites  des  intérêts  particuliers,  dts  loix, 
un  monarque univerfel ,  Dieu  qui  décide,  par 
le  redoutable  droit  de  la  guerre,  du  fort  des 
empires;  car  la   violence  eft  permife  là  où  il 
n'exifte  aucun  juge  vifible ,  ni  aucune  puifTancet 
pour  faire  exécuter  les  jugements- 

I.    VL 

De  l'obligation  des  fujets  de  contribuer  aux  depenfes 
communes  de  la  focietê ',  &  de  la  richejje  publique 
&  particulière* 

Si  l'autorité  abfolue  du  monarque,  telle  que    te  droît  du 
je  viens  de  la  décrire,   n'altère  point  la  liberté  JexfgTdes 
des  fujets,  le  droit  d'exiger  d'eux  des  impôts,  î™^  ^' 
fans,  leur  confentement,  n'eft-il  pas  une  atteinte  atteinte  à  la 

'  r  propriété  des 

portée  à  la  propriétés  fujets? 

E  iv 
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Définition  de       Pour  réfoudre  cette  queftion  je  croîs  devoir" 

la    richeiTe 

en  générai,    établir  quelques  principes  fur  la  richeiTe  publi- 
que &  particulière. 

Les  fruits       J^  richeffe ,  dans  la  lignification  la  plus  éten- 
de la  terre  &.  *  °  r 

îïnduibrie,     due  de  ce  mot,  eft  l'abondance  des  chofes  qui 

feules  richef»  .,  N  •»'•/» 

fes  primiti-    contribuent  a  notre  bien-être. 
Des  métaux.       Les  fruits  de  la  terre  &  î'induftrie  de  fes  habi- 
icur  valeur  ?  tants  font  donc  les  feules  richefTes  primitives* 
Les  métaux  ne  font  compris  parmi  nos  biens , 
que  par  l'induftrie  des  hommes  qui  les  a  tirés 
de  la  terre ,  &  les  travaille  pour  les  appliquer  à 
notre  ufage.  Leur  valeur  confifte  dans  leur  poids 
&  leur  titre,  c'eft-à-dire ,  dans  le  plus  ou  le 
moins  de  pureté  qui  les  met  en  état  d'être  échan- 
gés, avec  plus  ou  moins  d'avantage,  en  propor- 
tion de  leur  rareté  ou  de  leur  abondance. 
rorC&>r?,a"       ^a  raret^  ^e  quelques  métaux  ,  tels  que  l'or 
gentfontde-  &  l'argent,  les  a  fait  admettre,  par  toutes  les 

venus    fignes  m  r 

des  valeurs,     nations  ,  comme  le  ligne  commun  des  valeurs. 
De  la  mon-       Pour  éviter  les  furprifes ,  il  a  été  nécefTaîre 

noie,    Quel  •*.'•* 

droit  a  le      que  le  fouverain  imprimât  à  ceux  qui  font  de(- 

fouverain  en      .     ,       v  r  . 

c«ic  partie?  tines   a  cet  ulage,  un  caractère  qui  en  auurat 
le  poids  &  le  titre. 

Tel  eft  le  droit  de  battre  monnoîe ,  qui  tenant 
efTentiellement  à  la  police  générale ,  appartient 
au  fouverain  chez  tous  les  peuples  (  i  ). 

(  i  )  C'eft  le  feu!  droit  du  monarque  en  cette  partie. 
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De  la  multiplicité  des  échanges ,  foît  en  na-      Du  cor»- 

r  .  .  .  r  »erce. 

ture,  foit  contre  la  monnoie,  comme  ligne  re- 
préfentatif  des  valeurs ,  faits  avec  plus  ou  moins 
d'avantage ,  réfulte  une  troifieme  fource  de 
richefTes,  le  commerce. 

Telle  eft  l'origine  des  propriétés  qui  doivent 
être  facrées,  dans  tout  gouvernement  autre  que 
le  defpotique. 

Cependant   il  n'efl:  aucune  fociété  qui    pût    Obligation» 
fiibfifter ,  fi  les  membres  qui  la  compofent  ne  des  membres 


Ceux  qui  ont  prétendu  qu'il  étoit  le  maître  du  taux 
de  l'argent,  c'eft-à-dire ,  qu'en  dénommant  fix  livres 
une  once  d'argent  da  même  titre  qui  ne  s'appelloir 
auparavant  que  trois  livres,  il  donnoit  à  cette  once 
une  valeur  double  de  celle  qu'elle  avoit  auparavant , 
ont  dit  une  abfurdité,&  propofé  une  fripponnerie  qui 
retomboit  en  définitive  fur  le  monarque  lui-même. 

J'en  dis  autant  du  taux  de  l'intérêt,  c'eft-à-dire,  de 
la  quotité  à  laquelle  l'argent  aliéné  eft  répréfentatif  des 
immeubles  qui  auroient  pu  être  acquis  avec  la  même 
fomme.  Les  loix  qui  le  fixent  ne  font  qu'un  tarif  de 
proportion,  entre  la  m  a  fie  d'argent  exiftante  dans  l'état, 
&  les  objets  d'échange.  Si  ce  tarif  n'approche  pas  le 
plus  poflible  de  l'exactitude,  votre  loi  ne  rendra  pas  la 
proportion  différente  de  celle  qu'elle  eft;  mais  elle 
invitera  à  la  fraude  qui  ne  connoît  point  de  bornes. 
L'unique  moyen  de  faire  bailler  le  taux  de  l'argent  , 
eft  donc  de  multiplier  la  richeiTe  particulière  ,  par  une 
bonne  adminiftrationi 
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&  toute  fi»-  eontrlbuoient ,  de  leurs  fervices  9  ou  de  îeurs 

tribut  aux    biens  aux  dépenfes  nécefTaires  au  maintien  des 

communes,    loix  &  à  la  défenfe  de  la  nation,  contre  ceux 

qui  tenteroient  de  l'attaquer. 

ïréforcom-       Toute  nation  a  donc  un  tréfor  commun,  def- 

eh-iï-   conf-  tiné  aux  dépenfes  communes  (  i  ).  C'eft  le  plus. 

cheP.e  pub'i-  ou  ^e  moins  de  richefTe  de  ce  tréfor,  qui  conf- 

^ue'  titue  la  richefTe  publique^ 

larichefTe       Ainfi  la  richefTe  publique  &  la  richefTe  par- 
pub  ique&la     m  .  . 

licheflè  par-  ticuliere  font  efTentiellement  corrélatives.  Le 
detix  corré-  tréfor  public  ne  peut  être  épuifé,  fans  obliger 
les  fujets  à  de  nouvelles  contributions  aux  dé- 
penfes communes ,  &  les  dépenfes  que  l'abon- 
dance du  tréfor  public  le  met  en  état  de  faire 
tournent  au   profit  des  propriétés  d^s  fujets» 


(  i  )  Il  peut  exifter  des  peuples  qui  n'aient  point  de 
tréfor  public  ,  fi  l'on  entend  par  ce  mot  un  lieu  oix 
Ton  réunit  les  contributions  pécuniaires  des  fujets.  Tel 
étoit  l'état  de  la  France  dans  le  temps  du  gouverne- 
ment féodal ,  lorfque  chaque  feigneur  levoit  des  tailles 
fur  Ces  cenfitaires  &  menoit  fes  yalfaux  à  la  guerre» 
Les  nobles  payoient  alors  leur  contribution  en  fervices; 
mais  ils  tenoient  lieu  de  la  contribution  pécuniaire  de- 
venue néceffaire  depuis  l'établifTement  des  troupes  ré- 
glées. La  mafTe  de  ces  fervices,  repréfentce  aujourd'hui 
par  l'argent  avec  lequel  on  les  paie,  étoit  le  tréfor  de 
l'état. 

Voye^  le  §.  II.  de  la  féconde  partie  &  les  addi- 
tions. 
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C*efl  aînfî  que  les  intérêts  particuliers  ont  une 
relation  intime  avec  l'intérêt  public. 

Quel  fera  le  dépositaire  de  ce  tréfor?  Lefooraaîp, 

La  raifon  dit  que  ce  doit  ctre ,  dans  chaque  e-ac ,  eft   le 
état ,  le  repréfentant  de  la  chofe  publique.    Ce  du  tréfw  pu- 
fera  donc  le  peuple  ou  (es  repréfentants  dans  la    alc' 
démocratie ,  les  nobles  ou  leurs  repréfentants 
dans  1'ariftocratie ,   le  monarque    feul  dans  la 
monarchie. 

Il  eft.  quelques  nations  chez  lefquelles  la  pof-  Du  domaine 

r  rr-  i       r      i  i  r  \  '  du  monarque. 

leflion,  le  ieul  titre  de  preique  tous  les  états  Digreffionfa 
monarchiques,  a    attribué    au   monarque     des  ^j^Jfo. 
propriétés,  pour  fubvenir  à  fes  dépenfes  per-  m"fV*  fe> 
Tonnelles ,  &  au  maintien  de  la  majefté  du  trône.  «* 

Ce  feroit  m'écarter  de  mon  objet,  d'examiner 
fi  cet  établifTement  qui  donne  au  monarque  des 
domaines  immenfes  qu'il  ne  peut  adminiitrer 
que  par  une  multitude  d'officiers ,  fouvent  par 
cette  raifon  plus  onéreux  qu'utile ,  eft  le  plan 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  commun  ;  s'il  ne 
feroit  pas  plus  raifonnable  que  l'homme  de 
l'état ,  le  repréfentant  de  la  chofe  publique , 
n'eut  d'autre  bien  que  la  contribution  qu'il  a 
droit  d'exiger  de  la  fociété ,  femblable  en  ce 
point  aux  miniftres  confacrés,  par  la  loi  de  Moïfe, 
au  fervice  du  tabernacle ,  qui  n'avoient  d'autre 
part  dans  le  partage  des  biens  d'Ifraël  que  la 
contribution  perfonnelle  de  chaque  propriétaire. 


Mais  un  ordre  différent  étant  établi,  îl  en  ré-'" 
fuite  : 
ec^équeucc.  Premièrement ,  que  toute  ufurpatïon  fur  le 
domaine  du  monarque  doit  être  réprimée, 
quelle  que  foit  la  pofTeflion  dont  on  efTaie  de 
la  couvrir,  car  cette  ufurpation  eft  un  attentat 
au  droit  de  la  fociété  ; 
Seconde  Secondement,  que  quelqu  étendu  que  foit  le 

conféquence.     j  •  j  .t  it         r  t 

L'étendue  du  domaine  du  monarque  il  ne   dilpenle  pas    les. 
mosaïque       fujets    des    contributions  perfonnelles  que  les 

pasleffuTet!    bef°înS   de  Fétat  ûéceffitWfc 

riesGonmbu-       çes  contributions  doivent -elles  être  telle* 

tions   nécef- 

faires.  À-t-ii  ment  volontaires;  que  le  monarque  ne  puifTe, 

beibin     du  A  T  r 

cor.fente-       fans  abufer  de  fon  autorité  &  donner  atteinte 

n*ent  de  la  .  ,    ,         t  t         .  ,       , 

cation?  aux  propriétés,  les  obtenir  que  de  la  nation 
affemblée  ou  de  (es  repréfentants  >  C'eft  l'a  quôf- 
tion  que  je  me  fuis  propofé  d'examiner. 

Vous  concevez  d'abord  que  les  afTemblées  de 
la  nation  entière, ou  même  de  fes  repréfentants, 
renferment  tous  les  inconvénients  que  vous 
avez  remarqués  dans  le  gouvernement  popu- 
laire; car  c'eft  une  vérité  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue ,  que  toute  affemblée  nombreufe  eft 
peuple. 

Vous  concevez  encore  que  fî  le  corps  repré- 
fentatif  de  la  nation ,  même  pour  la  feule  fixa- 
tion des  contributions ,  étoit  toujours  fubfïf- 
tantj  il  auroit  le  pouvoir  d'arrêter,  par  le  refus 
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des  impôts ,  toutes  les  opérations  du  gouver- 
nement ,  &  acquéreroit  une  autorité,  au  moyen 
de  laquelle  il  feroit  en  état  de  contrebalancer 
celle  du  monarque,  ce  qui  eft  contrdire  à  la 
nature  du  gouvernement  monarchique  ;  qu'il 
pourroit  même  afTervir  la  nation  qui  n'étant 
pas  affemblée  ne  feroit  point  en  état  de  juger 
ii  fes  repréfentants  excéderoient  ou  non  leurs 
pouvoirs. 

Direz-vous  que  le  monarque  réprimeroit  ces 
abus?  En  élevant  ainfi  le  monarque  au-defîus 
des  repréfentants  de  la  nation ,  vous  retombez 
dans  les  inconvénients  que  vous  vouliez  éviter; 
c'eft  un  cercle  vicieux.  Si  vous  fuppofez  que 
l'afiemblée  des  repréfentants  de  la  nation  ne 
fera  pas  perpétuelle,  vous  évitez  à  la  vérité  le 
danger  de  leur  communiquer  une  trop  grande 
autorité  ;  mais  vous  donnez  naiffance  à  une  autre 
difficulté.  Qui  aura  le  droit  d'affembler  la  nation 
pour  lui  faire  choifir  (es  repréfentants?  Le  mo- 
narque, fans  doute.  N'aura-t-il  pas,  par  ce  droit 
même,  la  plus  grande  influence  dans  l'affemblée 
pour  faire  tomber  le  choix  fur  ceux  qu'il  croira 
difpofés  à  entrer  dans  fes  vues?  Ainfi  vous 
n'aurez  fait  qu'aiTujettir  le  monarque  à  une  vaine 
formalité.  Si  les  befoins  de  l'état  font  urgents , 
&  que  le  monarque  ne  réuiliffe  pas  à  obtenir  les 
contributions,   par  l'effet   d'une    fermentation 
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qui  n'eft  que  trop  ordinaire  dans  les  afTembîées 
nombreufes  ,  l'état  foufTrira  tous  les  inconvé- 
nients réfultants  du  défaut  d'un  feeours  nécef-^ 
faire.  Enfin,  dans  ce  fyftême,  il  faut  perpétuel- 
lement dévoiler  le  fecret  de  l'état  à  la  nation 
ou  à  fes  repréfentants.  Toutes  ces  précautions 
font  contraires  à  la  nature  du  gouvernement 
monarchique* 

Le  monarque  ,  l'homme   public ,  le  dépofi-5- 
taire  du  tréfor  commun,  a  feul  le  droit  de  juger 
des  befoins  de  l'état  ,  &  d'exiger   les   feeours 
convenables  ,  en  vertu   de  l'obligation    natu- 
relle de   chacun    des  membres  de  la  fociété» 
Toutefois  il  agit  alors  contre  les  intérêts  parti- 
culiers des  membres  qui  compofent  la  nation  ; 
ainfi  la  confervation  des  propriétés  particulières 
exige  quelques  précautions, 
^cautions    '  Si   la  loi  a    affecté  des  domaines  à  fes  dé- 
i°!  Jfefoti-  penfes  perfonnelles  Se  au  foutien  de  l'éclat  du 
toxTpour  k  tr^ne  5  &  propriété  peut  fe  trouver  en  contra- 
confervation    diction  avec  les  propriétés  de  fes  fujets.  Ceft 
ces,  s'il  en  a.  al0rs  particulièrement   qu'il  eft  obligé,  s'il  ne 
veut  tomber  dans  le  defpotifme    du   fait  dont 
je  parlerai    dans  un  moment ,  de  fe  foumettre 
aux  loix  établies  par  lui-même  ,   ou    par    fes 
prédéceffeurs ,  jufqu'à  ce  qu'en  vertu  de  fon 
pouvoir  légiflatif  il  les  ait  changées ,  dans   h 
même  forme  qu'elles  ont  été  établies. 
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ïl  levé  des  contributions  ;  mais  il  eft  jufte  n».  accordée 

que  Ton  peuple  ait  des  défenfeurs.  JS? 

Ceft  dans  le  fein    de  la  nation  que  le  mo-  [evéede  ? 


scoa- 

uibucioas. 


narque  choifit  ce  confeil  qui  diftingue  la  mo- 
narchie du  defpotifme  de  constitution  ,  chargé 
de  porter  aux  pieds  du  trône  les  befoins  du 
peuple,  &  de  l'avertir  des  abus  auxquels  les 
furprifes  occafionnées  par  les  intérêts  particu- 
liers de  ceux  qui  l'environnent  pourroient  l'en- 
traîner. 

Si  le  monarque  ne  choîfifToit  pas  les  mem- 
bres de  Ton  confeil ,  ou  fi ,  après  les  avoir  choifîs , 
il  ne  fe  réfervoit  pas  le  droit  de  balancer  les 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  commun  ,  il 
ne  réuniroit  pas  la  plénitude  d'autorité  qui 
caraclérife  le  gouvernement  monarchique.  Ce 
droit  tient  donc  encore  à  l'eiTence  du  gouver- 
nement. 

Ceft  en  vertu  du  même  pouvoir  ,  &  par  les    Comment  \t 

„  monarque 

mêmes  moyens ,  que  le  monarque  contracte,  au  coutrafte  au 
nom  de  l'état,  avec  Tes  fujets  &  avec  les  étran-  rétat.  ' 
gers,  &  qu'il  engage  la  nation  à  acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contractées. 

11  n 'eft  pas  de  mon  fujet  d'entrer  dans  \qs  dé-  Dîgreffion 
taus  neceliaires  pour  établir  une  julte  propor-  heurs  ova- 
tion entre  la  riche/Te  publique  &  la  richefTe  par-  r^uifemenc 
ticuliere.  Je  ne  peux  cependant  m'empécher  ^uic'réfor  pu* 
<Tobferver  qu'une  des  plusdangereufes  maladies 
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des  états  ,  le  fîgne  certain  du  dépérifTement 
total ,  fi  on  n'y  apporte  le  remède  le  plus 
prompt,  eft  l'épuifement  du  tréfor  public  par- 
venue un  tel  point  qu'il  ne  fuffife  aux  dépenfes 
indifpenfables  que  par  le  fecours  des  mauvaifes 
affaires  &  de  l'ufure. 

Il  refaite  de  cette  fituation  que  la  mêmemafle 
de  richefTes  eft  répartie ,  avec  une  telle  inéga- 
lité ,  qu'on  ne  voit  que  des  hommes  excefïive- 
ment  riches  ,  ou  des  pauvres  ,  &  que  le  luxe 
augmentant  dans  la  proportion  de  ces. fortunes 
immenfes  qui  en  font  comme  le  thermomètre  , 
procure  aux  riches,  par  la  comprefîîon  des 
pauvres ,  de  nouveaux  moyens  de  s'enrichir, 
Ainfi  les  branches  oifeufesabforbent  le  fuc  nour- 
ricier ;  le  tronc  fe  defTeche ,  &  entraîne  enfin 
dans  fa  chiite  cqs  rameaux  orgueilleux  qui  fe 
croyoient  inébranlables. 

te  monarque       Comment  le  monarque  fera-t-il  ce  retranche- 

ad^oit  d(;fe  ment? 

reitmier  lui- 
même  contre       S'il  manque   aux  engagements   qu'il  a  con- 

mcnts  mi-    tractés  au  nom  de  l'état ,  il  anéantitla confiance, 

neus  qu'il   a    #. 

contractés  au  il  donne  atteinte  aux  propriétés. 

Précautions  "       On  ne  peut  cependant  lui  contefter  le  droit  de 

ptoycr!"  Crn"  &  reftituer  lui-même  contre  des  engagements 

ruineux.  C'eft  la  fociété  qui  réclame  alors  par 

fa  bouche.  Mais  avec  quelle  réferve  doit-il  ufer 

de  ce  droit  odieux  ?  Combien  font  coupables  les 

miniftres 
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miniftres  qui  rendent  de  pareilles  reffources  né- 
ceiTaires  ! 

Si  vous  recherchez  la  fource  de  ce  malheur, 
vous  la  trouverez  fouvent  dans  une  réfiftance 
inconfidérée  aux  volontés  du  monarque.  De  là 
ces  voies  indirectes  toujours  ruineufes  pour  fe 
procurer  des  reffources ,  fur  lefquelles  oncrain- 
droit  des  refus  ou  des  délais.  Elevez  dans  le  feiri 
de  la  monarchie  une  puiiTance  rivale  de  l'autorité 
fouveraine,  le  mal  fera  fans  remède. 

Je  conclus  de  ces  principes  qu'en  matière  d'im- 
pôts &  d'emprunts  au  nom  de  l'état,  le  monar- 
que ne  doit  jamais  s'écarter  des  formes  légales. 
Elles  le  mettent  à  couvert  du  danger  d'être  trompé 
par  des  projets  dont  les  auteurs  cachent  fouvent 
une  coupable  avidité  fous  le  mafque  du  bien 
public.  C'eft  par  elles  qu'il  eft  inftruit  de  la  vé- 
ritable fituation  de  (es  peuples  ,  &  qu'il  s'afTure 
la  confiance  univerfelle.  Quel  motif  pourroit 
empêcher  le  monarque  d'écouter  les  remontrances 
des  magistrats  qu'il  a  choifis  pour  fon  confeiî , 
lorfqu'il  conferve  le  droit  inaliénable  de  décider 
&  d'être  obéi  ? 

Obfervatlons  fur  le  §.  VI \ 

Quelques  perfonnes  auraient  defïré  fur  cette       0„eî  uç 

matière  plus  de  développement  &  des  preuves  p1  us  ?erfounes 

'*  *  «  euiient  dciîré 
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r:  s  de  dëve-  precifes.   Ce   font   les   termes  d'un  journaiifte 

dahscej.on  efhmable  (i). 

kritfaire. *"  ""  ^e  recueille  avec  foin  les  critiques  ,  &  en 
me  trouvera  toujours  difpofé  à  me  réformer 
quand  elles  feront  fondées.  Mais  qu'entend  -  on 
par  des  preuves  plus  precifes  ,  fur  la  matière 
que  je  traite  dans  ce  §  ?  Sont-ce  des  calculs, 
des  fyitémes  ,  des  plans  qu'on  ne  trouve  que 
dans  trop  de  livres  imprimés  depuis  vingt-cinq 
ans?  Pour  qu'ils  fulTent  exacès,  il  faudroitque 
l'auteur  eût  dépouillé  les  regiftres  publics  , 
qu'il  eût  eu  communication  des  myfteres  de 
l'adminiftration.  Un  fimple  particulier  n'a  pas  de 
telles  initructions  ;  &  celui  qui  les  auroit,  tra- 
hiroit  le  fecret  de  l'état,  s'il  les  rendoit  publiques. 
Je  prie  qu'on  fe  rappelle  le  but  que  je  me 
fuis  propofé  dans  cet  ouvrage  ,  de  ranimer 
dans  le  cœur  -de  mes  compatriotes  l'amour  du 
gouvernement  fous  lequel  ils  vivent ,  de  calmer 
des  inquiétudes  d'autant  plus  funeft.es  y  qu'en 
altérant  la  confiance,  elles  multiplient  les  obf- 
tacles  inféparables  des  plans  de  réforme  qu'une 
administration  plus  jufte  &  plus  fage  s'efforce 
d'introduire  ;  femblables  à  l'agitation  d'un  ma- 
lade, fatigué  par  des  remèdes  impuiffants  ou 
dangereux,  qui  craint  jufqu'à  la  main  qui  vient 

(  i  )  Affiches  de  provinces. 
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le  foulager,  tandis  qu'il  fe  confie  fcuvent  aux 
vaines  promefTes  d'empyriques  mal  habiles ,  qu'il 
n'ani-fo  force  nécefTaire  pour  foutenir  une  opé- 
ration douloureufe,  ni  affez  de  confiance  pour 
s'affujettir  à  un  régime  indifpenfable.  Dans  ce 
delTein  que  devois-je  faire  ?  pofer  des  prin- 
cipes certains.  Je  les  ai  puifés  dans  la  nature. 
Abandonner  le  foin  de  les  appliquer  à  ceux  qui,  -■ 

placés  dans  une  fphere  fupérieure  à  la  mienne  , 
font  à  portée  de  guider  avec  fureté  le  vaiffeau 
de  l'état ,  au  fein  de  cette  mer  dont  les  vagues 
ne  font  fouvent  funefles  que  par  la  mal-adrcfïe 
du  pilote  qui  ne  fait  pas  s'emparer  d'un  vent 
favorable  ,  &  caller  à  propos  la  voile  pour 
amortir  l'impétuofité  des  vents  contraires» 

EfTayons  toutefois  de  développer  les  con- 
féquences  les  plus  importantes  quiréfultent  de 
ces  principes, 

Confequ  ences  du  principe  que  les  fruits  de  la  terre, 
&  Vinduftrie  de  fes  habitants  font  Us  feules 
richeffts  primitives. 

Ceux  qui ,  s'attachant  trop  étroitement  à  cette       Deux  çyc- 
vérité  première,  refuient  de  faire  attention  aux  S^n^lâ 
circonftances  qui  doivent   en    modifier  l'appli-  ^Jr 
cation  ,  concluent  que  la  contribution  néceïlaire  Lfurs  ir'cor" 

1  t  vénients  .ans 

aux  dépenfes  de   la  fociété  ne  devroit  porter  une  monar- 
que  lur  ^e  propriétaire  de  la  glèbe.  Par-la  nous  «* 

Fij 


difent-ils ,  vous  rendrez  prefque  nuls  les  frais 
de  perception  ;  l'impôt  unique,  dont  le  proprié- 
taire fera  chargé  ,  n'exigera  ni  l'application  de 
ce  code  bizarre  dont  l'objet  a  été  de  tromper  la 
multitude  fur  l'énormité  de  la  charge  qu'on 
lui  impofe,  ni  ces  armées  de  commis  deftinés 
à  arrêter  les  fraudes.  L'impôt  unique  ne  pro- 
curera pas  à  quelques  particuliers  ces  gains  im- 
menfes ,  fuites  nécessaires  d'une  adminiftration 
vicieufe,  qui,  portant  fur  la  partie  de  la  na- 
tion la  plus  incapable  d'en  foutenir  le  poids , 
mettent  des  entraves  au  commerce  &  à  l'in- 
duftrie ,  engorgent  la  circulation  &  amènent  en 
.  peu  de  temps  le  dépériiTement  de  la  fource  la 
plus  féconde  des  richerTes  de  l'état.  Les  biens- 
fonds  font  les  moins  fufceptibles  de  cette  iné- 
galité de  répartition  ,  parce  que  leur  produit 
eit,  fournis  à  Tinlpeclion  univerfeile.  Le  pro- 
priétaire payant  ne  manquera  pas  de  faire  fup- 
porter  la  plus  grande  partie ,  ou  même  la  to- 
talité de  fa  charge  au  confommateur.  Le  prix 
des  fermes  augmentera  dans  la  proportion  de 
l'impôt  &  de  la  liberté  du  commerce  de  la  den- 
rée. Le  cultivateur  qui  ne  fera  gêné  par  aucunes 
entraves ,  tirera  du  fol  le  plus  grand  parti  pof- 
fible.  Les  bras  qu'il  emploiera  fe  feront  payer  en 
raifon  du  befoin  qu'on  en  aura  ,  &  du  prix  d^ 
denrées  de  première  néceiïïté,  L'induftrie  mui- 
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îîpliera  la  valeur  des  fruits  de  la  terre ,  &  elle 
trouvera  fa  récompenfe  dans  les  befoins  &  dans 
les  pallions  des  hommes..  Ainfi  s'élèvera  une 
échelle  affermie  fur  l'intérêt  perfonnel,(ur  l'amour 
de  nous-mêmes  ,  qui  n'aura  exigé  d'autres  foins 
que  la  première  répartition  de  l'impôt.  L'état 
fera  plus  riche,  le  travail  plus  animé,  &  les  peuples 
plus  heureux. 

—  A merveille,  Meilleurs  ,  quand  vous  entre- 
prendrez de  policer  une  nation  fauvage  ,  & 
que ,  nécelîités  d'établir  des  contributions  ,  vous 
examinerez  fur  quelle  bafe  elles  doivent  porter, 
gardez-vous  alors  de  les  placer  fur  les  con- 
sommations ,  fur  le  commerce ,  fur  l'induftne, 
Etablirez  l'impôt  fur  les  feuls  biens  réels,  vous 
verrez  votre  thermomètre  fe  graduer  de  lui- 
même  ;  pourvu  cependant  que  cet  impôt  ne 
fafTe  pas  monter  la  denrée  à  un  prix  fi  excefîif 
que  le  confommateur ,  l'ouvrier  ,  le  commer- 
çant trouvant  plus  d'avantage  à  tirer  de  l'étran- 
ger les  matières  qu'il  emploie  n'abandonne 
vos  productions  nationales.  Mais  il  vous  êtes 
légiflateurs  dans  une  monarchie  ancienne ,  où 
les  richefTes  fictives  fe  foient  multipliées  3 
où  les  abus  aient  produit  une  très  grande  iné- 
galité entre  les  citoyens,  dans  laquelle  un  luxe 
effréné,  paie  au  poids  de  Tories  objets  dedin es. 
à  le  fatisfaire  :  tandis  que  ceux    de   prenne!» 

Fiij 
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néceflîté reftent  long-temps  à  un  prix  médiocre; 
gardez-vous  de  prétendre  parvenir  par  un  faut 
rapide  à  ce  haut  degré  de  perfection  que  vous 
enviiagez  ;  car  voici  ce  qui  arriveroit: 

Le  propriétaire  de  la  glèbe,  écrafé  fous  le 
poids  énorme  de  l'impôt  y  chercheroit  en  vain 
à  fe  foulager  par  l'augmentation  du  prix  de 
la  ferme ,  ou  par  celui  de  la  denrée.  Les  ou- 
vriers mal  payés,  dans  les  arts  de  première 
néceffité  ,  déferteroient ,  par  l'impoflibiHté  de 
fubfifter.  Un  reflux  prodigieux  fe  porteroit  vers 
les  arts  de  luxe  ,  &  leur  prix  même  diminueroit 
par  la  concurrence.  La  difproportion  des  fortunes 
augmenterait  par  le  befoin  que  le  pauvre  aurott 
du  riche.  Avec  le  temps  le  fermier  contrain- 
droit  le  propriétaire  de  bailler  le  prix  de  fa 
ferme.  La  culture  diminueroit  dans  la  propor- 
tion du  moindre  nombre  d'habitants.  La  terre, 
cette  grande  manufacture  qui  fournit  à  tous  nos 
befoins  &  à  tous  nos  plaifirs  ,  lorfqu'il  fe  trouve 
des  bras  pour  la  cultiver,  deviendrait  ftériîe  par 
le  peu  d'intérêt  que  le  cultivateur  auroit  de 
la  faire  produire.  La  fource  de  votre  impôt 
unique  venant  à  tarir  ,  vous  vous  trouveriez 
dans  l'impolTibilité  de  fournir  aux  dépenfes  de 
l'état ,  &  de  remplir  vos  engagements. 

Que  conclure  de  ces  tableaux,dont  la  vérité  efl: 
fenfible  par  elle-même  ?  —  Que  loin  de  charger  le 
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propriétaire  de  la  glèbe,  dans  un  état  telqueceîuî 
que  je  viens  de  décrire  ,  tout  doit  tendre  à  fa 
décharge,  que  le  poids  de  l'impôt  doit  porter  fur 
le  confommateur,  fur  ces  richelTes  fictives , 
nées  du  défaftre  des  finances  de  l'état ,  qui  le 
furchargent  par  une  dépenfe  renouvellée  fans 
celle  ?  —  Mais  ces  biens  de  convention  que  vous 
préfentez  comme  le  fruit  &  la  fource  des  malheurs 
de  l'état,  qui  le  font  en  effet,  tiennent  à  l'exécution 
de  vos  engagements  auxquels  vous  ne  pouvez 
manquer  fans  anéantir  la  confiance.  Ils  font  deve- 
nus la  propriété  d'une  multitude  de  citoyensaux 
malheurs  defquels  vous  ne  pouvez  être  infenfible. 
Il  ne  vous  efl:  pas  plus  permis  de  donner  atteinte 
à  cette  propriété  qu'à  toutes  les  autres.  Elle 
a  déjà  ce  défavantage  fur  celle  de  l'a  gîebe,qu'elle 
n'eft  pas  fufceptible  d'un  accrohTement  pério- 
dique &  infaillible  ;  tandis  que  la  valeur  des 
fruits  du  fol  éprouve  une  progreffion  qui  ré- 
fulte  de  l'augmentation  des  richelTes  par  le  com- 
merce ,  par  l'induftrie  ,  par  l'accroifTement  de- 
la  mafTe  d'argent.  Enfin  les  impôts  affis  fur  les 
confommations  font  ceux  qui  entraînent  plus  de 
frais. 

Quelle  route  le  Iégiflateury  que  je  fuppofè  seuimt^tn 
en  même  temps  chargé  de  i'adminiftration ,  tien:-  JJJJ^1^. 
dra-t-il  au  milieu  de  ces  écueils  qui Ten vironnetrt  [jj?^jrjjf£ 
de  toutes  parts?  Il  confidérera  qu'il  eft  poflibiè  marche  de  u 

_  .  nature, 
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de  remédier  par  Tordre  &  l'économie  aux  maux 
que  le  défordre  &  la  diflipation  avoient  occa- 
fionnés,  toutes  les  fois  que  les  refres  d'une  for- 
tune délabrée  fuffifent ,  avec  quelque  excédent , 
aux  dépenfes  de  première  néceflité.  Il  faura  que 
l'état  eft  en  grand  ,  ce  qu'eft  en  petit  une  fa- 
mille particulière  ;  mais  qu'il  a  ce  double  avan- 
tage, que  les  membres  qui  compofent  la  fo- 
ciété  font  forcés,  par  leur  propre  intérêt, de 
fe  foumettre  aux  remèdes  nécefTaires  pour  em- 
pêcher le  dépérhTement  de  la  chofe  commune, 
que  les  dépenfes  de  l'état  ne  font  pas  en  pure 
perte  pour  lui ,  que  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  fortent  pas  de  fon  fein ,  elles  retournent ,  au 
moins  en  partie  ,  par  une  multitude  de  canaux 
à  la  mafTe  de  <la  richefTe  publique,  En  partant 
de  ce  point  de  vue,  le  îégiflateur  tendra  à 
rendre  l'impôt  le  plus  proportionnel  qu'il  fera 
poiîîble  fur  les  différents  genres  de  propriétés. 
En  diminuant  les  dépenfes  par  une  fage  écono- 
mie ,  il  atténuera  progrefîlvement  les  richefTes 
fictives ,  fans  manquer  aux  engagements  de 
l'état,  &  l'argent  qu'il  répandra,  circulant  utile- 
ment ,  augmentera  la  valeur  des  propriétés 
réelles ,  fans  injuftice.  Cette  progreflion  cer- 
taine le  mettra  enfin  à  portée  de  fimplifier  les 
frais  de  perception  ,  en  retranchant  les  déno- 
minations ruineufes  de  l'impôt  9  &  de  fe  rap-! 
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procher  par  degrés  de  la  marche  de  la  nature, 
fans  donner  à  l'état  une  fecoufle   dangereufe. 

De  Vintérêt  de  ?  argent  &  de  fufure. 

J'ai  obfervé  que  les  métaux ,  tels  que  l'or  &       Double 

«  *  1         *     *     J  C  f'.À.    deftination 

1  argent,  etoient  employés  a  deux  utages,  lun  des  métaux. 
naturel,  l'autre  fruit  de  la  convention,  comme  ^^S 
fignes  des  valeurs.  ^  dVfégK 

«  (  1  )  Je  vous  permets,  difoit  aux  Juifs  la  loi  relatives. 
»  de  Moïfe,  de  tirer  intérêt  de  l'argent  que  vous 
»  prêterez  aux  étrangers,  mais  prêtez  gratuite- 
33  ment  à  votre  frère  ». 

Tous  les  hommes  font  vos  frères,  nous  dit 
la  loi  de  l'évangile  (2)  :  Vous  leurs prêterei, fans 


(  1)  Non  fœneraberis  fratri  tuo  ad  ufuram  pecuniamt 
nec  fruges  ,  ntc  quamlibet  aliam  rem;fed  alieno,  Deu- 
téronome  ,chap.  xxn  ,  ^.   19  &   zo. 

(  2  )  S.  Luc  ,  évangile  ,  chap.  vi.  f.  5  f.  J'ai  traduit 
comme  la  vuîgare  :  mutuum  date  ,  nihil  inde  fperantesm 
Le  grec  porte  :  Acuit^ert  fmS'et  à^ewri^nç.  Je  fais 
que  quelques  perfonnes  traduifent  ainfî  :  ce  Prêtez 
«fans  défefpérer  »  :  fœneramini  nihil  defperantes.~yen 
dema-de  pardon  à  ces  Mefîîeurs.  Non  feulement 
le  pa(Tage  cité  n'auroit  pas  de  fens  dans  leur  façon 
de  traduire  j  mais  tout  ce  qui  précède  prouve  l'exacti- 
tude de  la  traduction  de  la  vulgate  :  «c  Si  vous  ne 
»  Krétez .  qu'à  ceux  de  qui  vous  efpérez  recevoir  la 
p>  revanche  ,  quel  mérite  avez-vous  i  Les  pêcheurs  prê* 
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efpërer  aucun  avantage  du  fervlcc  que  vous  leur 
rendre^. 

A  ce  précepte  fe  font  jointes  les  fubtilités  de 
l'école  qui  défigurent  tout. 

L'argent,  comme  figne  des  valeurs,  efl:  une 
chofe  qui  fe  confume  par  fufage.  Il  devient  inu- 
tile à  celui  à  qui  on  le  prête ,  fi  la  propriété  n'en 
eft  aliénée.  U  ne  peut  donc  être  la  matière  que 
d'une  vente,  non  d'un  louage.  Or,  combien 
valent  20000  livres  ?  Pareille  fomme.  Vous 
commettrez  donc  une  injuPcice  ;  vous  vendez 
trop  cher ,  fi  vous  exigez  qu'on  vous  rende 
21000  livres,  au  bout  de  l'année.  —  D'accord, 
fi  mon  intention  étoit  de  garder  mon  argent 
dans  mon  coffre.  Il  me  fufrît  que  je  l'y  retrouve 

3i  tent  au/ïï  aux  pêcheurs»  afin  de  recevoir  la  pareille  :». 
«Aimez    donc    vos   ennemis  ;  faites- leur  du  bien; 
^préte^fans  en  rien  efpèrer>  &  votre  récompenfe  fera 
»  grande  ,  &  vous  ferez  les  enfants  du  Très-Haut  ».  C- 
qu'an    peut    dire    de    plus    raifonnable ,  c'eft  qu'il   n. 
s'agit  pas  ici   directement  de    l'avantage    qu'on  retir 
du  prêt  de    l'argent,  mais  de   i'efpérance  d'obtenir  1; 
pareille.  C'étoit  en  effet  le  feul  avanrage  que  les  juin, 
puffent  retirer  des  prêts  qu'ils  fe  faifoient  les  uns  aux 
autres,  puifque  la  loi  du  Deutéronome  leur  dcfendpit 
d'exiger  des  intérêts  de  leurs  frères  :  Ejcv  Aeafi£»Ts  -rap' 
cûv  êXnri^êTS  ef7ro}^ct(ènv   noia   v/j,(v  ^«p/Ç  eç~'. cc  Si  vo* 
»  prêtez  à  ceux  de  qui  vous  efpérez  recevoir  la  pareille" 
>s  quel  mérite  avez-vous  x>  ? 
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quand  je  voudrai  m'en  fervir.  Mais  fi  je  devois 
remployer  dans  le  cours  de  l'année  à  l'acqui- 
fition  d'un  immeuble  productif,  il  mon  inten- 
tion étoit  de  faire  ufage  de  mes  fonds  dans  un 
commerce  lucratif,  j'euffe  profité  des  fruits  de 
l'immeuble  que  j'aurois  acquis,  du  bénéfice  que 
le  commerce  ou  i'induftrie  procurent  à  ceux 
qui  s'y  livrent.  Le  délai  que  j'accorde  à  mon  dé- 
biteur, me  prive  donc  d'un  bénéfice  réel;  car 
mes  20000  liv.  font  repréfentatives  de  toutes 
les  chofes  auxquelles  je  pourrois  les  employer. 

Les  loix  de  Tégîife  admettent  ces  exceptions. 
Elles  permettent  de  tirer  de  l'argent  un  intérêt 
proportionnel  au  profit  dont  nous  fommes  privés, 
au  dommage  que  nous  caufe  la  perte  volontaire 
à  laquelle  nous  nous  foumettons  :  Lucrum  ceffans9 
damnum  emcrgens» 

Mais  ces  règles ,  puifées  dans  le  précepte  de  infuffifan 
la  charité ,  fuffifent  à  une  autorité  qui  exerce  fon 
empire  fur  les  âmes,  qui  abandonne  le  coupable 
au  jugement  d'un  Dieu  qui  fonde  les  cœurs.  Elles 
fer'oient  impuiflfantes  pour  arrêter  la  fraude,  dans 
Tordre  extérieur.  L'intérêt  de  l'argent  livré  à 
cette  règle  arbitraire  n'auroit  plus  de  bornes  ; 
tout  deviendroit  licite,  parce  qu'il  feroit  im- 
pofTible  de  démontrer  qu'il  ne  l'eft  pas. 

La  loi  civile  a  donc  été  obligée  de  fixer  le    Nécefllté  de 
taux  de  l'intérêt;  c'eft- à-dire,  l'indemnité  que  le  Znlà^ 


ces  de  ce» 
ie^!es  dans 
l'ordre  civil. 
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su  doit  être   créancier  efl  en  droit  d'exiger  du  débiteur  pour 

uniforme  m  .  r  , 

pour  toute»     raifon  du  préjudice  que  lui  caufe  le  retard  du 

les  deftina-  .  .      ,      r 

ûons.>  paiement  de  la  iomme  prêtée. 

Ce  taux  doit-il  être  uniforme  ,  quel  que  foït 
l'ufage  que  le  créancier  eût  fait  de  l'argent 
dont  il  fe  prive,  ou  l'emploi  auquel  le  débiteur 
le  deftine  (  i  )  ? 

Je  ne  ferai  qu'une  feule  réflexion.  Une  loi 
eft  vicieufe  lorfque  la  difficulté  de  fon  exécu- 
tion invite  à  la  fraude.  Vous  prétendez  que  ce 
commerçant,  dont  les  capitaux,  fans  ceiïe  en 
mouvement,  procurent  au  propriétaire  un  béné- 


(i)  les  loix  romaines  avoienc  admis  cette  diftinc- 
tion:  Ufurœ  femeffes  ,  trientes  ,  quadrantes.  Voyez  les 
titres  du  digefte  &  du  code  de  ufuris.  L'ordonnance 
d'Orléans  9  article  60,  admet  une  pareille  diftinetion 
pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  adjuge  au  créan- 
cier à  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  .*«  Contre 
»  les  condamnés  à  payer  certaine  fomme  de  deniers , 
3>  due  par  cédule  ou  obligation  r  feront  adjugés  les 
«  dommages -intérêts  requis,  pour  retardement  de 
«  paiement,  à  compter  du  jour  de  l'ajournement  fait, 
»  &  ce  à  raifon  ,  à  Javoir ,  entre  marchands  du  denier 
sn  dou^e  ,  &  entre  autres  perfonnes  du  dernier  quinze 
^(c'étoit  le  taux  ordinaire  en  15-60),  excepté  toutefois 
*>  les  laboureurs,  vignerons  &  mercenaires ,  envers  Ufquels 
»  les  débiteurs  feront  condamnés  au  double  de  la  fomme  en 
»>  laquelle  ils  fe  trouveront  redevables  ,  fans  que  nos  juges 
>j  la  puijfent  modérer  w* 
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fîce  de  dix  pour  cent  &  au-delà  dans  fon  com- 
merce, fe  contente  d'un  intérêt  de  quatre  ou 
de  cinq  pour  cent  dans  les  crédits  qu'il  eft  forcé 
de  faire.  S'il  fe  foumettoit  à  votre  loi,  il  exi- 
geroit  du  befoin  du  confommateur  l'indemnité 
de  la  perte  à  laquelle  elle  l'afïujettit  ;  ce  feroit 
une  furcliarge  pour  le  peuple.  Quelque  précau- 
tion que  vous  preniez  pour  aiïurer  l'exécution 
Ûqs  engagements,  le  porteur  d'un  effet  deftiné 
à  circuler  dans  le  commerce  n'aura  jamais  la 
même  fureté  que  le  créancier  privilégié  fur  un 
immeuble  ;  pourquoi  donc  aflimiler  deux  efpeces 
fi  différentes  ?  Qu'arrivera-t-il  ?  Que  votre  loi 
fera  violée  par  un  ufage  habituel,  &  que  le  juge 
fera  forcé  d'en  tolérer  l'infraction,  par  l'impofîi- 
bilité  de  la  faire  exécuter.  J'ai  obfervé  au  §.  III, 
les  inconvénients  de  cette  tolérance. 

Le  commerce  &  l'ufure  furent  long-ttmps  progrès^ 
inconnus  de  nos  ancêtres.  Les  Gaulois  étoient  une  J^^ucT" 
nation  peu  commerçante,  &  le  caractère  des 
francs  les  éloignoit  des  gains  que  le  trafic  de 
l'argent  procure  (i).  A  la  barbarie  de  la  pre- 
mière race,  aux  guerres  continuelles  auxquelles 
le  partage  de  l'empire  donnoitlieu,  fuccéda  le 

(  I  )  Fœnus  agitare ,  6»  in  icfuras  extendere  ignotum  ; 
îdeoque  magïs  feryatur  quàmfi  vetitum  effet.  Tacite  dj  Mor. 
Qzz.Voy.l  le  paragraphe  premier  de  la  féconde  partie. 


Nature  des 
contrats    de 
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gouvernement  glorieux  de  Charlemagne.  Quel- 
ques capitulaires  réprimèrent  les  excès  de  l'ufure* 
Mais  la  puiifance  monarchique  plia  bientôt  fous  le 
poids  de  l'anarchie  féodale.  Le  peuple  ne  jouiiToit 
pas  d'afTez  de  liberté  pour  fe  livrer  au  commerce. 
La  noblefTe,  toute  militaire,  étoit  plus  difpofée  à 
s'enrichir  par  les  armes  &  les  contributions  qu'elle 
exigeoit  de  fes  ferfs ,  que  par  les  routes  obfcures 
du  commerce  &:  de  l'ufure.  Aufliles  plus  anciennes 
loix  que  nous  ayons  fur  cette  matière ,  n'ont- 
elles  eu  pour  objet  que  de  réprimer  les  ufures 
des  Juifs  que  l'altération  de  la  monnoie  facili- 
toit.  Succefïivement  tolérés  &  profcrits  l'état  ne 
fembloit  les  attirer  que  pour  s'enrichir  de  leurs 
dépouilles.  Telle  fut  en  particulier  la  politique 
de  Philippe- U-BeL  Les  Juifs  chafles  de  France 
fe  retirèrent  en  Lombardie,  d'où  ils  rentrèrent 
dans  le  royaume, pour  y  exercer  un  monopole 
que  de  nouvelles  loix  s'empreilerent  de  réprimer. 
Ce  ne  fut  que  dans  le  feizieme  fiecle ,  après  la 
découverte  de  l'Amérique ,  que  nos  loix  &  notre 
jurifprudence  établirent  des  règles  fixes  en  cette 
matière.  L'intérêt  de  l'argent  diminua  de  moitié , 
par  l'abondance  que  les  richetfes  du  nouveau 
monde  procurèrent,  ce  qui  nécefîita  l'introduc- 
tion de  revenus  fictifs,  repréfentatifs  des  fruits 
des  immeubles  réels. 

On  ne  connoiffoit  jufqu  alors  d'autres  rentes 
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que   celles    que   le  bailleur  impofoit    comme  conftîtutîon. 

une  condition  de  l'aliénation  de  fon  immeu-  rigoiafeufes 
ble,  les  rentes  foncières.  L'hypothèque  fut  régiifc," 
fubftituée  à  l'aliénation.  Le  débiteur  d'un 
argent  prêté ,  confervant  la  pofTeflion  de  fes 
immeubles,  fe  deiTaifit  de  fa  propriété,  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  fomme  qui  lui  étoit 
fournie  par  le  créancier,  &  s'obligea  de  payet 
une  rente  annuelle  proportionnée  aux  fruits  des 
héritages  qu'elle  repréfentoit  (  i  ).  Diverfes  loix 
réglèrent  ce  taux ,  toujours  en  proportion  de  la 
quantité  de  l'eipece  numéraire,  &  du  produit 
ordinaire  des  fonds,  relativement  à  leur  valeur 
dans  le  commerce.  Nos  rois  profitèrent  de  ce 
moyen  pour  fe  procurer ,  fans  furcharger  le 
peuple  en  apparence  ,  les  fommes  nécefTaires  , 
pour  fubvenir  à  des  dépenfes  imprévues.  Ils 
alignèrent  des  rentes  fur  le  produit  des  im- 
pôts qu'ils  avoient  établis.  Telle  eft  l'origine  inconvé 
des  rentes  fur  les  aides  &  gabelles.  Facilité  fu- 
nefte  !  On  ne  vit  pas  qu'après  avoir  fait  fervir 
l'emprunt  à  foulager  le  befoin  du  moment ,  il  réfultent- 


nienrs  de 
cetre  rigueur. 
Contradic- 
tions qui  e» 


(  i  )  C'eft  la  forme  de  tous  les  anciens  contrats.  Une 
rente  conftituée  eft  la  vente  d'une  propriété  fictive  : 
une  rente  viagère  eft  la  vente  d'un  ufufruit  fictif. 
C'eft  par  cette  raifon  que  cette  dernière  n'a  pas  d'autre 
taux  cjue  celui  qui  eft  régie  par  la  convention, 
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impoflîbiiité  faudroît  augmenter  l'impôt  dans  la  proportion 
tiom  CX  CU*  de  la  rente,  &  des  fonds  nécetfaires  pour  rem- 
bourfer  le  capital,  ou  expofer  le  tréfor  public 
à  être  ruiné  fans  cefTe  par  la  charge  toujours 
renaifTante  d'un  emprunt  ruineux.  On  crut  avoir 
coupé  la  racine  à  toutes  les  fraudes ,  en  don- 
nant à  ce  principe  que  L'argent  n'ejl  pas  pro- 
ductif par  fa  nature ,  une  étendue  que  les  loix 
de  Téglife  elle-même  ne  lui  donnoient  pas. 
Toute  ftipulation  d'intérêt ,  fans  aliénation  du 
principal,  c'eft- à-dire  ,  avec  droit  d'exiger  la 
fomme  prêtée ,  fut  profcrite  par  les  loix,  &  en- 
core plus  par  îa  jurifprudence  (i).  Ainfi  ce 
que  la  loi  de  l'églife  permettoit  fut  profcritpar 
la  loi  civile,  &  l'obligation  d'obéir  aux  loix  de 


(i)  Voye^  L'article  14T  de  l'ordonnance  d'Orléans. 
Cet  article  fuppofe  plutôt  la  loi  exiftante  qu'elle  ne 
l'établit.  Il  profcrit  une  fraude  très-commune  qui  fe 
pratique  par  la  rente  d'une  marchandife  à  crédit  y  & 
la  revente  à  une  perfonne  fuppofée ,  à  un  prix  qui  pro- 
duit au  créancier  un  intérêt  ufuraire*  L'article  $6z  de 
l'ordonnance  de  Bloiseft  plus  exprès  ;  il  défend  d'exercer 
aucunes  ufures  &  prêter  deniers  à  perte  de  finance,  •  .  • 
encore  que  ce  fut  fous  prétexte  de  Commerce,  Enfin  l'ar- 
ticle 1  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1675  défend  aux 
négociants  6»  marchands ,  &  à  tous  autres ,  de  comprendre 
V intérêt  avec  le  principal  dans  Us  lettres  ou  billets  de 
change  ,  ou  aucun  autre  afte, 

l'état 
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l'état  fit  de  cette   défenfe   une  loi  de  la  con- 
science. 

Toutefois  on  reconnut  rimpoflibilité  de 
donner  à  ce  principe  toute  l'étendue  dont  il 
étoit  fufceptible.  Plufieurs  créances,  telles  que 
les  deniers  pupillaires,  la  reftitution  de  dot,  &c. 
furent  exceptées  de  cette  règle  ;  celui  qui  ne 
paya  pas  au  terme  convenu  fut  légalement  con- 
damné aux  intérêts  de  la  fomme  prêtée  ,  non 
à  la  vérité  ,  fuivant  les  diftinctions  portées 
par  l'article  60  de  l'ordonnance  d'Orléans  qui 
tombèrent  en  défuétude  ,  mais  au  même  taux: 
fixé  pour  les  rentes  conftituées.  On  ne  vit  pas, 
que  fi  les  intérêts  repréfentatifs  des  fruits  qu'un 
immeuble  de  même  valeur  eût  produits  font 
le  dédommagement  naturel  dû  au  créancier  , 
par  défaut  d'accomplifTement  de  la  convention 
H  n'eft  pas  plus  contraire  à  la  nature  que  le 
créancier  exige  les  mêmes  intérêts  pendant  le 
cours  du  délai  qu'il  accorde  à  fon  débiteur. 
La  variété  de  nos  coutumes ,  fur  la  nature  des 
rentes  qu'on  nomme  conftituées ,  prouve  encore 
l'imperfection  de  nos  loix  en  cette  partie  (i)-9 


(  1  )  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font 
immeubles  à  Paris,  fuivant  l'article  9 4  de  cette  cou- 
tume. Elles  font  réputées  meubles  à  Troyes,  à  Chau- 
«om,  à  Vitry,  i  Blois ,  *c.  Les  rédacteurs  de  Ja  cou- 
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mais  ce  qui  la  démontre  davantage,  c'eft  l'Irn- 
poflibilité  de  l'exécution.  Leurs  inconvénients, 
dans  le  commerce  ,  ont  déjà  été  développés. 
Dans  les  autres  états  ,  quelles  entraves  ne  met- 
tent-elles pas  à  la  circulation]  je  ne  peux, 
dites-vous ,  tirer  un  profit  légitime  d'un  argent 
repréfentatif  des  immeubles  dont  il  pourroit 
être  le  prix  ,  fi  je  ne  renonce  au  droit  de 
l'exiger  de  mon  débiteur  &  de  Tes  héritiers, 
à  perpétuité.  Je  connois  votre  folvabilité  & 
votre  bonne  foi;  mais  votre  héritier ,  qui  m'en 
répondra  ?  —  Les  fonds  que  je  lui  tranfmettrai, 
—  Mais  s'il  les  diflipe  ,  fi  les  frais  inféparables  de 
la  difcuiîion  judiciaire  abforbent  mon  gage.  Ainfi 
non  feulement  la  fraude  fut  tolérée,  mais  le 
gouvernement  en  devint  complice.  Des  dépenfes 
accrues,  des  diflipations  trop  fréquentes  mul- 
tiplièrent les  befoins  ;  le  crédit  diminua  ;  mille 
canaux  furent  ouverts  à  la  circulation  dans  la 
forme  profcrite  par  les  loix  ,  &  même  avec  des 
Intérêts  dont  le  taux  ne  pouvoit  être  juftifié 
que  par  l'autorité  du  légiflateur.  Bientôt  la  eu- 

m  i  ■ . 

tume  de  Paris  &  des  coutumes  femblables  ont  confidéré 
la  nature  du  conrrat  qui  conftitue  l'immeuble  fictif,  les 
autres  ont  eu  égard  à  l'argent  qui  efl:  la  bafe  de  ce  con- 
trat; mars  cet  argent  n'eft  ,  félon  les  principes  que  j'ai 
'  développés ,  que  le  prix  de  l'immeuble  fictif»  C'eft  par 
<£tte  raiîbn  qn'il  n'eft  pas  exigible. 
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pidité  fut  enhardie  par  la  certitude  du  gain  Se 
par  l'évidence  du  befoin.  Un  tel  exemple  ne 
pouvoit  être  que  contagieux.  Celui  qui  fe 
permet  un  bénéfice  illégitime  ,  quoique  mo- 
dique,  eft  bien  prêt  d'en  exiger  un  excelîif, 
s'il  efpere  échapper  à  la  peine.  Eh  !  com- 
ment appliquer  cette  peine  avec  la  convic- 
tion de  rimpofîibilité  de  faire  exécuter  la 
loi  fans  injuftice  ,  en  beaucoup  d'occafions, 
au  milieu  des  reffources  que  les  ufures  les  plus 
criantes  trouvent  pour  fe  dérober  à  l'oeil  de  la 
juftice  (i)  ?  Le  zèle  emporta  quelquefois  les  ma- 
giftrats  jufqu'à  les  déterminer  à  fe  contenter  en 
cette  matière  de  preuves  moins  complettes  que 
celles  exigées   dans  les    autres    crimes.   Mais 


(i)  La  jurifprudence  a  difpenfc,  dans  les  crimes  d'ufàre, 
de  la  nécefïité  de  la  dépofition  de  deux  témoins  fur  le 
même  fait.  Il  fuffit  que  plusieurs  témoins  dépofènt  de 
différents  faits  d'ufure  ,  &  qu'ils  déclarent  ne  pas  répétée 
ce  qui  a  été  exigé  d'eux  illégalement.  A  quels  incon- 
vénients une  telle  jurifprudence  n'eft  -  elle  pas  fa- 
jette  !  La  preuve  teftimoniale  renferme  èè]à.  affez 
d'incertitude ,  fans  permettre  de  s'écarter  des  règles 
preferites  pour  mettre  la  vie  &  l'honneur  des  citoyens 
à  couvert  d'un  complot  odieux,  Prévenez  le  crime 
par  des  loix  fages  ,  diminuez  l'intérêt  que  le  coupable 
trouve  à  le  commettre }  c'eft  le  moyen  le  plus  fur  d'en 
farir  la  fource» 


venir  les  in- 

convéni 

cxpofés 
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pouvez-vous  flétrir  un  citoyen,  fi  la  preuve  légale 

n'eft  acquife  ? 
cenîcUen!'îeU"        Qu^  remède  à  tous  ces  maux  ? 
quelques  Le  premier  de  tous  eft  fans  doute  une  faee 

parlements.  ■  ° 

Quelle  loi     économie  des  finances  de  l'état  qui  difpenfe 

feroic    capa-  1  •      t      r         n  •  -ni 

bie  de  pré-  de  palliatifs    funeftes;  mais  ce  il  eft  des  parle- 

venir  les  in-  •     «.  .r         r  .  ,.    . 

convéniems  D3  ments  ,  (  dit  un  juriiconlulte  célèbre  )  (  i  ) 
«  comme  Grenoble,  Aix  &  Pau,  où  il  eftper- 
^  mis  de  ftipuler  les  intérêts  des  deniers  prêtés  , 
33  &  ils  courent  du  jour  de  la  Population  ».  Ces 
ftipulations  font  autorifées  par  des  loix  précifes 
dans  quelques  provinces,  telles  que  laBreife  èc 
le  Eugey. 

Pourquoi  ces  loix  ne  font-elles  pas  géné- 
rales ?  Elles  ne  difpenferoient  point  du  précepte 
de  la  charité  ,  elles  n'autoriferoient  pas  celui  qui 
conferve  une  fomme  d'argent  pour  des  befoins 
imprévus ,  à  exiger  un  intérêt  défendu  par  la 
loi  de  l'églife,  pour  raifon  du  délai  qu'il  ac- 
corde au  débiteur  auquel  il  l'a  prêté  ;  mais  ce 
que  la  loi  de  l'églife  autorife,l'indemnité  du  béné- 
fice que  la  fomme  prêtée  eût  procurée  naturel- 
lement au  propriétaire,  fi  elle  eut  été  employée 
à  Fufage  auquel  il  la  deftinoit  ,  ne  feroit  pas  dé- 
fendu par  la  loi  de  l'état.  Eh  !  fi  cette  loi ,  fixant 

(  i  )  L'annotateur  d'Argou  ,  inft.  au  droit  franc» 
tome  II,  liv.  4,  chap.  iS. 
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le    taux  de  l'intérêt,  pour    éviter  les  franc- 
diftinguoit  encore  l'état  du  préteur  &  de  l'em- 
prunteur, fi  le  magiflrat  n'étoit    pas   forcé  de 
fermer  les  yeux  fur  des  contraventions  habi- 
tuelles ,  fî  le  taux  y  dans  le  commerce  ,  étoit 
légalement  fupérieur  à  celui  autorifé  dans  les  au- 
tres affaires  ,  le  préteur  ne  feroit  jamais  comme 
forcé    de    contrevenir   à  la   loi ,  la   confiance 
feroit  le   fruit  de   l'éloignement   des  obftacles 
qui  arrêtèrent  la  circulation,  elle  augmenteroit 
dans  la  proportion  de  l'augmentation  des  pré- 
teurs honnêtes  ,  l'intérêt  ne  feroit  plus  fi  actif  y 
pour  engager  à   la  fraude  ,  l'honneur   devien- 
droit  un  frein  plus  puifTant ,  les  moyens  man- 
queroient  même  fouvent  à  l'homme  injufte  pour 
fatisfaire   fon    avidité ,    parce    que    l'infortuné 
trouveroit  des  relTources  qui   le  difpenferoient 
d'acheter  un  fecours  momentané  par  un    épui- 
fement  durable,  &  s'il  exiftoit  encore  quelques- 
unes   de    ces  peftes   de  la   focité  qui    abufent 
des  paillons  &  de  la  témérité  de  la  jeuneiTe ,  \i\ 
loi  s'appefantiroit  fur  eux ,  des  exemples  d'une 
flétriiTure    juftement    méritée  furEroient   pour 
rendre  le  remède  moins  fréquent  &  moins  né- 
ceflàiw» 

e  ïi 
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Vu  luxe  &   des  loix  fomptualres ,  avec  quelques 

réflexions  fur  la  nouvelle  légijlatïon  de  Mj'abbf 
Mably. 

Sachez  fur-tout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  état,  s'il  en  perd  un  petit. 

Voltaire,  défenfe  du  mondain* 

'Avantages       ^e  compare  le   luxe  à  une  pompe  afpirante 
d'un  luxe       qU[  attire  les  richeiïes  en    animant  les  arts  èc 

proportion-        * 

neis  à  ré-    rinduftrie  ,  &  les  répand  enfuite  par  les  canaux 

tendue  des  m    .  * 

états,  &  fes  qu'une    fage    adminiftration    fait  leur    ouvrir. 

nients,s'ii  eft  L'appât  de  rintérêtpeutfeul  vaincre  dans  l'homme 
l'amour  du  repos  qui  lui  eft  naturel»  Que  la 
matière  première  fe  multiplie  fous  les  doigts 
de  Tartifte  ,  tous  les  arts  y  gagneront ,  le  cul- 
tivateur fera  animé  par  le  débit  certain  des  fruits 
de  fon  travail ,  chaque  forme  que  prendra  cette 
matière  première  vous  procurera  de  nouvelles 
xicheffes  ,  l'argent  que  rinduftrie  &  îe  com- 
merce auront  amaffé  contribuera  à  la  richefïè 
publique  ,  &  celle-ci  augmentera  à  {on  toux 
la  richeiTe  particulière  ;  mais  en  excitant  le 
luxe,  gardez  de  perdre  de  vue  les  proportions 
qu'exige  l'étendue  de  votre  empire.  Si  le  dia- 
mètre de  votre  pompe  eft  trop  grand ,  elle 
attirera  avec  trop  de  force  ,  vos  canaux  fe 
dépêcheront  ,  &  un  luxe  excefîif  ,  facriflantles 
arts  utiles  à  des  objets  frivoles  3  vous  amènera 
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l'indigence- que  quelques  degrés-  de  moins  au-* 
roient  éloignée»  Ainfi  la  proportion  que  j'ai 
placée  à  la  tête  de  cet  article  eft'  vraie  ,  en 
gardant  les  proportions.  Le  même  nombre  de 
degrés  de  luxe  qui  enrichiiïent  la  France  épui- 
feroient  Genève  ;  mais  il  eft  un  terme  auquel' 
le  luxe  de  la  France  produiroit  fur  la  France 
les  mêmes  effets  qu'un  luxe  plus  modéré  produi- 
roit fur  Genève. 

La  fource  de  ce  mal  eft  l'inégalité  extrême 
des  fortunes  que  j'ai  décrites  dans  ce  §  ,  effet 
nécelTaire  d'une  adminiftraticn  vicieufe. 

On  objederoit  en  vain  que  le  riche  ne  peut 
jouir  de  (qs  richeffes  qu'en  les  diftribuant  ,  & 
par  conféquent  que  cette  inégalité  même  eft  un' 
principe  de  circulation.  Je  réponds  que  lorfque* 
l'état  eft  réduit  à  la  fïtuatiorr  que  j'ai  décrite, 
lorfqu'on  y  voit  que  des  hommes  d'une  riche  fle- 
immenfe,ou  des  pauvres  ,  la  circulation,  loin- 
d'augmenter,  s'anéantit.  Un  particulier-  qui  jouit 
de  200,000 liv.de  rentes,  en  confume  100,000 î.: 
& paroît  faire  une  dépenfe  exceilive,parce quelle- 
l'eft  en  effet  relativement  à  la  place  qu'il  occupe 
dans  la  fociété.  Joignez  encore  que  la  plus  grande- 
partie  des  100,000  liv.  dépenfées  fe  portent  vers- 
un  luxe  extrême,  qui  épuifant  les  campagnes 
tarit  la  véritable  fource  des  richeffes.  Cepen- 
dant ce.  particulier  met  en  réferve  100,900  liv» 

G  iv 
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tous  les  ans,  &  s'en  fert  à  augmenter  fa  for- 
tune ,  par  les  mêmes  voies  qu'il  la  acquife  , 
dont  Tindigence  publique  &  particulière  ne  lui 
fournirent  que  trop  de  moyens.  Répart'uTe2  les 
200,000  liv.  entre  dix  particuliers  du  même 
état  ;  ils  dépenferont  au  moins  i^ooo  liv.  cha- 
cun, l'un  portant  l'autre.  Ainfi  1  yo,ooo  liv.  fe- 
ront employées  en  dépenfes  utiles,  &les  j-o,oool. 
reftantes ,  confervées  pour  fubvenir  aux  nécef- 
litésimprévues,circuleront  encore  d'une  manière 
avantageufe  à  la  nation. 
fompLirel  Eft-ce  par  des  loix  fomptuaires  qu'on  doit 
opinion  de    arrêter  ces  excès  ?  M.  de  Montefquieu  prouve 

M.   ne  Mon-  *  1 

tefquieu;  on  très-bien  (i)  que  ces  loix  ne  conviennent  pas 

l'examine.  *  r 

aux  états  monarchiques,  ce  Le  luxe  eft  nécef- 
»  faire,  dit-il,  dans  les  états  monarchiques.il 
»  l'eft  encore  dans  les  états  defpotiques.  Dans 
*» les  premiers ,  c'eft  un  ufage  que  Ion  fait  de 
»  ce  qu'on  poffede  de  liberté;  dans  les  autres, 
33  c'eft  un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de  fa 
m  fervitude  ».  —  Dites  plutôt  que  le  luxe  eft, 
danslesétatsmonarchiques,lapreuvedelaliberté 
réelle  qui  fubfifte  fous  l'autorité  du  monarque. 
Il  ne  doit  pas  défendre  ce  qui  n'eft  pas  eften- 
tiellement  contraire  à  la  loi  naturelle,  fi  la  dé- 
fenfe  n'eft  néceifaire  au  maintien   de  la  tran- 

(  1  )  Efprit  des  loix,  tome  1 7  liv.  8  ,  chap.  4. 


quillité  publique  ;  c'eft  par  des  exemples  ,  non 
par  des  loix  ,  qu'il  infpirera  la  tempérance.  Une 
administration  fage  arrêtera  le  cours  de  ces 
profits  immenfes  qui ,  accumulant  les  richefTes 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  énervent  & 
defTechent  les  autres  parties  du  corps  politique  ; 
le  riche  fera  forcé  de  modérer  fes  dilîipations  ; 
fes  égaux  ne  feront  plus  de  vains  efforts  pour 
l'atteindre,  Faifance  fera  fubftituée  à  l'oftenta- 
tion  &  à  la  prodigalité.  Ceft  ainfî  que ,  fans 
avoir  recours  à  des  défenfes  gênantes ,  Tordre 
fe  rétablira  de  lui-même,  &  ce  le  luxe  (  comme 
3>le  defire  M.  de  Montefquieu  )  (i)  ira  croir- 
ai fant  du  laboureur  à  Tartifan,  au  négociant  , 
33  aux  nobles ,  aux  magiftrats ,  aux  grands  fei- 
*  gneurs  ,  aux  traitants  principaux  ,  aux 
»  Princes  ». 

Avant  de  terminer  ces  obfervations ,  je  dois       projet  ie 

,  j>  /*    n  a  i   •  *  ,     •     M.    l'abbé 

m  occuper  d  un  fylteme  bien  contraire  a  ceiur  Mably  de  d<<. 

que  j  expofe.  rice  &  Vamr 

Je    viens,   nous    dit  le   philofophe   fuédois  lltl0n' 
de  M.  l'abbé  Mably  (2),  vous  apporter  le  bon- 


(  1  )  lbid. 

(  1  )  De  la  legiflation  ou  principes  des  loix-  A  A/nJIér- 
dam  3  1776.  M.  l'abblé  Mably  fuppofe  dans  cet  ou- 
vrage une  conversation  entr'un  anglois  &  un  fuédois. 
Suivant  Fufage  des  dialogues,  Tanglois, après  quelques 
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lieur  &  la  liberté ,  en  vous  guériiïant  des  fource* 
de  vos  maux,  l'avarice  &  l'ambition.  Que  ne 
puis-je  détruire  toute  propriété  ,  rétablir  la 
communauté  de  biens ,  &  l'égalité  abfolue  de 
la  nation  !  Tâchons  au  moins  de  nous  en  rap- 
procher,  non.  feulement  par  les  loix  fomptuaires 
les  plus  rigoureufes  ,  mais  par  un  ordre  fi  fage 
que  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  fe  rap- 
pellent fans  ceiTe  que  leur  pouvoir  n'eft  que- 
précaire  ,  &  qu'ils  ne  puhTent  même  efTayer  de 
rompre  cette  précieufe  égalité  qui  fait  le  bonheur 
commun, 

—  Voilà  un  magnifique  projet,  Monfieur  ;  mais 
eft- il  praticable  ?  Effayons,  pour  le  connoître,  de- 
développer  votre  fyitême* 
dévolution        —  A  quoi  fervent ,  dites-vous ,  ces  loix  au  on 

générale  ^  .  _  l 

dans  le  gou-  publie  tous   le?  jours  en  Europe  9   &  qu'il  fuffit 

vernement  ;        !■#•/•  1       r  •  1  j        >        s    \  -» 

objet  des  fou-  de  meprijer  pour  tes  jaire  rentrer  dans  le  néant  (  I)  r 

rabbé d  Ma-'  —  C'eft  bien  dit  ;  mais  quel    remède   appor- 

Uy*  tez-vous  à  ce  mal  extrême  ,  le  principe  de  tous 

les  autres  ?  Je  n'en  connois  qu'un  ,.  de- faire  aimer 

légères  objections ,  écoute  &  applaudit  le  fuédois  qui 
l'endo&rine.  Ce  fuédois  eft  un  noble,  imbu  des  prin- 
cipes d'un  gouvernement  qu'une  heureufe  révolution 
a  réformé  dans  fa  patrie.  Il  a  beau  jeu  contre  l'anglois 
dont  le  gouvernement  eflaic  d'allier  des  principes  répu- 
blicains ,  avec  le  luxe  des  états  defpotiqnes. 
£1)    Principes  de  légiflat.  Uv. •  I,    ebap.   1,   p-  }&„ 
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&  refpe&er  aux  hommes  le  gouvernement  fous 
lequel  ils  vivent ,  &  vous  efpérez  au  contraire 
que  les  maux  qu'ils  éprouvent  les  détermine- 
ront enfin  à  changer  leurs  loix  ,  la  forme  de 
leur  gouvernement  (1)  :  ce  nous  fommes  avertis 
33  continuellement  par  nos  malheurs  à  nous  faire 
33  d'autres  loix  que  celles  dont  nous  nous  plai- 
33  gnons,  &  pendant  long  temps  je  conviens  que 
33  ces  averthTements  font  inutiles.  A  mefure 
33  qu'une  nation  prend  de  nouveaux  vices  ,  il 
^paroît  qu'elle  devient  plus  incapable  de  rece- 
33  voir  une  réforme  ,  &  qu'enfin  il  lui  eft  im- 

33  pofïible  de  fe  corriger.   C'efl  une  erreur 

33  Vous  ne  voulez  rien  efpérer  ,  milord  ,  en 
33  voyant  l'extrême  corruption  de  l'Europe  ;  & 
33  moi ,  j'ofe  encore  efpérer,  quelque  chofe,  en 
33  voyant  les  extrêmes  bizarreries  de  la  fortune  3?. 
—  Ainfi  c'eft  dans  une  heureufe  révolution  ,  c'eft 
dans  Mënergie  des  nations  ,  comme  vous  l'ap- 
peliez ,  excitée  par  les  maux  que  les  vices 
entraînent  après  eux,  que  vous  mettez  votre 
confiance. 

Qu'en  réfulteroit  -  il  félon  vous  ?  Les   loix    Les  i-.ron- 

_  .  r  .      vénients   de" 

fomptuaires  les  plus  rigoureules,  qui  amorti- 
roient  les   deux  paffions   principales  qui  nous  \n 


r-^ires  qu'il 
onnoit  ne 


corrompent,  l'avarice  &  l'ambition.  Vous  pré-  **fi 


pas. 


(  1)  IbiJ.  Liv.  II,  chap.  i,  page  176. 


(  io8  ) 

voyez  les  inconvénients  de  ces  ioix  (r)  ,  des 
banqueroutes  multipliées  ,  les  finances  ruinées  9 
le  commerce  anéanti  ,  la  confiance  perdue  ,  tous 
les  rejforts  de  V  adminiflration  dérangés ,  les  cam- 
pagnes défertes  ,  languijfant  fans  culture ,  le  gou- 
vernement ébranlé  par  les  fecoujfes  portées  aux 
fortunes  des  particuliers  ;  tout  cela  ne  vous  effraie 
pas.  ce  Le  philofophe ,  dites- vous  (2)  ,  qui  9. 
33  entrant  dans  le  palais  d  un  riche  voluptueux  y 
»3  s'écria,  que  de  chofes  dont  je  n'ai  pas  be- 
33  foin  !  n'étoit-il  pas  plus  près  du  bonheur  que 
s*  le  poifeiTeur  de  ces  infipides  &  raffafiantes 
33  fuperfluités  ?  Pourquoi  donc  ,  miiord  ,  vous 
33  donnez- vous  la  peine  de  plaindre  un  peuple 
33  qui  auroit  la  fageffe  de  ce  philofophe...  (3)? 
33  Quand  je  ferois  obligé  de  convenir  que  dans 
33  la  communauté  des  biens  les  récoltes  feroient 
33  moins  abondantes  que  dans  l'état  de  propriété 
33  qui  dévafte  tant  de  provinces ,  qu'en  con- 
33  clueriez-vous  ?  Il  me  femble  que  fans  tomber 
3»  dans  une  trop  lourde  abfurdité  ,  je  pourrois 
33*croire  qu'il  eft  plus  avantageux  pour  le  genre 
33  humain  d'avoir  quelques  vertus  que  beaucoup 
>3  de  fruits.  Que  deviendra  ,  dit-on ,  la  popu- 
33  tation  r  Je  réponds  qu'il  vaudroit  mieux  ne 

(  1  )  Ibid*  Liv.  I ,  chap.  1 1  pages  ;  &  6, 

(  2  )  Ibid.  page.  1  ; . 

(  5  )  Ibid,  ckap.  3  ,  page  9.1 . 
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35  compter  qu3  un  million  d'hommes  heureux  fut 
=>  la  terre,  que  de  voir  une  multitude  innom- 
33  brable  de  miférables  &  d'efclaves  qui  ne  vi- 
33  vent  qu'à  moitié  dans  l'abrutiiTement  &  dans  la 
^  mifere  ».  —  Mais ,  Monfieur  ,  ce  font  deux 
chofes  contradictoires  que  les  hommes  foient 
heureux,  &  que  la  terre  foit  dépeuplée  ;  car 
le  defir  defe  reproduire  eft  fi  naturel  à  l'homme 
que  le  malheur  feul,  l'impoflibilité  de  fournir 
à  la  fubfiftance  d'une  famille  nombreufe  peuvent 
mettre  obftacle  à  la  population. 

C'eft  auflî  votre  réponfe  ,  &  ,  comme  vous      Defir    <?ë 
prétendez  faire  de  tous  les  hommes  autant .  de  faite  &  de  la 

1  m     r      1  •  x         1       1  •  communauté 

philolophes  uniquement    occupes   du  bien  pu-  de  biens   u 
blic,  vous  foutenez  que  quand  les  hommes  n  au-  yfubftuujde 

l         I  petites  repu» 

roient  jamais  établi  la  propriété  ,  la  terre  feroit  bli(iues  pau-. 
auffl  cultivée  &  aujji peuplée  qu'elle  peut  Vètre(\)> 
Mais  lai  (Tons  cette  égalité  parfaite,  cette  commu- 
nauté de  biens  qu'il  eft,  félon  vous-même,  impof- 
fible  de  rétablir.  Pour  nous  approcher  de  ce  rare 
degré  de 'perfection  ,  vous  propofez  d'abord  de 
divifer  les  grands  empires  en  une  multitude  de 
petites  républiques  pauvres. 

Je  ne  force  point  les  idées  ;  c'eft  la  première    Lafomptuo« 
conféquence  que  vous  tirez  de  vos  principes  (2)  :  £té  desb^dl~ 

(  1  )  Ibid. 

(1)  Ibid.  Lir.  II,  pages  izi  &  iif. 


(  no  ) 

dot  romains  «  que  les  Loix  n'oppoleront  jamais  qu'une  ré- 
m.  rabbé  ^  finance  inutile  aux  efforts  de  l'avarice  &:  des 
trud7on  en-  »  vîcès  qui  en  découlent,  fi  elles  ne  commen- 
tieredrs  ob-  M cent        diminuer  les  finances  de l'état. . .  (i\ 

jets  de  luxe.  r  v    y 

33  On  admire  la  fomptuofité  des  édifices  publics 

35  que  Rome  éleva  fous  le  règne  même  de  fes 

33  rois.  Cette  grandeur  ,   a-t-on  dit  ,  étoit  un 

m  augure  de  la  haute  fortune  où  la  république 

33  étoit  appellée  ;  mais  pourquoi  n'étoit-ce  pas 

33  également  un  augure  de  fa  décadence  &  de  fa 

*> ruine? En  voyant  le  capitole  &  le  palais  du 

3>  prince  ,  le  patricien  ne  s'accoutumoit-il  pas 

33  à  trouver  fa  chaumière  trop  petite  &  trop  peu 

33  commode  »  ? ... .  Les  arts  fubiiTent  le  même 

fort  dans  vos  principes  (2).  a  Quand  je  fonge 

33  combien  les  talents  agréables  ont  été  funeftes 

33  aux   Athéniens  ;   combien  les  tableaux  ,  les 

33  buftes ,  les  vafes  de  la  Grèce  ont  fait  faire  d'in- 

3:  jufïices,  de  violences  &  de  tyrannies  aux  Ro- 

33  mains-,  je  demande  à  quoi  peut  nous  être  bonne 

33  une  académie  de  peinture  ?  Laifîons  croire 

33  aux  Italiens  que  leurs  babioles  honorent  les 

33  nations  ;  qu'on   vienne   chercher    chez  nous 

33  des  modèles  de   loix,  de  mœurs  &   de  bon- 

33  heur,  &  non  pas  de  peinture.  Je  ne  finirois 

(  1  )  Jbid.   pages   131  &   133. 
(i  )lbid>  page   i4fc 
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-33  pas  de  vous  parler  de  loix  fomptuaïres  ,  fî  je 
33  voulois  vous  en  faire  connoitre  tous  les 
33  avantages.  Elles  doivent  s'étendre  fur  tout  , 
33  meubles  ,  logements  ,  table  ,  domefliques  , 
33  vêtements.  Si  vous  négligez  une  partie,  vous 
33  laiiTez  une  porte  ouverte  à  des  abus  qui 
33  s'étendront  fur  tout  (i) ....  Loin  de  favorifer 
33  (  le  commerce  )  les  états  de  l'antiquité  les 
33  mieux  ordonnés  eurent  foin  d'arrêter  (  cette 
33  profefîion  ).  Elle  fut  abandonnée  aux  ef- 
ssclaves  (2),  ou  à  des  citoyens  méprifés ,  pour 
33  que  l'intérêt  du  commerce  ne  devînt  pas  l'in- 
33  térét  de  la  république  33. 

(  3  )  Vous  voudriez  encore  rétablir  les  loix  àos  Abolition  de* 

t>  ,  -,    .  r  r      teftamencs  : 

anciens  Komains  qui  nappelloient  aux  fuccef-  orJredesfuc- 
iions   que   les    feuls  agnats,  c'eft-à-dire  ,  les   5£?  %j 
parents  paternels,  &  adjugeoient  au  fifc  les  biens  )™ïîfée-  à 
de  celui  qui  décédoit ,  fans  qu'il  fe  préfentât  ,des  immeu" 

A  r  b!es  dans  le 

aucun  agnat  pour  receuillir  la  fucceiîîon.  —  Mais  Pr°î  l  de  m. 

,    .  n  l'abbé  Mably. 

ces  mêmes  loix  accordoient  aux  teltateurs  une 
liberté  indéfinie    (4),  &  vous   profcrivez  les 

(  i  )  Ibid.  page  1 5- 1  • 

(a)  Oui,  mais  les  maîtres  l'exerçoient  par  leurs 
efclaves,  ce  qui  n'excitoit  pas  moins  l'avidité,  &  fut  fujet 
à  beaucoup  plus  d'inconvénients. 

(3)  Ibid.    papes   1  ç j-    &    1^6. 

(4)  Loi  des  douze  tables  uti  quifque  paterfamllias 
Juper  tutelâ  »  pecuniâvc  rci  fua  IcgaJJit ,  ita  jus  ejlo. 
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teftaments  parce  qu'ils   étendent  la   propriété 
que  vous  voulez  reftreindre. 

ce  (i  )  Dans  un  état  bien  gouverné,  le  légif- 
35  lateur  établiroit  fans  doute  des  formalités  qui 

33  géneroient  la  vente  &  l'aliénation  des  biens 

33  réglez  les  degrés  de  parenté,  mais  ne  les  éten- 
33  dez  pas  trop  loin,de  peur  que  des  efpérances 
33  trop  étendues  n'ouvrent  l'ame  à  la  prodiga- 

33  lité  &  à  l'avarice que  la  fille  unique  d'un 

33  citoyen ne  pofïede  que  la  troifieme  partie 

33  delalucceflion,  &  que  fon  père  ou  fes  tuteurs 
a>  lui  donnent  deux  frères  adoptifs.  Si  un  homme 
33  n'a  aucun  héritier,  que  fon  bien  n'appartienne 
»  pas  à  l'état  qui  doit  donner  l'exemple  du  défin- 
33  téreiïement,  que  cette  fucceflion  foit  partagée 
33  également  entre  les  familles  les  plus  pauvres 
33  du  lieu  qu'habitoit  celui  qui  Ta  laifTée. 
Loixagnâres       33  Jamais  vous  n'enchaînerez  ces  pallions  ac-« 

defîrées  par  .  .  .       r  ,,  .        o1J        i  •  •        N 

m.  l'abbé  Ma-  "  tives  &  împeneules  (1  avarice  &  1  ambition  ) , 
îes'ont^pro-  33  ^  vous  n'avez  recours  aux  loix-  agraires.  Ces 
»  loix,  dit-on ,  ont  perdu  la  république  romaine. 
35  C'eft  une  erreur.  Ceft  parce  qu'on  les  avoit 
33  violées,  &  non  parce  qu'on  les  avoit  faites, 
33  que  la  liberté  a  éprouvé  des  fecouffes  qui 
33  l'ont  ruinée.  Quelle  folie  de  penfer  que  des 
33  loix  qui  défendoient  de  pofleder  plus  de  cent 

(i)    Ibid.  pages   Ij3  &   179. 

*  arpents 


duitdans  Ro- 
me. 
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33  arpents  de  terre,  c'eft-à-dire,  qui  ne  lui  per- 
»  mettoient  pas  de  fe  rendre  ni  aiîez  riche  ni 
35  afTez  puisant  pour  opprimer  Tes  concitoyens  , 
33  aient  été  propres  à  faire  d<^s  ufurpateurs  & 
33  des  tyrans  33? 

—  Ces  loix  ont  fervi  de  prétexte  à  toutes 
les  factions  qui  ont  agité  cette  célèbre  répu- 
blique ;  elles  ont  été  violées,  parce  qu'il  eft  im- 
pofiible  qu'elles  ne  le  fufTent  à  la  longue.  Quel- 
que précaution  que  vous  preniez,  les  pro- 
priétaires de  cent  arpents  de  terre  feront  plus 
puifTants  que  la  multitude.  Ils  feront  donc  en 
état,  en  fe  réunifiant  ^  de  la  fubjuguer  ou  de  la 
corrompre,,  &  ils  auront  intérêt  de  le  faire  pour 
empêcher  de  nouveaux  partages.  Réduirez- 
vous  le  nombre  d'arpents  ?  Vous  pourrez  re- 
tarder l'effet  ;  mais  vous  ne  l'empêcherez  pas ,  fi 
vous  ne  nous  ramenez  à  l'égalité  abfolue  avec 
laquelle  la  diftribution  des  emplois  nécefTaires 
dans  la  fociété  ne  peut  fubfifter ,  &  vous  aurez 
arToibli  le  refïbrt  du  gouvernement. 

Je    me  laffe  ,  Monfieur  ,  de  tranfcrire   vos     Itawkefc 

1  am   : 

loix   fifcales  ;  quel   effet     en    attendez -vous  ?  indcftruai- 

Que  l'avarice    &  l'ambition   feront  bannies  de  que  ces  PaC 

votre  république  ?  Mais  l'avarice  eft  le  defir  de  nem  u'it  " 

(urpaffer  les  autres  par  l'opulence  &  les  avart-  ivwnour'dê" 

tages   qu'elle    procure.  L'ambition  eft  le   defir  liU"s-™nie^ 
de    la  domination,  de  la  puhTance.  Ces  deux 

H 
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paillons  tiennent  à  l'intérêt  perfonnel  que  vous 
ne  pouvez  déraciner  du  cœur  de  l'homme,  parce 
qu'il  eft  le  principal  reilbrt  de  Tes  actions,  de 
fes  volontés. 

Confidérez  une  troupe  d'enfants.  La  nature 
les  a  rendus  égaux.  Je  les  prendrai,  fi  vous 
voulez,  de  même  état,  nés  de  pères  dont  la 
riche/Te  n'établiiTe  entr'eux  aucune  diftinction 
apparente.  Cependant,  pour  peu  que  vous  les 
fuiviez,  vous  verrez  s'élever,  dans  cette  fociété 
naiifante,  une  forte  d'ariftocratie,  de  monar- 
chie, quelquefois  de  defpotifme,  que  la  feule 
inégalité  des  talents  ou  des  forces ,  &  l'amour 
de  la  domination  Ci  naturel  à  l'homme  intro- 
duira malgré  vos  précautions  ;&  vous  prétendez 
bannir  cette  paflion  dans  les  grandes  fociétés 
où  les  talents  font  développés  &  les  moyens 
multipliés! 
L'amour  de        Quel  autre  appât  préfentez-vous  à  l'intérêt 

la  liberté   tel  ,-  «  ,        •    .      , 

que  m.  iVb.  perionnel  que  vous  ne  pouvez  anéantir?  la 
repréfcme1*  ^erté ,  dites-vous.  Qu'entendez-vous  parce 
eft  une  am-    mot?  Le  droit  de  faire  indéfiniment  tout  ce  que 

binon   gène- 

■sic  l'on  veut?  Non,  fans   doute,  car  vous  impofez 

à  vos  concitoyens  des  loix  plus  rigoureufes 
que  la  plupart  des  autres  légiflateurs.  Mais 
vous  prétendez  que  vos  concitoyens  fe  fou- 
mettront  d'autant  plus  volontiers  à  ces  loix, 
que    ce    feront    eux  -  mêmes  qui   les    auront 


(  m  > 

faites.  —  (  i  )  Avant  d'examiner  la  poflîbiîité 
de  votre  fuppoluion,  permettez  -  moi  une  ré- 
flexion. 

Quel  efl:  ce  refTort  qui  lie  fi  étroitement  les 
peuples  aux  loix  qu'ils  fe  font  données  à  eux- 
mêmes?  n'eft-ce  pas  l'amour  de  l'indépendance, 
la  foif  de  la  domination  qui  règne  dans  cha- 
cun des  individus  qui  compofent  la  nation  ? 
Eh  bien  !  le  même  amour  qui  a  une  énergie 
inégale  dans  les  divers  individus  qui  compo- 
fent la  nation  ,  conduira  nécessairement  votre 
république  à  l'ariftocratie ,  à  la  monarchie ,  au 
defpotifme  même ,  fi  vous  élevez  dans  le  fein 
de  l'état  une  puiffance  rivale  de  l'autorité  du 
monarque.  «>   .,. 

Notre  philofophe  développe  fon  projet  avec  J*dé«tivede 
plus  d'étendue  dans  un  autre  lieu.  My-   Ex«n- 

^  pies  qui  dc  la 

«c  (z)  Les  mêmes  hommes  ont  par -tout  la  font  pas  d«- 
o  même  raifon,  les  mêmes  befoins,  les  mêmes 
»  qualités  fociales.  Voilà  un  grand  point  de 
»  réunion.  Un  légiflateur  habile,  en  ne  donnant 
a  à  différentes  provinces  que  les  mêmes  loix, 
9  le  même  gouvernement  &  le  même  intérêt, 
»>  peut  n'en  former  qu'un  feul  état,  dont  les 
o  reiTorts  &  les  mouvements  feront  réguliers. 

(  i  )  hid.  tome  II ,  liv.  j ,  chap.  4  ,  page  6S, 
(i)  ibii.  page.  94, 

H  ij 


m  A  force  d'art,  il  peut  oppofer  aux  abus  qui 
*>  naifîent  dans  une  fociété  étendue  ,  des  magil- 
33  trats  aufli  vigilants  que  ceux  d'une  petite 
a>  république.  Il  ne  faut,  pour  réufîir  dans  cette 
as  entreprife,  que  décompofer,  pour  ainfl  dire, 
33  un  état,  de  faire  de  toutes  (es  provinces  autant 
33  de  républiques  fédératives.  Leur  union  fera 
33  leur  force  au-dehors,  &  la  médiocrité  d'éten- 
33  due,  leur  territoire  fera  leur  fureté  au-dedans. 
>»  Charlemagne  nous  offre  l'exemple  &  le  mo- 

33  dele  de  cette  république »..  33. 

—J'examinerai  cette  dernière  proportion  dans, 
ma  féconde  partie.  Trop  occupé  d'étendre  fa  do- 
mination ,  Charlemagne  ne  réforma  pas  même  les 
abus  qui  amenèrent  fous  (es  fucceffeurs  l'anar- 
chie féodale.  Mais  la  ligue  des  Ache'ens  d'abord  (î 
vantée,  &  qui  fut enfuite , par fes  divifions  intes- 
tines, la  ruine  de  la  Grèce,  eft  un  exemple  d'une 
pareille  confédération  peu  propre  à  la  faire  defirer* 
m.  rabbé       Vous  vous  moquez  de  ces  politiques  qui  pré- 
rlffllVncedu  tendent    que    la    fituation,  le   fol,    le    climat 
dimat  fur      doivent  influer    dans   la    nature  du  gouverne- 

la  forme    du  #  . 

gouverne-  ment,  ce  S'il  faut  les  en  croire,  dites- vous  (1), 
33  la  providence  a  fait  des  bonheurs  différents 
33  pour  les  anciens  &  pour  nous,  pour  l'Afie, 
33  l'Afrique ,  l'Amérique  &  l'Europe.    Ils  vous 

(  j  )  Tome  I ,  liv.  1 ,  chap.  1  ,  pages  13  ,  2%  &  jq» 
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r>  difent  gravement ,  que  des  loix  bonnes  au 
33  dixième  degré  de  latitude,  ne  valent  rien 
33  fous  le  trentième.  En  vérité,  un  légiflateur 
33  ne  devroit-il  pas  plutôt  confulter  les  arTeo 
33  tions  de  Ton  cœur  qu'un  thermomètre,  pour 
33  favoir  ce  qu'il  doit  permettre  ou  défendre  ? 
33  Qu'importent  des  plaines,  des  montagnes,  un 
33  fol  plus  fec,  plus  humide,  plus  ou  moins 
33  fertile  ,  le  voifinage  de  la  mer  ou  d'une 
»  grande  rivière  &  cent  autres  pareils  accidents, 
33  pour  décider  des  loix  les  plus  propres  à  faire 
33  le  bonheur  de  l'homme  ?  La  nature  des  cli- 
»  mats  change-t-elle  la  nature  de  fon  cœur? 
33N'a-til  pas  par-tout  les  mêmes  befoins,  les 
33  mêmes  organes,  les  mêmes  fens,  les  mêmes 
33  penchants,  les  mêmes  panions  &  la  même 
33  raifon  ?  Par-tout  l'attrait  du  plaifo  &  la  crainte 
33  de  la  douleur  ne  font- ils  pas  les  mobiles  de 
33  nos  penfées  &  de  nos  aclions  ?  Par-tout  ne 
33  font  ils  pas  également  fujets  à  tromper  le  defir 
33  que  nous  avons  d'être  heureux  ?  Sous  l'équa- 
33  teur,  comme- fous  le  pôle,  dans  les  plaines  de 
33  dans  les  vallées,  comme  fur  les  montagnes, 
33  chacun  de  nos  fens  n'ouvre  t  il  pas  notre  ame 
33  à  cent  pallions  différentes?  Quelles  font  les- 
33  terres  favorifées  du  ciel ,  où  l'avarice ,  l'an>- 
33  bition,  la  pareile  &  la  volupté  ne  puiffent  pas 
»  germer?  Dans  quel  climat  ces  plantes  empclt- 

H  iij 
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»  fonnées  fe  produifent  -  elles  impunément? 
9>  Dans  un  lieu ,  fi  ton  veut ,  nos  pajfions  feront 
s?  plus  impérieufes  ,  dans  L'autre  plus  difciplinables  ; 
33  là  edes  feront  expofêes  à  des  tentations  plus  fré- 
33  quentes  ;  ici  des  accidents  particuliers  en  retar- 
33  deront  le  développement  &  les  progrès.  Je  con- 
y>  fens  tout  ce  que  vous  voudrez  dire  du  pou- 
33  voir  des  climats;  mais  par-tout  les  pafîions  ne 
33  font-elles  pas  la  fource  de  notre  bonheur 
33  ou  de  notre  malheur  ,  fuivant  qu  elles  font 
33  bien  ou  mal  réglées?  Par -tout  elles  ont 
33  donc  befoin  d'un  frein  &  d'un  conducteur? 
33, La  loi  doit  donc  commencer  parles  rendre 
33  droites  33. 
i/expérience  —  C'eft  en  effet  le  but  auquel  tendent  tous  les 
fyftlme'd»5  légiflateurs.  Mais  cette  raifon  fuffit-elle  pour 
m  bivabbé  n*er  l'influence  des  climats  fur  la  forme  du  gou- 
vernement? Confultez  l'expérience.  Pourquoi  le 
defpotifme  de  conftitution  a-t-il  pris  racine 
dans  l'Afie,  jufqu'à  sV  maintenir  fans  altéra- 
tion, prefque  depuis  la  création?  Eft-ce  fans 
une  caufe  iuifée  dans  la  nature,  que  les  répu- 
bliques les  plus  approchantes  de  la  démocratie 
C  car  ce  gouvernement  n'eft  pas  ordinairement 
de  longue  durée  )  fe  font  toujours  trouvées  dans 
des  ifles,  ou  dans  de  petits  terreins  féparés 
des  grands  continents  par  des  montagnes,  des 
marais,  des  précipices?  Telles  furent  les  ifles 
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de  Y  Archipel  \  telle  eft  aujourd'hui  la  Hollande, 
Genève,  les  cantons  fin jf es.  Ne  m'objectez  pas 
Rome  defpoîique  au-dehors  &  fans  ceffe  déchi- 
rée au -dedans  par  6qs  factions  inteftines.  Une 
république  nouvelle  s'élève  de  nos  jours  dans 
un  autre  continent»  Il  ne  m'appartient  pas  de 
prédire  fa  deftinée;  mais  quelque  vafte  que  foit 
le  terrein  qu'elle  occupe  ,  le  petit  nombre 
d'habitants  qui  peuplent  cette  étendue  immenfe, 
l'éloignement  des  provinces  dont  elle  eft  com- 
pofée,  fa  féparation,  par  des  mers  ,  des  autres 
pui/Tances ,  la  placent  dans  un  e  pofition  à  peu-près 
femblable  à  celle  que  je  viens  de  décrire» 
Croyez-vous  enfin  que  ce  foit,  fans  une  caufe 
naturelle, que  le  gouvernement  monarchique  fe 
foit  prefque  toujours  confervé  dans  les  vaftes 
continents,  &  dans  les  climats  tempérés?  Tous 
les  hommes  ont  les  mêmes  fens,  les  mêmes 
pallions,  j'en  conviens;  mais  la  plus  grande  ou 
moindre  énergie  du  tempérament  établit  ces 
diftindions  dans  les  gouvernements  deflinés  à 
modérer ,  à  diriger  les  partions. 

Je  me  fuis  écarté  un  moment  de  ce  qui  fait      Néceiïné 

rj/  d'un    légifla- 

la  bafe  de  votre  fylteme,  pour  en  coniiderer  teur  peur 
une  branche  particulière.  Vous  me  parlez  fans  wetMmeat  ; 
ce/Te  d'un  légiflateur;  ce  n'eft  donc  pas  le  peu- 
ple qui  peut  fe  donner  des  loix  à  lui-même,  ni  i«w*in&n*. 
établir  la   forme  du  gouvernement.   Vous   ea 

Hiv 


ce 
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Convenez  en  cent  endroits.  Ce  droit  fera-t-d 
confié  à  des  repréfentants  de  la  nation  ? 

Pour  qu'un  peuple  naifTant,dit  un  philoso- 
phe très-républicain  (i),pût  goûter  les  faines 
maximes  de  la  politique  &  fuivre  les  loix  fon- 
damentales de  la  raifon  d'état  3  (  ce  qui  eft  né- 
a>  cefTaire  pour  qu'il  choifiiïe  fes  repréfentants), 
*>  il  faudroit  que  l'effet  pût  devenir  la  caufe,  que 
33  î'efprit  focial  qui  doit  être  l'ouvrage  de  l'inf- 
33  (Ktution,  préfidâtà  Tinditution  même,  &  que 
33  les  hommes  fufTent  avant  les  loix  ce  qu'ils 
33  doivent  être   par  elles  ». 

Vous  me  citez  la  Suéde  :  voyons,  d'après 
vous-même,  comment  elle  s'efl  policée  (2). 
«  Pour  rendre  la  nation  libre ,  fans  que  la  liberté 
33  pût  dégénérer  en  anarchie,  pour  établir  un 
30  ordre  fixe  dans  les  diètes ,  &  faire  agir  le  fénat 
33  avec  dignité  ,  (  Gujlave  Vafa}  crut  devoir  f$ 
33  rendre  plus pu'Jfant  que  ne  l  avoient  été  les  anciens 
33  rois.  Car  fi  la  première  magiftrature  de  l'état 
33  n'eft  pas  folidement  affermie,  n'attendez  rien 
33  de  celles  qui  lui  font  fubordonnées  ".  —  Il 
n'y  a  donc,  Monfieur,  qu'une  puhTance  abfolue, 
indépendante,  qui  puifTe  régler  la  forme  du  gou» 


(1)   Contrat  focial,  liv«  1 ,  chap.  4.  Voye\  ci-deffos 
paragraphe  4. 
(i  )  Tome  II ,  liv.  3  ,  chap.  1 ,  page  x%* 
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Vernement.  Celui  qui  efl  dépofîtaire  de  cettd 
puilTance  abandonnera-t-il  à  la  nation  ou  à  fes 
repréfentants  le  droit  de  conferver  les  loix  qu'il 
lui  a  données,  &  d'y  faire  les  changements  que 
les  circonftances  exigeront?  Voilà  à  quoi  fe 
réunit  la  queftion. 

Je  vous  copie  encore  :«  (i)  Quand  tous  les 

33  citoyens  d'une  république  font  aiTemblés ,  l'état 

33  n'a  plus  de  frein.  Qui  peut  modérer  fes  capri- 

33  ces  ?  qui  peut  lui  prefcrire  d^s  loix  qui  puifTent 

*3  l'obliger  d'obéir  à  celles  qu'il  a  faites  ?  N'eft-il 

33  pas  le  maître  de  les  changer,  de  tout  difîbudre, 

33  &  de  donner  en  un  mot  une  nouvelle  forme 

»  au  gouvernement  à  qui  il  doit  compte  de  fa 

33  conduite  ?  Ce   qui   eft   arrivé  dans  plufieurs 

»  républiques  eft  une  preuve  que,  dans  un  mo  - 

33  ment  de  fermentation ,    d'enthouilafme  ,    de 

33  colère  ou  de  reconnoifTance ,  les  loix  les  plus 

33  fages,  les  plus  refpectées  n'y  étaient  pas  tou- 

33  jours  en  fureté.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans 

33  les  pays  où  la  nation    trop  nornbreufe  n'eft 

>3  afTemblée  que  par  fes  repréfentants.  Les  diètes 

33  font  moins  hardies,  moins  capricieufes  ,  moins 

33  légères ,  moins   inconftantes ,   parce  qu'elles 

33  ont  un  cenfeur  dans  le  corps  de  la  nation  qui 

33  les  obferve  ».  —  Mais,  Monfieur,  pour  que 

(z)  IbiL  page;?. 
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Ces  repréfentants  foient  ceux  de  la  nation  en- 
tière ,  ne  faut-il  pas  que  cette  nation  s'aflemble 
quelquefois  au  moins,  pour  le  choix  de  fes  repré- 
fentants ,  &  alors  qui  garantira  la  ftabilité  de 
vos  loix  ?  L'état,  félon  vous-même  ,  n'aura  plus 
de  frein. 
*>-ofeffion       Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  détails  de  votre 

mïlit  ire  ;  '  .  ._ 

a-  -  uin  gC   legillation,  pour  empêcher  vos  magiitrats,  vos 

ie  ta  magîf-  *r  \      i  j»*  * 

i   -  re.Cou*    reprelentants  de  la  nation  entière,  detre  tentes 

iXi"  d'abufer  de  l'autorité. 

!vft' da "rf  Ie       Vous  ne  voulez  pas,  Monfieur,  que  la  pro- 

m.  rabW  fefïlon  militaire  foit  exclue  des  fondions  ci- 
viles  (i);  vous  exigez,  au  contraire,  que  tous 
vos  citoyens  foient  foîdats,  &  qu'ils  parviennent 
à  la  magifrrature  par  une  éducation  11  propre  à 
leur  infpirer  le  defir  de  la  domination»  Pour 
leur  en  ôter  l'idée  (  2  ) ,  vous  partagez  la 
magiftrature  ou  la  puifïànce  exécutrice  en 
différentes  parties  qui  feront  confiées  à  diffé- 
rents citoyens,  ce  L'un  fervira  de  furveillant  à 
3> l'autre;  tous  feront  continuellement  avertis 
33  par  leurs  collègues  que  leur  pouvoir  eft  limité. 
33  Tant  que  le  magiftrat  ne  pafTe  pas  les  bornes 
33  qui  lui  font  preferites ,  que  rien  ne  puifTe  lui 
33  réflfrer^.  —  Mais  qui  jugera  de  la  tranfgref- 


(  1  )  îbld.  Tome  I  ,  liv.  z  chap.  4  y  page  i$9» 
fi)  Ibid.  pages  116  &  fuiv. 
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fion  de  ces  limites ,  s'il  n'exifre  une  puiflance 
fupérieure  &  indépendante  qui  n'ait  elle-même 
d'autre  juge  que  l'être  infini?  S'il  en  eft  autre- 
ment, votre  partage  ne  fervira  qu'à  embarrafTer 
les  différentes  parties  de  Tadminidiration ,  &  vous 
conduira  infailliblement  à  l'anarchie. 

~«  (i)  La  loi  doit  abréger  le  temps  des  magif- 
»  tratures  à  raifon  du  pouvoir  qui  leur  eft  confié. 
33  Les  romains  étoient    admirables  dans    cette 
33  partie,  he  dicêateur  qui  avoit,  pour  ainfi  dire, 
33  entre  fes  mains  le  fort  de  la  république,  ne 
33  régnoit  que  fix  mois,  &  fa  magiftrature  étoit 
33  réfervée   pour    des    circonftances    extraordi- 
33  naires.  Chargé  d'un  poids  au-defïus  des  forces 
33  de  l'humanité,  on  n'exigeoit  qu'un  effort  court 
33  &  paffager.  Il  n'avoit  pas  le  temps  de  former 
33  de  grandes  efpérances,  &  moins  encore  de  fe 
»  fervir  de  fon  pouvoir  pour  le  rendre  dange- 
rs reux  aux  loix  &  à  la  liberté.  Le  cenfeur,  dont 
33  la  magiftrature  demandoit  plus  d'auftérité  que 
d  de  talents,    exerçoit   pendant   cinq   ans  une 
*>  autorité  que  l'état  ne  craignoit  point ,  parce 
33  qu'elle  étoit  redoutée  des  citoyens  ;  mais  la 
33  magiftrature  des  confuls ,   des  préteurs  &  des 
33  tribuns  étoit  annuelle,  parce  que  leurs  fonc- 
33  tions  étoient  plus  pénibles,  &  que  leur  admi- 

(  i  )  IbitU 
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»  nîftration  étoit  telle  qu'ils  pouvoîent  aifément 
»  fe  faire  un  grand  nombre  de  créatures  &  de 
a>  partifans.  En    un  mot ,  vous  ne  redouterez 

*  point  l'ambition  des  magiftrats ,  fi  vos  loix 
»  font  telles  qu'ils  aient  toujours  devant  les 
*>  yeux  que  bientôt  ils  rentreront  dans  la  claffe 

*  ordinaire  des  citoyens,  &  feront  obligés  de 

»  rendre  compte    de   leur  conduite (  1  ). 

»  Des  magiftrats  perpétuels  ne  fentent  pas  la 
»  néceflité  de  faire  de  grandes  chofes  >»• 

fnconvé-  "" ^e  vous  paiTe5Mon{îeur,tous  les  autres  avan- 
maglftmu"8'  taSes  <ïue  vous  trouvez  à  abréger  les  temps  des 
«^^«^magiftratures;  quoiqu'à  dire  vrai,  penfez-vous 
fen court.  que  des  magiftrats,  même  annuels,  n'auront 
pas  eu  le  temps  de  fe  faire  des  créatures  dans 
l'efpace  d'une  année ,  &  dans  les  différents  de- 
grés qui  les  auront  conduits  à  cette  magiftrature 
fuprême  ?  Les  romains  en  font  un  exemple  frap- 
pant. Neft-ce  pas  ainfi  que  Marius,  SylU 9 
Pompée  9  Céfar  fe  rendirent  maîtres  de  la  répu- 
blique ?  Mais  permettez  -  moi  de  m'arrêter  fur 
le  dernier  avantage  que  vous  obfervez  dans  la 
courte  durée  des  magiftratures.  De  grandes 
chofes  peuvent-elles  s'opérer  dans  une  année? 
A  peine  cet  efpace  fufrlt-il  pour  en  former  le 
projet.  Le  fuccefTeur  de  votre  magiftrat  annuel 


(i)  ibid.  page  254* 
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tîc  manquera  pas  d  abandonner  le  plan  tracé  pai? 
fon  prédéceffeur,  parce  qu'il  n'en  auroit  pas 
la  gloire.  Ainfï  vous  flotterez  dans  des  variations 
perpétuelles  ;  voilà  ce  que  l'expérience  de  tous 
les  temps  a  appris. 

N'admettrez-vous  aucune  exception  à  cette 
règle  ?  —  Non,  dit  encore  M.  l'abbé  Mably  (i). 
«  Quand  on  obéit  à  un  Themijlocle  ou  à  un  Pho- 
»  cion,  il  eft  bien  fur  que  fon  fucceiïeur  ne  le 
33  vaudra  pas.  N'importe ,  il  faut  avoir  le  cou* 
33  rage  de  préférer  une  bonne  confUtution  à  ces 
33  grands  hommes.  Si  Themijlocle  &  Phocion  font 
»  prolongés  dans  leurs  magiftratures ,  un  fot, 
33  un  frippon,dans  dix  ans ,  obtiendront  le  même 
33  honneur.  Je  voudrais  cependant  que  le  magijlrat 
33  pût  fe  flatter  de  parvenir  encore  aux  mêmes  hon- 
33  neurs ,  après  avoir  été  confondu  dans  la  foule  des 
njimples  citoyens.  Cerre  efpérance  lui  donnera  un 
33  ^ele  qui  ne  lai/fera  jamais  languir  les  loix  &  U 
33  gouvernement  33.  —  Cette  efpérance  feule  fuf* 
fira  à  un  ambitieux  pour  tramer  ou  renouer  des 
intrigues  qui  accableront,  en    définitive,  votre 
prétendue  liberté;  &  fi  vous  n'admettez  jamais 
de  retour  aux  premières  magiftratures ,  vous 
languirez  fans  ceffe,fous  des  magiftrats   inca- 
pables ou  corrompus. 

(1)  îbid>  15  ii 
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Si  ?èt*t  a       S'JI  exîfte  une  magiflrature  perpétuelle  dans 

Un  chef,  M.  °  r      r 

rabbc  Mabiy  votre  république,  11  elle  a  un  chef,  ce  que  vous 

rein  que  f:n    .  r  '        „  . 

pouvoir  ron  jugez  vous-même  louvent  neceuaire,  vous  vou- 
es- mu:  .  jez  ^^^  ^Qn  autorité  foit  limitée*  «  Pouvez- 
33  vous  ne  pas  trembler  (  dit  le  philofophe  fué- 
33  dois  au  milord  (  1  )  )  en  voyant  que  vous  avez 
33  établi  pour  le  premier  ordre ,  non  pas  une 
33  corporation  de  citoyens  ;  mais  un  feul  homme 
33  à  qui  vous  avez  confié  toute  la  puifïance  exé- 
od  cutrice,  de  qui  découlent  tous  les  pouvoirs 
33  particuliers ,  qui  a  des  revenus  immenfes ,  qui 
33  crée  tous  les  magifirats,  qui  fait  des  grands  à 
33  fon  gré,  &  qui  a  le  droit  ridicule  de  fufpendre 
»  toute  l'activité  des  deux  autres  ordres  qui  font 
33  deftinés  à  le  balancer?  Auiîi  avez-vous  fouvent 
33  courbé  la  tête  fous  le  joug  du  defpotifme» 
33  Votre  parlement  fait  pour  veiller  à  la  liberté 
3>  de  la  nation  &  défendre  (qs  droits  ,  Ta  trahie 
33  cent  fois,  &  a  forgé  lui-même  les  chaînes' 
33  qu'on  lui  préparoit  33. 

Opinion  «m-       —  Les  Danois  ont  penfé  bien  différemment 

traire  desDs- 

nois.  ils  n'ont  dans  la  diète  de  1000.  En  rendant  la  couronne 

pas  admis  le    i    ,    ,  j-      •  ••  r,  « 

gouverne-  héréditaire,  ils  ont  conhe  au  monarque,  non  la 
traire  maïs  puiiïance  arbitraire  ,  comme  vous  le  dites, 
•ftaKivéqui  ^on^ieur  (2)î    car  aucune    nation  n'a    donné 


(  1  )   ibiL  page  260. 
(2)  Ibii.  page  Z49. 
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à  fon  chef  le  droit  de  la  gouverner  par  ca- 
prices; mais  la  puiffance  abjolue  :  qu'en  eft -il 
arrivé  ? 

a  Les  états -généraux  de  Danemarck  (dit 
3J  M,  de  Voltaire  Ci))  fe  dépouillèrent  (  en 
»  1660)  de  tous  leurs  droits  en  faveur  du  roi. 
33  ils  lui  donnèrent  un  pouvoir  abfolu  &  illi- 
33  mité;  mais, ce  qui  eft  plus  étrange,  c'eft  qu'ils 
33  ne  s'en   font  pas  repentis  jufqu'à  préfent  »• 

—  Non ,  cela  n  eft  pas  étrange.  Je  trouve ,  dans  Peinture 
M.  l'abbé  Mably  même, une  peinture  afTez  exacte  mentmona* 
de  la  vraie  monarchie,  quoiqu'il  tire,  de  cette  vantât'  re- 
définition ,  une  conféquence  toute  contraire  à  bé.Mablylui" 

n  même. 

celle  qu'il  auroit  dû  tirer. 

«  Si  rien  ne  s'oppofe,  dit-il  (2),  à  la  pente 
33  naturelle  de  ce  gouvernement,  favoue  qu'il 
33  deviendra  en  peu  de  temps  le  defpotifme  de 
33  Turquie,  de  Perfe.  C'eft  ici  que  j'implore  les 
33  caprices  heureux  de  la  fortune.  Puif/ue  le  nom 
33  de  defpotifme  ejl  odieux  dans  ces  monarchies 
33  tempérées,  puifque  le  prince  fe  fo urne  t  encore  à  de 
33  certaines  formalités  9  puifquil  daigne  écouter  les 
33  remontrances  9  puifque  Hefprit  de  la  nation  ejl 
33  encore  un  frein  capable  de  V arrêter  &  de  fufpendrc 


(  1  )    Queftions  fur  l'encyclopédie ,  tome  VI ,  étacs- 
généraux. . 
(2)  V>i*\  Liv.  3  ,  cliap.  a  ,  pages  4$  5c  44. 
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fe  les  abus ,  pourquoi  ces  mœurs  nationales  ne 
•>  pourront  -  e/for  /*tr  r<zw/>  w/2£  révolution  n  ? 
- —  Parce  que  cette  révolution  feroit  funefte; 
parce  que  l'exemple  de  nos  voifins  doit  nous  en 
détourner.  —  «  Ceft  ainfi  (  dit  encore  le  philo- 
33  fophe  fuédois  (  i  ))  que  fous  Jacques  Ier.  vous 
ao  commençâtes  à  vous  plaindre  du  joug  rigou- 
si  reux  que  vous  portiez  depuis  le  règne  de 
33  Henri  VIII,  &  que  vous  êtes  parvenus  à  le 
33  fecouer  33.  —Qu'en  a-t-il  réfulté?  Un  gou- 
vernement agité  fans  ceffe  par  des  guerres 
inteflines  ,  un  gouvernement  daris  lequel  la 
féduclion  eft  plus  puiiïante ,  &  la  liberté  réelle 
beaucoup  moindre  qiie  dans  la  monarchie  pure". 
ta  liberté  Qu'eft-ce  en  effet  que  la  liberté?  Je  ne  la  déri- 
de qu?ndraics  nira*  Pas  ^e  droit  *^e  fe  ^a*re  ^es  ^01X  a  ^°*- 
dïatmSns     m^m^ y  prétention  chimérique ,  je  l'ai  prouvé; 

Conférence   majs  [e  droit  de  faire  tout  ce  qui  ri  eu  pas  défendu 
de  cette  pro-  ■*  1  J    r  j 

pofuion.  ce  par  les  loix.  Dans  quel  cas  la  liberté  fefa-t-ellè 
fureté  du  d-  plus  grande?  Lorfque  les  loix  défendront  moins, 
HonLchie.  *  &  que  le  citoyen  fera  plus  afTuré  de  jouir  de  la 
liberté  qu'elles  lui  donnent.  Or  c'eft  précifé- 
ment  ce  qui  arrive  dans  la  monarchie  pure, 
par  deux  raifons  :  la  première,  qu'il  exifte  une 
forme  légale  pour  l'établiffement  &  pour  la 
révocation  des  loix  dont  le  monarque  n'a  aucun 


Ci)  Uipage  44* 

intérêt 
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intérêt  dé  s'écarter,  parce  que  fa  volonté  rem- 
porte toujours  en  définitive  :  la  féconde,  que  ces 
formes  mettent  le  monarque  à  portée  d'être 
éclairé  par  les  remontrances  des  magiftrats,  par 
le  vœu  de  la  nation,  &  que  fon  intérêt  réel  nciï 
autre  que  l'intérêt  public. 

—  Voilà,  me  direz-vous  j    le  plus  admirable       ofejeôfon 
gouvernement ,  îorfque  Marc-Aurde  fera  fur  le  ^e 
trône;  mais  qui  vous  alTure  que  de  la  tige  augufte  Jjas  p  vS  '?•'" 
à  qui  vous  confiez  l'empire,  il  ne  fortira  que  paragraphe 

.  fui/aïu. 

de  tels  princes  ? 

—  A  Dieu  ne  plaife  que  je  porte  la  flatterie  au 
point  de  vous  promettre  un  tel  bonheur  î  Toute- 
fois l'ordre  invariable  de  la  fuccefîion  à  la  cou- 
ronne eft  nécefTaire  pour  arrêter  les  efforts  des 
intérêts  particuliers.  Je  m'en  rapporte  à  vous- 
même,  M.  l'abbé  Mably.  Vous  louez  GuJIave 
Vafa  d'avoir  cru  que  (  î  )  «  le  gouvernement 
»  ne  prendroit  aucune  conillrance,  que  les  loi* 
^  feroient  fans  vigueur,  &  les  fuédois  par 
»  conféquent  malheureux,  tant  que  la  couronne 
»>  élective  feroit  achetée  à  prix  d'argent,  ou 
3>  donnée  à  l'intrigue  :».  C'eft  cet  ordre  inva- 
riable qui  met  un  frein  à  l'ambition  de  ceux  qui 
approchent  du  trône.  Ils  favent  que  leur  autorité 
rï'eft  que  précaire ,  que  le  cri  de  la  nation ,  la 

{ î)  Ibid,  Tome  II,  Iiy.  5 ,  chap.  1  ,  page  28. 
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connoiflance  que  le  monarque  aura  tôt  ou  tard 

cie  Ton  véritable  intérêt,  peuvent  les  renverfer  du 
pofte  éminent  qu'ils  occupent,  &  les  livrer  au 
mépris  &  à  la  haine  de  leurs  concitoyens.  Cette 
crainte  les  arrêtera-t-eîle  toujours?  Non,  fans 
doute.  Des  loix  vicieufes,  dictées  par  l'intérêt 
perfonnel  de  ceux  qui  environnent  un  prince 
foible  ,  paroîtront  quelquefois  émaner  du  trône; 
les  repréfentations  les  plus  refpefèueufes  feront 
transformées  aux  yeux  du  fouverain  en  une 
réfîftance  criminelle  ;  la  dérogation  aux  loix  les 
plus  iaintes ,  à  ces  loix  qui  aïiurent  la  liberté  du 
citoyen ,  feront  préfentées  comme  un  moyen 
néceilaire  pour  intimider  ceux  qu'on  défefpérera 
de  féduire  ;  des  voies  illégales,  des  ordres  ar- 
bitraires qui  ne  devroient  être  employées ,  comme 
je  l'ai  obfervé  au  §.  V,  que  dans  ces  occafions 
rares,  qui  n'admettent  d'autre  règle  que  le  prin- 
cipe fondamental  de  toute  adminiftration  poli- 
tique ,  lefalut  de  la  patrie  eft  lajuprème  loi ,  feront 
détournés  de  leur  deftination  pour  fatisfaire  la 
haine  ou  l'avidité  d'hommes  puiffants  ;  mais , 
avouor.s-le  de  bonne  foi ,  ces  inconvénients  font 
les  fuites  de  l'imperfection  de  tous  les  établiiïe- 
ments  humains.  Je  foutiens  qu'ils  font  moins 
dangereux  &  moins  durables  dans  la  monarchie 
pure  que  dans  toute  autre  forme  de  gouverne- 
ment. C'eft  ce  que  je  vais  eiTayer  de  démontrer, 
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5.     VIL 

Des  abus  <Tautorite\  ou  iefpodfm  défait.  Que 
les  loix  fondamentales  de  U  monarchie  ne  peuvent 
recevoir  d'altération  durable  des  erreurs  du  mo- 
narque,   &   de  laféduSion  de  fes  favoris. 

J'appelle  defpotifme   de    fait  tous  les  abus      rm,  ,« 
d  autorité ,_  parce  qu'il   n'en  eft  aucun  qui  ne  ET^ 
donne  atte.nte  à  la  liberté  &  à  la  propriété  des   ggf 

Ce  font  ces  abus  qu'on  voudrait  prévenir,      Ler     , 
dans  la  monarchie,  par  un  corps  représentatif  f 


un 
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de  la  nation,  chargé  non  feulement  de  mettre  «"  »#£ 

fous  les  yeux  du  monarque  les  intérêts  du  peu-  Sïï£. 

pie;  ma.s  de  s'oppofer,  au  nom  de  la  nation,  à  S^X 

tout  ce  qu'il  regarderoit  comme  des  entreprit  5*,^ 

fur  les  droits  des  fujets.  9"e  '  To£ 

Pour  qu'un  pareil  corps  pût  être  utile      il    "»  »***" 
faudroit  lui  fuppofer  l'infaillibilité,  &  ]»e      '        £U 
tion    abfolue  de  tous  intérêts  particuliers   qui 
ont  néceffa.rement  la  plus  grande  influence  dans 
les    délibérations   des   compagnies.    £n  effet 
toutes  les  fois  que  la  volonté  du  monarque  f- 
trouvera  en  contradiction  avec  celle  de  vo*rë 
prétendu  corps  repréfentatif,  ou  vous  admettrez 
une  prépondérance  dans  l'un  des  deux,  ou   de 
la  parfaite  égalité  des  forces  matrices,  réful^ 


îe  repos,  &  par  conféquent  l'anarchie.  Celui  a 
nui  vous  donnerez  la  prépondérance ,  fera  le  fou- 
Lain&  pourra  abufer  de  fon  pouvoir;  vous 

retombez  donc  dans  le  danger  que  vous  vouliez 

éviter. 
„       '   Ce  danger  eft  plus  grand  dans  un  corps  que 
rJÏÏ*       dans  le  monarque  lui-même,  par  deux  rai- 

pl'js    dange- 
reux dans  un     fonS  :  ^M%m* 

ÏÏTiîlr        La  première ,  que  l'efprit  de  corps  ne  meurt 

ÏÏ***'.,      «as   comme  je  l'ai  obfervé; 

F°^'  "  Seconde,  que  l'autorité  du  monarque  peut 
etre  arrêtée  par  les  repréfentations  de  fod 
confeil  &  par  fon  intérêt  perfonne  qui  n  eft 
autre  que  celui  de  l'état;  ma*  qui  fera  charge 
delpellerlecorpsrepréfentatifdelanauon 

t  fou  devoir,  fi  les  intérêts  des  membres^ 
ecompofent  font  contraires  à  l'intérêt  pubbc 

Sera-ce  le  monarque?  H  aura  donc  le  droit  de 
a-der?  La  nation,  vous  changez  la  forme  du 

gouvernement,   &   vous  vous  expofez  a  tous 
.  fes  inconvénients   du   gouvernement    repubh- 

i-io.  '  Comparez  maintenant  ™"™™J^ 
*'■""?  m°<i  auelles  vous  prétendez  empêcher  le  monarque 
„  uchi 4>i«  eft   queues  «y  .    éf   tent  du 

•>'•■"  "•»£   d'abufer  de  fon  autorité ,  a  celles  qui 
E*3Zfc    propre  intérêt  de  celui  qui  gouverne  ,  lorfqu u 
corps  toujours  fubfiftant ,  obligépar  état  de  ve 
1er  à  l'exécution  des  loi* ,  tenant  fon  pouvoir  d» 
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monarqae ,  porte  aux  pieds  du  trône  les  befoins 
&  les  vœux  du  peuple. 

Il  eft  fenfible ,  i°.  que  l'autorité  reconnue 
du  monarque,  ne  laifTant  au  corps  chargé  dés- 
intérêts- du  peuple  aucun  moyen- de  l'opprimer, 
étouffe  tous  les  intérêts  particuliers ,  pour  le* 
diriger  vers  l'intérêt  commun  ,  qui  feul  peut 
affurer  à  ce  corps  la  confiance  du  fouverain  &: 
celle  de  la  nation; 

20.  Que  l'autorité  du  monarque  eft  la  fauve- 
garde  des  loix  fondamentales,  de  la  liberté  de 
de  la  propriété  des  fujets; 

Comment  le  monarque  parviendroit-iî,  par  L'aatomé 
exemple ,  à  déranger  l'ordre  de  la  fuccefuon  à  air^rorÏÏe 
l'a  couronne?  Ce  feroit  fans  doute  par  une  loi  fionàîacou" 
émanée  de  fa  feule  autorité,  après  avoir  fermé   TOnne-  & 

5      1  toutes  les 

l'oreille  aux  repréfentations  qui  lui  auroient  été  loix  fonda» 

.,   rr       mentales» 
faites  ;  mais  cette  loi  ne  pourroit  avoir  û  ener 

que  pendant  fa  vie.  A,  fa  mort  celui  que  la  Ici 

de  l'état  faifit  de  fa  lucceflion  ,  aboliroit,  en? 

vertu  du  même  pouvoir,  la  loi  de  fon  prédé- 

cefTeur.  y 

Que  gagneroit  le  monarque  à  fubftituer  à  las 
monarchie  le  defpotifme  de  conftitution  ? 

Suppofez  qu'il  le  tentât,  fon  fuc cefTeur  ne 
concevroit-il  pas  qu'il  eft  plus  glorieux  &  plus 
fur  de  commander  à  des  hommes  libres  qu'à 
des  efclâves-,  que  le  defpotifme  éteignant  toute 

1  uj 
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aétîvité  &  toute  induftrie ,  cache ,  fous  l'appa-* 
rence  de  la  richefle,  une  pauvreté  réelle,  &  par 
conléquent  qu'il  eft  contraire  à  l'intérêt  de  celui 
que  la  loi  de  l'état  établit  le  repréfentant  de 
la  chofe  publique?  Eft  il  quelque  miniftre,  quel- 
que tavori  qui  put  infpirer  au  monarque  une 
telle  penfée  .p  il  agiroit  contre  fon  propre  in- 
térêt; car  toutes  les  conditions  fe  confondent 
dans  le  defpotifme  ;  le  vifir  eft  expofé  aux  mêmes 
revers  que  le  moindre  des  fujets.  Le  danger  eft 
même  d'autant  plus  grand  pour  lui,  qu'il  appro- 
che de  plus  près  du  defpote,  &  qu'il  eft  plus 
expofé  aux  orages  qui  environnent  ce  trône 
redoutable. 
Comment        Un    des  plus  grands    malheurs  qui  puifTent 

l'autorité   du  •  v  ,  n    r  .  , 

monarque  né.  arriver  a  un  état,  eft  fans  doute  que  les  mi- 
rfhttdffc  niftres,  au  lieu  d'être  animés  d'une  noble  ému- 

PnéTaUpar'a    lati°n    ^    me'riter   de   P*US    en   PluS   la    Confiance 

tonCdéraion  du  monarque  ,  jouent,  (  fuivant  l'énergique 
rets  panicu-  expreflion  de  Pafquier  )  au  boute-dehors  ;  car  il 
n'exifte  plus  alors  de  concert  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  Tadminiftration  ;  l'intrigue  eft 
iubftituée  à  la  politique  ;  plus  de  confiance  : 
par  conféquent  plus  de  reflbrt  dans  le  gouver- 
nement. Mais  ce  n'eft  pas  dans  un  corps  repré- 
fentatif  de  la  nation,  que  vous  trouverez  le 
remède  à  ce  mal;  car  ce  corps,  efTentieîîement: 
fufceptible  d'impulfion  ,  fuivra  fucceftivement 


îes  mouvements  que  le  minidre  en  faveur  lui 
aura  imprimés,  comme  un  vaiffeau  agité  par  la 
tempête  fuit  l'impreilion  des  vagues  ;  ii  don- 
nera même  à  ces  mouvements  une  force  &  une 
activité  dangereufes.  Le  monarque  feul  peut 
arrêter,  par  la  plénitude  de  fa  puiflànce ,  ce 
combat  d*intérêts  particuliers,  &  les  diriger  vers 
le  bien  public» 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe ,  je  dois 
répondre  à  trois  objections. 

Vous  me  préfentez  l'intérêt  du  monarque  qui 

r  ^        ^         Première  otr- 

n'eft  autre  que  le  bien  public,  comme  le  frein    jeftion 

v  1  'rr  -1  J  djnr 

le  plus  puiliant  pour  arrêter  le  progrès  azs  rknce  trop. 
abus  &  du  defpotifme  de  fait,  dans  la  monarchie. 
Avez- vous  fait  réflexion  que  ce  motif  eft  corn» 
mun  à  toute  l'humanité? L'homme  ne  peut  être 
vraiment  heureux  que  par  la  vertu ,  &  cepen- 
dant combien  peu  font  vertueux ,  combien  peu 
reviennent  des  égarements  dars  lefquels  leurs 
pallions  les  entraînent  trop  fouvent  ! 

—  D'accord ,.  Mefîieurs  ;  mais  daignez  faire 
attention  que  ces  pallions  qui  féduifent  l'homme 
font  dans  lui-même  ,  &  que  les  caufes  qui 
égarent  le  monarque  lui  font  prefque  toujours 
extérieures  ;  ce  font  les  intérêts  particuliers  de 
ceux  qui  l'environnent.  Je  l'ai  obfervé  dam  ce 
paragraphe  même.  La  monarchie  élevé  telle- 
ment le  fouverain3  que  tous  fes  defîrs  font  L.:h- 

liv 
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faits  &  même  prévenus ,  hors  celui  dont  iT  peuê 
feul  fe  procurer  l'accompliffement ,  l'amour  de 
fon  peuple,  le  feul  bien  qui  le  rende  heu- 
reux; car  l'abondance  de  tous  les  autres  entraîne 
avec  elle  la  fatiété.  C*eft  donc  vers  cet  objet 
unique  que  tendront  néceffairement,  &  par  ta 
force  de  la  conftitution  même,  tous  fes  defirs, 
fi  aucun  obftacle  ne  les  arrête.  Ces  obftacles 
ne  proviennent  jamais  que  d*une  fédudion  étran- 
gère &  extérieure ,  &  c'eft  à  cette  féduéHon 
que  les  remontrances ,  les  repréfentations  por- 
teront remède ,  fi  vous  ne  leur  fermez  pas  vous- 
même  l'accès  du  trône ,  par  une  réfiftance  in- 
confidérée.  Craignez  -  vous  que  la  vérité  ne 
perde  fa  caufe  devant  un  juge  dont  l'intérêt 
unique  eft  de  la  connoître  &  de  la  fuivre  ? 
s^acîe ob-  — -  Mais  fi  le  monarque  fe  livre  à  cette  paillon, 
d'autant  plus  dangereufe  qu'elle  eft  plus  dans  la 
nature,  qui  remplit  le  cœur  de  l'homme,  qui 
fubjugue  fa  raifon  &  ne  lui  permet  pas  de  fe 
faire  entendre  ;  palfion  dont  les  fouverains  ont 
d'autant  plus  de  peine  à  fe  défendre,  que  les 
intérêts  particuliers  de  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne fe  réunifient  pour  les  y  engager,  que  mille 
objets  féduifants  confpirent  fans  celle  contre 
eux,  &  femblent  folliciter  leur  défaite  5  alors 
l'intérêt  d  un  objet  chéri  fera  fubftitué  à  l'inté- 
rêt de  l'état  j  l'intrigue  dominera  j  les  places  les 


jecHo n  plus 
itnpor&uue 


c  137) 

plus  importantes  feront  données  à  la  faveur;  les 
fources  de  la  richeffe  publique ,  détournées  par 
une  multitude  de  canaux ,  ne  bifferont  d'autre 
moyen  pour  fournir  aux  dépenfes  néceffaires  & 
à  l'avidité  privée,  que  la  furcharge  du  peuple 
&  l'épuifement  des  refïburces  les  plus  perni- 
cieufes  de  l'état. 

—  Ce  danger  eft  grand,  j'en  conviens  ;  mais , 
dites- moi  ,  eft-ce  par  une  réfiftance  inconfi- 
dérée,  que  vous  prétendez  arrêter  les  efforts 
d  une  paillon  fi  impérieufe  par  fa  nature  ?  Eft-ce  en 
multipliant  les  périls  que  vous  les  rendrez  moins 
funeftes  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  peuple  eft 
incapable  de  gouverner,  que  toute  aiïemblée 
nombreufe  eft  peuple  &  fuit  aveuglément  les 
imprefîions  de  fes  chefs.  Ne  feront-ils  pas  eux- 
mêmes  fufceptibles  des  atteintes  de  cette  paf- 
fion  dont  l'activité  fera  d'autant  plus  grande, 
qu'elle  aura  plus  d'intérêt  de  profiter  de  l'auto- 
rité momentanée  de  ceux  qu'elle  parviendra  à 
dominer  ?  Le  monarque  fera  contraint  d'obtenir 
par  la  fédu&ion ,  ce  qu'on  refuferoit  d'accorder 
à  l'autorité,  &  le  prix  en  fera  payé  par  la  nation. 
Les  projets  les  plus  utiles  feront  rejetés ,  fouvent 
fur  le  feul  nom  de  leur  auteur.  Des  fyftêmes 
ruineux,  préfentés  fous  le  voile  toujours  im- 
pofant  du  bien  public,  feront  fubftitués  à  l'ordre 
ancien  ,  Tadminiitration  toujours  flottante  n® 
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trouvera  plus  de  bafe  fur  laquelle  elle  puîiïe 
s'appuyer ,  &  le  tréfor  public  fera  pillé  par  ces 
defpotes  que  vous  aurez  élevés  fur  vos  têtes. 
Je  palTe  à  la  troifieme  objection. 
TrolGemé       Je   fuppofe  ,  me  dira-t-on    encore  ,  que  les 
L»ar  iJu"  des   remèdes  aux  abus  de  l'adminiftration  intérieure  , 
«on(jue;es.      f01ent  p]us  prompts  &  plus   efficaces  dans  la 
monarchie  que  dans  tout  autre  gouvernement; 
ne   redouterez  -  vous  pas   l'ambition    du    mo- 
narque? Quelle  digue  lui  oppoferez-vous,  fi,, 
tranfporté  de  l'ardeur  des  conquêtes,  il  épuife 
fes  finances,  s'il  prodigue  le  fang  de  fes  fujets  ^ 
pour  reculer  les  limites  de  fon  empire  ? 

—  Ce  piège  eft  fans  doute  le  plus  dangereux^ 
de  ceux  que  les  intérêts  particuliers  tendent  trop 
fouvent  au  monarque;  car  l'orgueil   du  trône 
le  favorife ,  en  y  attachant  une  faufle  idée  de 
grandeur   &    de  puiiïance ,  &   l'opinion  publi- 
que  y  applaudit   ordinairement,    Mais,   parce 
que  cette   opinion  eft  faune,  ne  craignez  pas 
qu'elle  foit  durable.  L'expérience  prouve  que 
de  tels  règnes  font  prefque  toujours  fuivis  d'un 
gouvernement  pacifique.  L'amour  du  repos  na- 
turel aux  hommes,  Tépuifement  des  finances,  ; 
les  confeils  fages,  les  cris  de  la  nation  rappel- 
lent prefque  toujours  les  rois  aux  vraies  maxi- 
mes. Ils  leur  difent  que  la  force  n'a  été  donnée 
aux  hommes  que  pour  fe  défendre,  non  pour  : 
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attaquer,  que  le  cruel  droit  de  la  guerre  n'a 
d'autre  principe  que  l'obligation  dans  laquelle 
font  les  fouvèrains  de  protéger  les  peuples  qui 
leur  font  confiés  >  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'in- 
fulte  &  de  l'invafion.  Mais  le  danger  que  vous 
prévoyez  de  l'ambition  du  monarque,  n'eft-il 
pas  à  craindre  dans  les  républiques?  Ce  faux 
éclat  qui  accompagne  les  victoires  n'en  im- 
pofera-t-il  jamais  au  peuple,  ou  au  corps  que 
vous  oppoferiez  à  la  puiifance  du  monarque  ? 
Souvenez -vous  que  toute  affemblée  nombreufe 
eft  difpofée  par  fa  nature  à  être  féduite  par  des 
fantômes  brillants.  Je  ne  vous  rappellerai  que 
des  exemples  récents.  En  Angleterre ,  le  roi 
ell:  feul  arbitre  de  la  guerre  &  de  la  paix; 
cependant  combien  de  fois,  grâces  aux  pré- 
tendus contrepoids  du  gouvernement  anglois , 
les  cris  de  la  nation  ont-ils  entraîné  ces  monar- 
ques dans  des  guerres  injuftes  ?  De  quel  danger 
feroit  cette  frénéfie ,  fi  elle  fe  transformoit  en 
efprit  de  corps,  fi  l'opinion  y  attachoit  un 
faux  point  d'honneur  ?  Enfin  ne  voyez -vous 
pas  qu'un  monarque ,  tel  que  vous  le  repré- 
fentez,  eft  altier  &  entreprenant  par  caractère? 
Vous  l'irriteriez  donc  par  une  réfiftance  incon- 
fidérée,  &  vos  précautions  impuiiïantes  fe  tour- 
nant contre  la  nation,  l'entraîneroient  infailli- 
blement dans  le  defpotifme. 
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Conclusion  Je  conclus  de  ces  réflexions,  que  îes  abus 
giaphc.  d'autorité  font  eflentiellement  momentanés  dan» 
le  gouvernement  monarchique,  puifqu'ils  font 
inutiles  pour  affermir  la  puhTance  du  monarque, 
&  qu'ils  portent  atteinte  à  fa  gloire  &  à  fon  in- 
térêt réel  qui  s*identifie  avec  l'intérêt  public.  Je 
prouverai  dans  les  paragraphes  fuivants  que 
l'expérience  confirme  mes  principes» 

§.    VIII. 

Que  le  plus  ancien  &  le  plus  puijfant  empire  du 
monde  a  confervé'Jes  loix  dans  toute  leur  pureté  y 
par  le  feul  droit  de  remontrances ",  nonobjlant 
£  autorité  fans  borner  du  monarque. 

te  gouver-       (  i  )  Le   fameux  légifîateur   Confoutfé  n'a 

nement  de  la  1,  ... 

eninc,  fondé  connu  d  autre  principe  du  gouvernement  que 
«V'ateradie?  k  puhTance.  paternelle.  Il  a  tellement  imprimé 
HbreeUpecft  ce  Prmcipe  dans  le  cœur  des  chinois,  qu'ils 
œent  ï  fe  regardent  comme  îes  membres  d'une  famille 

immenfe  dont  l'empereur  eft  le  père  :  Pour- 
quoi ejl-il  au-dejfus  de  nous ,  difent-ils  ,  nejl-cs 
pas  pour  nous  fervir  de  père  &  de  mère  (  2  ) } 

<m'  ■  1  '  n 

(  1  )  Hiftoire  des  chinois  pour  fervir  à  la  conti- 
nuation de  l'hiftoire  de  M.  Rolin  ,  tome  I,page  195 
8c  fuivantes. 

(  i  )  Les  peuples  de  la  Paleftine  étoient  dans  l'ufàge 
Cappeller  leurs  rois  abïmekch ,  c'eft-à-dire ,  mon  père  le 
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Que  le  peuple  foit  libre  à  la  Chine ,  il  n'en 
faut  d'autre  preuve  que  fa  population  prodi- 
gieufe,le  foin  qu'il  prend  de  la  culture  des 
terres ,  fon  commerce  ,  fon  industrie  ,  fources 
de  fes  richeiles.  Quelle  que  foit  l'influence  du 
climat ,  vous  ne  rencontrerez  point  ces  avantages 
chez  un  peuple  efclave.  Vous  avez  vu  l'indien 
enfouir  (qs  tréfors  pour  les  fouftraire  à  l'avidité 
de  fon  maître  ;  tel  eft  le  fort  de  tous  les  états 
defpotiques.  L'efclave  fat is fait  le  befoin ,  mais 
la  population  lui  eft  odieufe.  Quel  charme  pour- 
ri ;  Bolïuet,  politique  facrée>page  64.  Cette  réunion 
d'idées  dans  les  deux  plus  anciens  peuples  du  monde 
connu ,  prouve  ma  propofkion ,  que  la  puiffance  pa- 
ternelle a  été  la  fource  &  le  modèle  du  goavernement 
monarchique;  rappelions  encore  les  vefs  d'Homère, 
que  j'ai  cités  dans  mon  introduction. 

Je  fais  qu'on  peut  m'objeder  qu*Agamemnon  étoi'c 
le  général,  non  le  roi  des  grecs,  &  que  la  difeipline 
militaire  n'admet  aucune  exception  dans  l'exécution 
des  ordres  de  celui   qui  commande. 

Mais  la  réponfe  eft  dans  la  généralité  même  du 
principe  d'Homère:  Jupiter  vous  a  confié  le  fcepfe  &  la. 
Ugi/lation91zttor%ov  rifs  <3?utç-ctç  5  il  ne  s'agit  dona 
pas  ici  du  feul  commandement  de  l'armée.  Agamem- 
non  commandoit  à  des  rois ,  &  il  étoit  roi  lui-même  > 
auiïi  Homère  fe  fert-il  indifféremment ,  dans  les  deux 
morceaux  que  j'ai  réunis,  de  ces  mots  Amç  ,  &  Bar/AO*-. 
Or  cette,  dernière  expreflion  eft  particulièrement  coa- 
,  facree   pour  caradlcrifer  l'autorité  royale. 
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roît-îl  trouver  à  donner  l'être  a  des  enfants 
deftinés  à  la  fervitude  dhs  l'inftant  de  leur  naif- 
fance?Il  n'en  efl:  pas  ainfi  des  chinois  (  i  ). 
H  Cependant  le  pouvoir  de  l'empereur  n'a  au- 
cunes bornes  ;  il  n'eft  pas  même  lié  par  la  loi 
de  l'état  dans  le  choix  de  fon  fuccefTeur. 

Telles    font    les    maximes    du    plus   ancien 
peuple  policé   du    monde  connu.  Ce  font  ces 
loix  qui    ont   triomphé  deux    fois    de  la    fé- 
rocité  du  tartare    vainqueur,   que  vingt-deux 
dynafties ,  ou  fuites  d'empereurs  ,  n'ont  point 
altérées. 
Caufes  des       Je    ^àls    qu'on    m'oppofera   ces    révolutions 
lm\ées°àSia  m^mes  5  &  je  conviens  qu  elles  ont  pour  prin- 
Chiae.  cipe  ie  défaut  abfolu  de  tout  ordre  de  fuccef- 

fion  à  la  couronne,  &  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  dQs  repréfentants  du  mo- 

(  i  )  M.  l'abbé  Mably  prétend,  dans  Tes  Doutes  fur 
rordre  naturel  &  ejfentiel  des  fudétés  politiques  ,  que  la 
culture  des  terres  &  la  population  immenfe  de  la  Chine 
ne  font  pas  l'effet  de  la  bonté  de  fon  gouvernement ,  mais 
d'autres  caufes  accidentelles- 

—  Cet  auteur  a  beau  jeu  en  réfutant,  dans  cet  endroit, 
lin  ouvrage  qui  fuppofe  le  defpotifme  légal  établi  à  la 
Chine 5  mais  ce  qui  cara&énfe  le  defpotifme  eft  Tel- 
clavage  légal  des  fujets  ,  &  l'abolition  de  toute  pro- 
priété ;  je  l'ai  prouvé  ,  paragraphes  V  &  VI  de  cette 
partie;  or  ces  deux  choies  iont  incompatibles  avec  h 
culture  des  terres  &  la  population. 
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Barque,  autant  que  le  luxe  excetâf  qui  énerve 
les  forces  de  cet  empire  (1). 

Toutefois,  à  la  Chine,  la  liberté,  &  la  pro- 
té  des  fi.jets  seft  maintenue,  pendant  cette 
longue  fuite  de  fîecles,  par  le  feul  droit  de  re- 
ptations,   qui  s'étend  depuis    les  confeils 
fupérieurs    de   Pékin  ,    jufqu'au    moindre    des 
fujecs. 

Les  repréfentations  font  donc  le  foutien  de      Lrtrejrfé- 
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ce  puiliant  empire.  Le  monarque  eit  d  autant  font  le  fo«- 
plus  difpofé  à  les  écouter  que  fes  fujets  n'ont  empire. 
aucun  droit  de  le  forcer  d'y  déférer.  Comment 
fermeroit-il  l'oreille,  pendant  long  temps,  à  tant 
de  voix  qui  lui  préfentent  fon  véritable  intérêt  ? 
Comparez  cette  fimplicité  puifée  dans  la 
nature  ,  au  gouvernement  de  ce  peuple  qui  pré- 
tend mettre  un  frein  à  la  puhTance  du  monar- 
que y  par  le  contrepoids  des  pouvoirs  refpectifs. 

§.     I  X. 

Du  gouvernement  de  L  Angleterre* 

Quoique  M.  de  îMontefquieu  ait  reconnu  que 
TefTence  de  la  monarchie  pure  coniifte  dans  la 
réunion  des  pouvoirs  (  V.  les  obfervations  fur 
ce  §.  n.  1  ).  L'admiration  de  ce  magiftrat  pour  les 

(  t  )  M,  de  Montefqnieu  ,  tome  I ,  liv.  7  ,  chap.  7. 
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Contrepoids  du  gouvernement  angloîs  3  me  de* 
temine  à  fixer  les  yeux  de  mes  lecteurs  fur  1q 
tableau  qu'il  nous  en  a  tracé, 
idée  "que        cc  Il  y  a ,  dit-il,  dans  chaque  état  trois  fortes 

M.  de  Mon-  *       9  .  l 

tefquieunous  »  de  pouvoirs,  la  puiiTance  légiflative,  la  puif- 
vememenc  »  fance  exécutrice  des  chofes  du  droit  des 
a>  gens,  &  la  puhTance  exécutrice  des  chofes 
»  qui  dépendent  du  droit  civil  »•  C'eft- à-dire  , 
que  la  puifTance,  dans  tout  gouvernement,  fe 
réduit  à  trois  objets,  le  droit  de  faire  des  loix 
le  droit  de  faire  la  guerre ,  &  le  droit  de 
jugen 

Croît  de  ju-       cc  De  ces  trois  pouvoirs  ,  le  plus  redoutable 
redoutable      «  feroit  le  droit  de  juger,  s'il  n'exiftoit  aucune 

des  trois  pou*  •    ,  ,r  ■  %      r 

voir*.  »  autorité  pour  reformer  les  jugements ,  iorl- 

»  que  le  magiftrat  s'eft  écarté  Ciqs  loix  ;.  car 
33  le  magiftrat  pourroit  devenir  juge  &  légifla-* 
3>  teur,  &  ériger  fes  caprices  en  loix  33. 
f  Précautions  Cette  puifTance  paroît  à  notre  auteur ^  d'après 
angiois  pour  les  conftitutions  angloifes ,  fi  effrayante  ,  qu'il 
ne  croit  pas  ce  quelle  doive  être  donnée  a  unfé-* 
33  nat  pernanent ,  mais  exercée  par  des  perfonnes 
33  du  peuple,  dans  certains  temps  de  tannée,  delà 
33  manière  preferite  par  la  loi  ,  pour  former  un 
33  tribunal  qui  ne  dure  qu  autant  que  la  nécejfué 
93    le  requiert* 

33  De  cette  façon  (  ajoute-t-il  )  la  puifTance 
fc  de  juger,  fi  terrible  parmi  les  hommes,  n'étant 

>3  attachée 
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'53  attachée  ni  à  un  certain  état,  ni  à  une  certaine 
33  profeiîion,  devient  pour  ainfï  dire  indivi- 
33  fible  &  nulle.  On  n'a  pas  perpétuellement  des 
3>  juges  devant  les  yeux ,  &  on  craint  la  ma- 
>3  giftrature,  &  non  les  magiftrats  33. 

Cependant,  à  la  page  fui  van  te,  M.  de  Mon- 
tefquieu  obferve  que  «  fi  les  tribunuax  ne 
3d  doivent  pas  être  fixes,  les  jugements  le 
*>  doivent  être  à  un  tel  point  qu'ils  ne  foient 
•>3  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi. 

33  S'ils  étoient  une  opinion  particulière  du 
n  juge,  on  vivroit  dans  la  fociété ,  fans  favoir 
»  précifément  les  engagements  qu'on  y  con- 
»  tracte. 

33  II  faut  même  que  les  juges  foient  de  la 
33  condition  de  Paccufé ,  ou  fes  pairs ,  pour  qu'il 
»  ne  puifle  pas  fe  mettre  dans  l'efprit  qu'il  foit 
33  tombé  entre  les  mains  de  gens  portés  à  lui 
53  faire  violence  33. 

—  Examinons  en  détailles  proportions  avan-      Réflexion» 
Cées  ici  par  M.  de  Montefquieu.  cel/deTef" 

Les  loix  ne   peuvent  fans   doute    être   trop  *A\£fâ££{ 
fimples  &  trop  claires  ;  mais  c'eft  leur  fuppofer  té  dcs  W- 

11  rr  ments    jm- 

une  perfedion  au-deffus  des  forces  de  l'huma-  p°*Ue,  tant 
nue  ,  d  imaginer  un  tel  degré  de  iimphcité  &  civile ,  qu'en 

d*        ,  1  • .  ^11  matière    cri- 

e   clarté,  que   des  tribunaux  perpétuellement  mineiie,danj 

verfatiles,  pris    fucce(Tivement   dans   tous    les  ver i Ses? ^ 

prdres  des    citoyens ,  leur   donnent  conftam- 

K 
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ment  &  uniformément  le  même  fens  ;  c  eft 
oublier  jufqu'à  quel  point  les  fentiments  des 
hommes  différent  fur  les  notions  les  plus 
communes ,  &  les  reiTources  de  l'intérêt  per- 
fonnel  pour  induire  en  erreur  les  juges  les  plus 
intègres  &  les  plus  expérimentés. 

Je  fais  que  M.  de  Montefquieu  applique  par- 
ticulièrement ces  principes  aux  matières  crimi- 
nelles ;  mais  l'uniformité  des  jugements  n'eft- 
elle  pas  aufli  néceffaire  dans  les  matières  civiles 
qui  tiennent  à  la  propriété  ?  Comment  con- 
cevoir une  jurifprudence  confiante  dans  des  tri- 
bunaux perpétuellement  changeants  ,  malgré 
les  artifices  &  ies  détours  que  les  hommes  em- 
ploient pour  voiler  leurs  injuftices  ;  ce  feroit 
fuppofer  tous  les  hommes  d'une  nation  éga- 
lement inftruits  des  loix ,  également  à  l'abri  de 
la  partialité  &  de  la  prévention  ;  un  tel  peuple 
n'auroit  befoin  ni  de  loix ,  ni  de  gouverne- 
ment. 

Dans  la  matière  criminelle  même,  admettez 
les  loix  les  plus  claires  ,  les  plus  fimples,  les 
plus  connues  de  tous  les  pairs  dont  vous  com- 
pofez  votre  tribunal  far  chaque  accufation , 
reftera  l'examen  de  la  preuve  ;  &  quels  reiïbrts 
le  coupable  ne  fait-il  pas  employer  pour  fauver 
fa  vie  ou  fon  honneur  !  Des  coupables  échap- 
peront à  la  peine  devant  tels  juges  j  devant 
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d'autres  l'innocent  fera  condamné  fur  des  indi- 
ces trop  légers;  les  uns  rendront  à  la  fociété 
des  accufés  qui  continueront  d'en  troubler  Je 
repos  .''  les  autres  facrifieront  des  citoyens  utiles. 

Vous  voulez  des  jugements  uniformes,  &  te danger cft 
cependant  vous  prenez  les  juges  dans  tous  les  fijg^JÎ 
ordres,   dans    tous   les  états  :  vous    fuDDofez  Prisdanstoi9 

drr  les  état 

onc  que  ces  corps  auront  le  même  efprit,  que  compofent la 

le  noble  &  le  roturier,  le  militaire  &  celui  qui 
s'eft  dévoué  aux  fondions  pacifiques  n'auront 
contra&é  aucun  de  ces  préjugés  que  la  naît 
fance  ,  l'éducation ,  l'habitude,  une  vie  active 
ou  fédentaire ,  la  férocité  naturelle  du  foldat, 
l'exercice  des  vertus  pacifiques  du  citadin  com- 
muniquent prefque  nécefTairement. 

Pour  peu  qu'on  fa/Te    attention  à   ces  diffi-     Tableau  d6 
cultes ,  je  me  perfuade  qu'on  demeurera  con-  n?s  ancicn> 
vaincu  que  ces  tribunaux  verfatiles  des  pairs ,  ww VS* 
pour  le  jugement  de    tous  les  citoyens  ,    n'ont 
pu  être  admis  que  dans  ces  temps  de  barbarie, 
dans  lefquels  les  crimes  les  plus  graves  fe  ra- 
chetaient à  prix  d'argent  ;  dans  ces  temps  dans 
lefquels    non    feulement    chaque    ville,  mais 
prefque  chaque  citoyen    avoit  fa  loi  particu- 
lière ,   le  romain,  le  vifigot ,    le  ripuaire,  le 
bourguignon,  effet  naturel   de  la  conquête  des 
peuples  du  nord  fur  les  provinces  de  l'empire 
romain,  avant  que  ces  nations  fe  fuflènt  mêlées, 

Kij 


L'ordre  ju- 
dieiare  ,   tel 
qu'il    exifle 
aujourd'hui 
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<[ue  les  lettres  &  les  principes  d'une  fage  po- 
litique eufTent  adouci  leurs  mœurs  (  1  ). 

Ceft  la  raifon  qui  nous  apprend  que  la  juf- 
tice  ne  peut  être  uniforme  dans  aucun  état 
policé,  s'il  n'exifte  des  tribunaux  permanents 


(  1)  Ce  leroir  abufer  de  cette  proportion  ,  d'en  con- 
clure que  j'atticue  ici  la  prérogative  des  pairs  de 
France  qui  tient  à  la  qualité  de  juges  de  la  nation, 
prérogative  eiTentiellement  attachée  à  leur  dignité  ;  j'en 
ferai  connoître  l'origine  dans  ma  féconde  partie  ;  mais 
ce  droit  ne  doit  pas  être  commun  à  tous  les  ordres  de 
l'état. 

Les  loix  étoient  tellement  multipliées  &  différentes, 
fous  la  première  race  de  nos  rois ,  qu'Agobert  obferve 
que  de  cinq  perfonnes  qui  Ce  trouvoient  enfemble  ,  il 
n'étoit  pas  rare  de  n'en  pouvoir  rencontrer  deux  qui 
vécuilent  fous  la  même  loi.  Lettres  hifloriques  fur  les 
fondions  ejfentlelles  du  parlement ,  fur  le  droit  des  pairs 
6»  fur    Us   loix  fondamentales    du.  royaume  ,    tome    I  y 

page  4^ 

Dans  ce  temps  le  vol  d'un  cerf  domeflique  étoit 
■puni  de  la  même  peine  que  le  meurtre  d'un  romain 
roturier  ,  t  d'une  amende  de  1800  deniers  qui  valoienc 
alors  4;  fols  )  ,&  le  larcin  d'un  épervier  comme  i'alfaf- 
iïnat  d'un  efclave.  Ces  loix  (  fi  on  peut  leur  donner  ce 
nom  )  ont  fubfifté  pendant  la  première  race  de  nos 
rois  :  elles  étoient  communes  alors  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  ;  car  ces  nations  ont  toutes  été  conquifes 
par  les  germains,  qui  avoient  les  mêmes  mœurs.  Lettres 
^ifiQïiaues,  lbid.  pages  f  &  7. 
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pour  la  rendre5que  le  feul  moyen  d'empêcher  paiiri  nou», 

•L  y   i      r  j  j  i  i       di  conforme 

que  ces  tribunaux  n  abulent  du  redoutable  à  la  raifon. 
pouvoir  de  juger  eft  de  les  fubordonner  les  uns 
aux  autres  ,  &  de  les  foumettre  tous  à  un  mo- 
narque dont  ils  tiennent  leur  pouvoir  (i),  qui 
détaché  par  la  plénitude  même  de  fa  puiffance 
de  tout  autre  intérêt  que  celui  du  bien  public, 
ait  toute  l'autorité  nécefTaire  pour  réprimer 
les  contraventions  aux  loix  de  l'état  qui  font 
les  fiennes. 

Les  abus  d'autorité  ne  font  donc  à  craindre 
dans  les  tribunaux  permanents,  qu'autant  que 
ces  tribunaux  feroient  parvenus,  par  une  tolé- 
rance dangereufe,  à  fe  rendre  participants  de  la 
puiffance  légiflative, 

«  (2)  Il  n'y  a  point  de  liberté  (dit  M.  de     p0J*nt    H« 
33  Montefquieu)  11  la  puiaance  de  juger,  n'elt  vam  m.  de 
^  pas  leparee  de  la  puillance  légiflative ,  &  de  n  la  puiflance 

p        ,       .   •  e*       n        '      •       •    •    .        v     1  T     de  juger  n'eft 

33  1  exécutrice.    Si  elle  etoit  jointe  a  la   puil-  féparée  de  u 


(  1)  Rien  n'eft  plus  utile  que  l'ordre  hiérarchique  des 
tribunaux  ,  pourvu  que  les  magiftrats  qui  les  compo- 
fent  n'oublient  jamais  qu'ils  ne  tiennent  leur  pouvoir 
que  du  roi ,  que  c'eft  au  roi  qu'ils  prêtant  ferment  y 
entre  les  mains  du  corps  choifî  par  le  monarque  pour 
recevoir  ce  ferment,  &  que  par  conféquent  ils  font  obligé? 
d'obéir  à  tout  ce  qui  émane  de  la  volonté  du  roi ,  lorfqu'il 
leur  eft  notifié  dans  les  formes  légales* 

(z)  Efprit  des  loix.  Ibid*. 

K  iij 


(Tance  lé*- 


(  iyo 


giûadve,  &  "  Tance  léglfîative,  le  pouvoir  fur  la  vie  &  îa 

fKici^exeçu-  3:>  Inerte  des  citoyens  feroit  arbitraire ,  car  le 

uice.  „  jUge  feroit  légiflateur.  Si  elle  étoit  jointe  à 

33  la  puiilance  exécutrice,  le  juge  pourroit  avoir 

m  la  force  d'un  oppreffeur  »; 

Il  avoit  dit  plus  haut  :  ce  que  lorfque  dans  îa 
»  même  perfonne  ,  ou  dans  le  même  corps  de 
33  magiftrature ,  la  puiffance  législative  eft  réunie 
33  à  la  puiffance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de 
»  liberté  ;  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
33  même  monarque  ou  le  même  fénat  ne  faffent 
33  des  loix  tyranniques  pour  les  exécuter  tyran- 
33  niquement". 
Syftême  du       Tel  eft  le  fyftême  du  gouvernement  aneloîs. 

gouverne-  J  °  . 

meataiisiois,  Le  monarque  y  partage  le  droit  de  faire  ô.qs 
loix ,  non  avec  les  tribunaux ,  mais  avec  les 
repréfentants  de  la  nation  ;  car  cette  qualité  ne 
peut  être  conteftée  aux  pairs  qui  forment  la 
chambre  des  nobles,  &  aux  députés  des  villes 
qui  compofent  la  chambre  des  communes  ;  c'eft 
ce  corps  qu'on  nomme  en  Angleterre  le  parle- 
ment ajfemble. 

Suivez,  je  vous  prie,  dans  M,  de  Montef- 
quieu,  la  formation  &  les  effets  de  ce  contre- 
poids, qu'on  effaie  de  donner  à  la  puiffance  du 
monarque  : 

«Comme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui 
*  eft  cenfé  avoir  une  ame  libre  doit  être  gou- 


»  verne  par  lui-même,  il  faudroit  que  le  peupfe 
»  en  corps  eût  la  puifTance  légidative  ;  mais 
33  comme  cela  ejl  impojjible  dans  les  grands  états  , 
33  &  JuJet  &  beaucoup  d'inconvénients  dans  les 
33  petits ,  il  faut  que  le  peuple  faffe,  par  Tes  repré- 
>•>  Tentants,  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui- 
»  même. 

33  L'on  connoît  beaucoup  mieux  les  befoins 
33  de  fa  ville  que  ceux  des  autres  villes ,  &  l'on 
33  juge  mieux  de  la  capacité  de  (es  voifïns  que 
33  de  celle  de  fes  autres  compatriotes.  Il  ne  faut 
33  donc  pas  que  les  membres  du  corps  légifîatif 
33  foient  tirés  en  général  du  corps  de  la  nation: 
33  mais  il  convient  que  dans  chaque  lieu  prin- 
33  cipal  les  habitants  fe  choifiiïent  un  reprélen* 
33  tant. 

33  Le  grand  avantage  gqs  repréfentants  efl 
3o  qu'ils  font  capables  de  difeuter  les  affaires  ;  le 
a  peuple  n'y  eft  point  du  tout  propre ,  ce  qui 
3>  forme  un  des  grands  inconvénients  de  la  dé- 
33  mocratie33. 

—  Je  m'arrête  à  la  première  propofition  :  dans 

r  ,  Réfutation 

vn  état  libre  ,  tout  homme  qui  ejl  cenfé  avoir  une  ame  analytique  de 
,.,_.,  ,  .        ,  c.  ce    morceau 

Libre  doit  être  gouverne  par  Lui-même,  oi  vous  en-  ^e    reiprk 

tendez  ainfi  la  liberté,  elle  n'exifte  dans  aucun 
gouvernement. 

Cette  liberté  ne  fe  trouve  pas  dans  la  dé- 
mocratie ;  car   chaque  individu ,  qui   t(i  cenfé 
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avoir  une  ame  libre ,  eft  entraîné  par  le  corps 
entier. 

Elle  n'eft  pas  dans  Pariftocratie ,  car  le  peuple 
y  eft  ferf,  &  les  chefs  de  la  nation  font  fournis 
à  l'autorité  du  fénat. 

Elle  n  eft  pas  dans  le  gouvernement  anglois  ; 
car  chaque  citoyen  eft  fournis  au  corps  des  re* 
présentants  de  la  nation. 

Pour  qu'une  pareille  liberté  pût  exifter,  il 
faudroit  que  chaque  homme  n'eût  d'autre  règle 
de  conduite  que  fa  propre  volonté,  ce  qui  retom- 
beroit  dans  la  liberté  indéfinie  &  diiïbudroit  la 
fociété  î 

Votre  liberté  nefera  donc  que  fictive. Chaque 
cïtoyeny£/vz  cenfé  vouloir  ce  que  les  repréfentants 
de  la  nation  ordonneront.  Ce  n'étoit  pas  la 
peine  d'employer  tant  de  reftorts  pour  me  pro- 
curer un  tel  avantage. 

—  Les  repréfentants  de  la  nation  ,  font  capables 
de  difcuter  les  affaires. 

—  La  proposition  feroit  vraie ,  fî  ces  repréfen- 
tants étoient  en  petit  nombre,  ce  qui  eft  im- 
pofÏÏble  dans  un  grand  état.  Il  y  aura  donc  un 
peuple  de  repréfentants  ;  vous  retombez  dans 
l'inconvénient  du  gouvernement  populaire. 

Sbîte  <îu         Quel  fera  le  pouvoir  de  ces  repréfentants? 

même    fyf-      r  ......  o    n        j       1  • 

terne,  fera-t-il  limite  par  lacté   de  leur  nomination, 

v  en  forte  qu'à  chaque  nouvelle  circonftance ,  ils 


foient  obligés  de  recourir  à  leurs  commettants 
pour  avoir  un  nouveau  pouvoir  ? 

M.  de  Montefquieu  reconnoît  qu'il  n'y  a  que 
de  cette  manière  que  (  I  )  ce  la  parole  des  députés 
-»  peut  être  la  voix  de  la  nation  ;  mais  quelle 
33  traïneroit  dans  des  longueurs  infinies ,  rendroit 
33  chaque  député  maître  de  tous  les  autres  ,  &  ,  dans 
33  les  occajions  les  plus  prejfantes ,  toute  la  force 
:>  de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par  un  ca- 
33  price  3>. 

Il  conclut  (fuîvant  le  régime  angîois)  «qu'il 
33  nefi  pas  nécejfaire  que  les  représentants  qui  ont 
33  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choifis  une  injlruciion 
>3  générale  y  en  reçoivent  une  pour  chaque  affaire  », 

Ne  craindra- 1- on  pas  que  les  repréfentants  Le  corps  ié- 
n'abufent  d'un  pouvoir  fi  étendu  ?  doitUpasrêtre 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  de  Mon-  fa^bié?  in- 
tefquieu  obferve  que  le  corps  légiflatif  ne  doit  J^  e^ttfuî. 
pas  être  toujours  afTemblé.  teroient. 

«  (2)  S'il  Tétoit,  il  pourroit  arriver  que  Ton 
33  ne  fît  que  fuppléer  de  nouveaux  députés  à 
33  la  place  de  ceux  qui  manqueroîent's;  (dites, 
il  arriveroit  infailliblement,  par  la  confiance  que 
le  peuple  accorde  toujours  à  ceux  qui  ont  pris 
un  afcendantfur  lui  )  ;  ce  &  dans  ce  cas  ,Jï  le  corps: 


(  1)  Page  518. 
(z)Page  315.. 


(  m  y 

yy  légiflat'rf  étolt  une  fois  corrompu  >  le  mal ferolt 

as  fans  remède. 

35  Si  cétoit  toujours  le  même  corps  ,  le  peuple   \ 

53  le  voyant  corrompu ,  nefpéreroit  plus  rien  de  fes. 

s?  loix  ;  il  deviendroit  furieux,  ou  tomberoit  dans 

x>  r indolence  33. 

Au  contraire ,  c<  lorfque  divers  corps  légijlatifs 

93  fe  fuc cèdent  tes  uns  aux  autres,  le  peuple  qui  a 

oo  mauvaife  opinion  du  corps  lé giflatif  azluel ,  porte 

»  avec  raifon  fes   efpérances  fur  celui  qui  viendra 

33  après  3>» 
rénfk?anteÎOn       N'eft  -  ce  pas  convenir  que  ces  contrepoids: 
ce  la  nature  n'empêchent  pas  les  abus  d'autorité  ? 

du  .  ouverne-  r 

ment  an-  Mais  l'inconvénient  eft  grand   que   le  corps 

*eu  deM.de  législatif  foit  perpétuellement  verfatile  ;  car  les 
loix  n'auront  plus  de  confiftance.  Aufli,  fuivant 
l'exprefïion  d'un  orateur  du  dernier  fiecle  (1)* 
V Angleterre  efl-elle  aujjl  agitée  dans  fon  intérieur 
que  la  mer  qui  V environne} 

M.  de  Montefquieu  reconnoît  que  cette  agi- 
tation dérive  de  la  nature  même  du  gouverne- 
ment anglois. 
Moyens  em-       Malgré  la  mobilité  du  corps  légiflatifV  tel  que 

ployés    par      .         .  ,      .        ,  ,      .  , 

les  anglois     je  viens  de  le  décrire,  une  portion  de  ce  corps 


(  1  )  Boflfuet ,  oraifbn   funèbre   de   la   reine   d'An- 
gleterre. 


f  lis) 

n'efr  finette  à  aucun  changement;  ce  font  les  r°,,r  û*c{ 

°  cette  agiu* 

nobles  (  i  ).  àaa. 

Intermédiaires  entre  le  monarque  &  le  peu- 
ple, ils  tempèrent  l'autorité  de  l'un  &  la  ré- 
flftance  de  l'autre;  mais  ils  feroient  accablés,  fi 
chacun  d'eux  n'avoit  qu'une  voix  confondue 
avec  celle  des  députés  de  toutes  les  ville3.C'efl: 
l'objet  de  la  diftinction  des  deux  chambres  qui 
délibèrent  féparément.  Ainfï  les  députés  des 
communes  pris  enfemble,  quoique  plus  nom- 
breux, n'ont  qu'un  pouvoir  égal  à  celui  du 
corps  des  nobles. 

Au-deflus  de  ces  deux  corps,  s'élève  le  pouvoir âa 
monarque ,  dont  le  pouvoir  confifte  en  quatre  Angleterre!0 
points  principaux  : 

Le  droit  d'aiTembier  le  corps  des  repréfen- 
tants  de  la  nation  nommé  le  parlement  ; 

Le  droit  d'approuver  les  loix  nouvelles,  ou 
de  s'y  oppofer  ; 

Le  droit  de  faire  exécuter  les  loix  établies  ; 

Le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  modifié 
par  l'obligation  d'affembler  les  repréfentants  de  la 
nation ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  guerre. 

^  La  puilTance  exécutrice  (dit  M.  de  iMon-  Avantages 
53  tefquieu  (  i  )  )  doit  être  entre  les  mains  d'un  faacePdumo 

■ 

(  i  )  Pages   319  &   }i0, 
(i)  Page    32Z. 


»arque  en      33  rrronarque ,  parce  que  cette  partie  du   gou- 

Angletere ,  .  f  . 

fet.  n  m.  de  >?,  vernement  >  qui   a  prelque   toujours    beioin 
onte  quieu.  ^  j'une  ac^ion  momentanée ,  eft   mieux  admi- 
a?  niftrée  par  un,  que  par  plufieurs«. 

»on droit d'af-       C'eft  de  ce  principe  que  réfulte ,  dans  le  çou^ 

fembler  le  i  •      i     j     •    j»  /r     ut     i 

parlement^  vernement  anglois ,  le  droit  d  ailembler  le  par- 

&  de  donner  lement  ou  de  le  diflbudre,  &  le  droit  de  donner 
aus^toiï,°n     lafanclion  aux  loix,  fans  laquelle  elles  ne  peu- 
vent avoir  d'exécution. 

Puifque  le  parlement  d'Angleterre  n'eft  pas 
perpétuel,  il  faut  qu'il  exifte  une  autorité  en 
vertu  de  laquelle  (qs  afTemblées  foient  con- 
voquées. Le  corps  législatif  C  dit  M.  de  Montef- 
quieu)  ne  peut  pas  s^affembler  de  lui-même  9  car 
vn  corps  na  de  volonté  que  lorfquil  efl  affemblé 9 
&  s1  il  ne  s'afembloit  pas  unanimement ,  on  ne 
fauroitdire  quelle  partie  fer  oit  le  corps  légiflatif,  ou 
celle  qui  feroit  affemblé V,  ou  celle  qui  ne  le  feroit  pas» 
Ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'au  monarque* 
Mais  pour  l'obliger  d'affembler  le  corps  légis- 
latif qui  met  un  frein  à  fa  puiffance,  on  a  donné 
à  ce  corps  le  droit  de  forcer  les  peuples  de 
fournir  aux  dépenfes  de  la  puifïànce  exécutrice 
auxquelles  les  domaines  du  monarque  ne  peu- 
vent fuifire;  &  afin  que  le  corps  légiflatif  affem- 
blé ne  fe  prorogeât  pas  de  lui-même ,  ce  qui 
pourroit  le  rendre  perpétuel %  on  a  donné  au 
monarque  le  droit  de  le  difïbudre* 
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Le  monarque  décide  feul  de  la  néceflîté  de      Pr^rogat'- 

.   .        •     i  •  r       •  t  ve  r°yale  de 

la  guerre;  mais  la  nation  lui  tournit  les  moyens  faire    la 

de  la  faire  &  le  force  à  la  paix ,  en  refufant  de  pïx ;   h™! 

•  i  j  '         r       J      i  ration  qu'elle 

contribuer  aux  depenies  de  la  guerre.  éprouvé    ca 

Les  loix  ont  multiplié  les  précautions  pour  Ansleîcrrc« 
relTerrer   en   cette  partie  les  entraves  du  mo- 
narque. 

J'ai  obfervé  ,  avec  M.  de  Montefquieu,  que 
pour  empêcher  que  la  prérogative  des  nobles 
ne  fut  anéantie  par  la  pluralité  des  fuffrages  des 
députés  des  viles,  on  divife  le  parlement  en 
deux"  chambres  dont  l'autorité  eft  égale.  Il  faut 
excepter  la  matière  des  impôts. 

La  loi  craignant  l'effet  de  l'afcendant  du  mo-  La  cham- 
narquefur  les  nobles,  a  voulu  que  la  chambre  pis  le  droit 
des  pairs  n'eût  pas  le  droit  de  ftatuer  en  cette  Sad^ÏÏ'iS! 
matière ,  mais  feulement  d'empêcher  les  réfo-  ?ôt,s  »  maij 

r  feulement 

lutions  qui  pourroient  être  prifes.  d'empêcher. 

Le  monarque  n'eft  pas  comptable  perfonnel-      Lcmonar- 

i  j      p-  '        •         J       i    •  -i  •/-     9oen,eft  Paj 

lement  de  1  inexécution  des  loix  ;  mais  la  puif-  comptable 
fance  légiflative ,  les  repréfentants  de  la  nation ,  tien  des  loix; 

>  J»   'il  j       •        j  maisonpour- 

qui    nont    d ailleurs    aucun    droit    de   juger,  fuit res minif- 
s'érigent  un    tribunal  pour  condamner  ou   ab-  ""es&fe~£é- 

o  r  neraux,  peur 

foudre  les  miniitres  qui  ont  agi  par  les  ordres  *vcir  °béi  à 

du  monarque,  &  les  généraux  qu'il  a  employés,  c'eftie  feui 

Tel  eft ,  en  abrégé ,  le  plan  de  ce  gouverne-  quel  la  pujf- 

ment  que  les  anglois  appellent  une  monarchie,  tative  aitgl 
le  gouvernement  d'un  feul.  de  ju" 


pre.iv 
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tin  tel  gou-       —  Je  pôurroîs  me  borner  à  une  réflexion.  L'obéi 

dt-iiSncô»-  jet  des  anglais  a  été  de  mettre  le  monarque  à -3 

narchie?        Tabri  de  la  fédudion^   &  l'expérience  prouve  ; 

qu'ils  y  ont  ouvert  la  porte  de  toutes  parts. 

Première         II  eft  difficile  de  fe  perluader  qu'une  machine  i 

intérieur  aufli  compliquée  puifTe  fubfifter    long  -  temps»  jr 

quii  reater-    pour  peu  qU'une  partie  prenne  quelqu'afcen-  i 

ddnt  fur  les  autres,  l'équilibre  eft  rompu  &  la  J 
forme  du  gouvernement  altérée  ;  ce  qui  ne  peut 
manquer   d'opérer  une    révolution  :  le  defpo- 
tifme  du  monarque  ou  celui  du  corps  repré*  | 
fentatif. 
Aveu  de  m.       Prenons   encore  pour  juge  M.  de  Montef* 

d!îiîu!°nteI"    9u^eu  lui-même:  ce  (1)  Les  anglois,  dit-il, 

33  ont   bien  raifon    de  conferver   leur  liberté* 
33  S'ils  venoient  à  la  perdre ,  ils  feroient  un  des 
33  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre  33. 
Seconde         J'appelle  encore  l'expérience  à  mon  fecours»| 
preuve.  Qn  fait  qUe  ja  forme  ju  gouvernement  a&uel 

de  l'Angleterre,  doit  fon  origine  à  la  chartre 
confentie  en  I2iy,  par  Jean-Sans- Terre  qui 
renouvella  5  à  ce  qu'on  prétend ,  la  loi  d'Edouard- 
le-ConfelTeur. 

Loin  d'appaifer  les  troubles  qui  agitoient 
alors  l'Angleterre ,  cette  foiblefTe  du  monarque 
anima  la  révolte.  Jean-Sans-Terre  fut  obligé  de 

{ 1  )   Livre  II ,  chap,  4. 
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révoquer  le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  la  nation, 
&  d'en  demander  rabfolution  au  pape ,  pour 
avoir  dégradé  une  couronne  tributaire  du  faint 
Cege.  La  monarchie  rentra  dans  fes  droits,  non 
fans  des  fecouffes  continuelles,  jufqu'en  1500, 
qu  Eaouard  Ier.  fe  crut  aïîez  puiflatvt  &  afTez 
chéri  de  fes  fujets  pour  les  flatter,  par  le  rétablif- 
fement  de  ce  privilège. 

«  Le  parlement  d'Angleterre  (  dit  M.  de  Vol-  opinion  âc 
taire  (  1  )  )  prit  une  nouvelle  forme  telle  qu'elle  ;airÇf ( 
eft  à -peu-près  de  nos  jours,  le  titre  de  baron 
&  de  pair  ne  fut  affecté  qu'à  ceux  qui  en- 
trèrent dans  la  chambre  haute  ;  la  chambre 
des  communes  commença  à  régler  les  fub- 
fides.  Edouard  donna  du  poids  à  la  chambre 
des  communes,  pour  pouvoir  balancer  le  pou- 
voir des  barons.  Ce  prince  afTez  ferme  &  afTez 
habile  pour  les  ménager  &  ne  les  point  craindre  , 
forma  cette  efpece  de  gouvernement  qui  raf- 
femble  tous  les  avantages  de  la  royauté,  de 
lariftocratie,  &  de  la  démocratie  ;  mais  qui  a 
aujji  les  inconvénients  de  tous  les  tryis,  &  qui 
ne  peut  fubfifter  que  fous  un  roi  fage.  Son  fils 
ne  le  fu  pas;  &  l'Angleterre  fut  déchirée»* 
V  oyez  les  obiervations  n°.  11). 
—  Ici  une  réflexion  fe  préfente.  ,  Réflexion* 

1  fur  l'opinion 


(  1  )  Hiftoire  uniyerfeUet 


C  160  ) 

de  M.  VoU  Quelle  utilité  prétendez-vous  retirer  des  con- 
trepoids qu'on  oppofe  à  la  puifTance  du  mo- 
narque? N'eft-ce  pas  d'empêcher  qu'un  roi  féduit 
par  fes  minières  ou  par  fes  favoris ,  n'abufe  de 
l'autorité?  Ces  contrepoids  font  donc  inutiles, 
6  le  peuple  n'en  peut  profiter  que  fous  un  prince 
fage;  ils  font  dangereux,  fi  la  barrière  qu'ils  op-  c 
pofent  à  la  puiiTance  du  monarque  ne  fert  qu'à 
animer  le  defpotifme* 
Réflexion  de  D3  Lorfqu'un prince  (dit  un  auteur  anglois  Ci)) 
m.  Hume,      3J  remarqUe  Jans  fes  fujets  une  difpofition  à  la 

»  révolte ,  fa  cruauté  redouble. & 

33  voilà  pourquoi  la  réfiftance  eft  d'un  ufage  plus 
a>  fréquent ,  dans  le  gouvernement  britannique , 
9j  qu'en  d'autres  qui  font  moins  compofés  de 
a>  parties  &  de  relforts ,  ou  qui,  en  un  mot ,  font 
»  plus  fimples.  Un  roi  abfolu  n'eft  guère  tenté 
»  de  commettre  des  actes  tyranniques  aflez 
33  criants  pour  faire  naître  de  juftes  fujets  de 
a»  rébellion;  au  lieu  qu'un  prince  limité,  fans 
»>  avoir  de  grands  vices,  pour  peu  qu'il  joigne 
33  l'imprudence  à  l'ambition  ,  peut  aifément  fe 
s?  mettre  dans  une  fituation  aufii  critique  &  aufiî 
33  périlleufe  »• 
Suites  des  Je  ne  fuivrai  pas  l'hiftoire  de  l'Angleterre 
dans  toutes  les  tempêtes  qui  l'ont  agitée» 


faits* 


(i)  Eifais  de  M.  Hume,  tome  I,de  i'obéiflance  patfïtfë. 

Etoit-ella 


(  161  ) 
Etoït-elle  libre,  lorfque  Henri  VIII  falfeït 

périr,  par  un  mouvement  de  jaloufie,la  reine 
Anne  de  Boulein  fur  un  échafaud  ?  l'étoit-elle, 
lorfque  Elifabeth  faifoit  fubir  le  même  fort  à 
Marie  Stuard  &  au  comte  d'EfTex?  ce  Depuis 
»  le  règne  de  Henri  VIII  (  dit  M.  le  préfident 
a>  HainaultJ  jufqu'à  Elifabeth,  les  angiois  chan- 
»3  gèrent  quatre  fois  de  religion.  Comprend-on, 
33  que  ce  foit  une  nation  libre  qui  change  d'avis 
33  tant  de  fois?  Que  feroit  de  plus  un  gouverne- 
53  ment  defpotique33  }  Abrégé  chronologique >  époque 
de  zojj.  Crom^el,  après  avoir  fait  condamner 
Charles  Ier.  parle  parlement  d'Angleterre,  par- 
ricide de  fonroi,  gouverne  en  defpote,  fous  le 
titre  de  protecteur  de  la  liberté.  Ce  n'eft  que 
depuis  la  mort  de  cet  ufurpateur ,  &  prefque 
de, notre  fiecle,  que  le  gouvernement  angiois 
a  paru  prendre  une  forme  plus  confiante.  Cepen- 
dant c'eft  une  queftion  qui  agite  des  aujourd'hui 
les  politiques,  fi  ce  gouvernement  décline  vers 
la  monarchie  ou  vers  la  république.  Voyez  le 
chapitre  de  M.  Hume ,  où  il  traite  cette  queftion. 

Selon  cet  angiois ,  malgré  les  efforts  des  loix    Q.:ei?~  ;  v3 
pour   mettre    des   entraves  à  la    puiffance   du  les   a 
monarque ,  fa  feule  influence  ,  par  la  diftribu-  mes  dc  [^ 

,  gouverne- 

tion    des  emplois,  des  grâces,  des  honneurs ,  ..  ha 

par  les  richeffes  immenfes  attribuées  à  la  cou- 
ronne >  fuffit  pour  faire  pencher  la  balance. 
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Eft-ce  un  mal  de  la  conftitution  anglicane 
que  cette  prépondérance?  Ecoutons  encore  ce 
philofophe. 

a  II  eft  connu ,  dit-il ,  que  chaque  gouver- 
33  nement  a  fon  période  fatal;  le  corps  politique 
33  meurt ,  comme  le  corps  animal  (  1  )  ;  mais  tous 
93  les  genres  de  mort  ne  font  pas  également 
»  defirables. 

33  On  peut  demander  quel  eft  celui  qui  con- 
93  viendroit  mieux  à  notre  conftitution.  Faudra 
33  t-ii  fouhaiter  de  la  voir  fe  réfoudre  en  démo* 
33  cratie  ou  en  monarchie  abfolue  ?  Quelle  forte 
33  de  république  pourrions-nous  efpérer?  Il  ne 

(  1  )  Cette  ccmparaifon  du  corps  animal  &  du  corps 
politique  a  été  rejetée  avec  mépris  dans  quelques 
ouvrages  nouveaux.  Ces  auteurs  n'ont  pas  fait  atten- 
tion fans  doute  au  principe  de  la  dégradation  du  corps 
politique ,  par  les  intérêts  particuliers  qui  font  des 
efforts  continuels  pour  vaincre  les  réfiftances  que  leur 
oppofe  l'intérêt  commun.  Il  eft  impoflible  que  ces 
efforts  n'ébranlent  enfin  l'autorité ,  fi  elle  ne  Ce  renou- 
velle ,  pour  ainfî  dire  ,  par  la  reforme  des  abus ,  comme 
les  éléments  qui  entrent  dans  la  compolition  du  corps 
animal  tendent  à  le  détruire ,  fi  le  régime  &  des  mé- 
dicaments néceffaires  ne  récablifîent  l'équilibre  de  Tes 
parties;  précautions  toutefois  qui  n'ont ,  dans  le  corps 
animal,  d'autre  effet  que  de  retarder  une  diffolution 
inévitable  ;  puifïe-t-il  en  être  autrement  dans  le  corp* 
politique! 


(  ^  ) 

»  s'agît  pas  îcî  d'un  de  ces  plans  que  les  fpécu- 
33  lateurs  enfantent  dans  leurs  cabinets.  Il  n'y  a 
33  point  de  doute  qu'on  ne  puitfe  imaginer  une 
33  république  plus  parfaite  que  ne  Teft  la  monar- 
33  chie  abfolue ,  plus  parfaite  même  que  ne  l'efl 
33  notre  constitution  (  c'eft  un  anglois  qui  parle  ); 
»3  mais  avons -nous  lieu  de  croire  que  cet  état 
33  puiffe  jamais  s'établir  fur  les  ruines  de  notre 
33  gouvernement  ? 

33  II  faudroit  donc  abandonner  notre  fort 
33  au  cours  naturel  des  événements  ;  &  en  ce 
»  cas,  la  chambre  des  communes  ,  telle  que 
33  nous  la  voyons  aujourd'hui,  feroit  chargée 
33  de  la  légiflation  &  du  foin  de  l'état  ;  mais 
33  ici  les  inconvénients  fe  préfentent  par  mil- 
*>  liers. 

33  Suppofons ,  ce  qui  eft  peu  probable ,  que 
33  cette  chambre  vînt  à  fe  congédier  elle-même, 
33  chaque  nouvelle  élection  allumera  le  flambeau 
33  de  la  guerre  civile  ;  fi  la  chambre  fe  proroge, 
33  fans  jamais  fe  diffoudre,  nous  éprouverons 
33  les  horreurs  d'une  faction  fubdivifée  à  Tin- 
33  fini:  un  état  auflî  violent  ne  peut  durer. 

33  Apres  des  troubles  &  des  guerres  intejllnes 
33  fans  nombre ,  nous  ferons  trop  heureux  de  nous 
33  fauver  dans  les  bras  de  la  monarchie*  Eh  !  nau- 
33  roit-il  pas  mieux  yaluy  acquiefcer  dès  le  corn-* 
à?  menccment  »  f 

Lij 
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i.a  féAic-      QU£1  gouvernement  que  celui  dans  lequel  le 
bieD  èn^An"  monarclue  ne  Peut  exercer  fon  autorité  que  par 
gieterre.  Les  ja  YQ[Q  je  ja  féduction  qui  n'admet  aucunes  li- 

parus  y   nan-  x 

lent  dé  la    mites  !  quel  gouvernement  que  celui  dans  lequel 

conftitution  .  . 

même ,  m:-  les  partis  nailient  de  la  conftitution  !  Voyez  le 

vant     M.  <  i         mr       tt  t  *         i  •       ■ 

Hume.  cu-ipitre   de    M.   Hume  ,   intitule ,  des  partis, 

(Voyez  auffi  les  obfervations  n°.  3). 
Les  impôts       Les  andois   tirent -ils  quelque   avantage  de 

font     plui  ,  ,.,  •         i  1  • 

forts  en  An-  leur  prétendue  liberté,  au  moins  dans  la  partie 

gieterre  qu'en  A 

France  ;  c'ett   des    impôts  ? 

SbetS^fif      B  eft  de  fait  qu'ils  font  plus  forts  en  Angle- 

Sntef^t  terre  que  Parmi  nom> 

M.  de  Montefquieu  en  a  fait  une  maxime  de 

droit  politique  :  ce  Règle  générale  ,  dit  -  il , 
'*>(  livre  13,  chapitre  12)  on  peut  lever  dQS 
33  tributs  plus  forts  à  proportion  de  la  liberté 
»  des  fujets,  &  on  eft  forcé  de  les  modérer 
33  à  mefure  que  la  fervitude  augmente  ».  Quelle 
étrange  liberté  que  celle  qui  donne  plus  d'at- 
teintes à  la  propriété  que  le  defpotifme  même  ! 

Condufion       Tant  il  eft  vrai  que   ces  précautions  accu- 
se   ce    para-  ■  r 

graphe.  muiées  pour  établir  l'équilibre  entre  toutes  les 
forces  du  gouvernement ,  pour  éviter  tous  les 
abus  de  l'autorité ,  ne  font  que  de  vaines  chi- 
mères enfantées  par  l'ambition ,  eu  par  une  faufTe 
fagefle  qui  croit  pouvoir  calculer  les  effets  des 
pallions  des  hommes ,  fans  faire  attention  aux 
inégalités  que  doivent  produire  les  frottements 


(  &S  ) 

d'une  machine  immenfe,  toute  compofée  d'êtres 

libres  agités  par  le  puiiîant  mobile  de  l'intérêt 
perfonnel. 

Je  ne  peux  mieux  comparer  les  de'fenfeurs 
de  ce  fyfteme  ,  qu'aux  empyriques ,  qui  fous 
prétexte  de  nous  préferver  des  infirmités  atta- 
chées à  l'humanité,  altèrent,  dans  toutes  les 
parties  de  notre  corps ,  ce  retfbrt  que  la  nature 
lui  a  donné  pour  fe  débarraffer  de  ce  qui  l'in- 
commode. LaifTez  agir  la  nature,  vous  verrez 
s'élever  des  fermentations  pafTageres;  mais  elles 
ferviront  à  rétablir  l'équilibre  qui  confritue  la 
fanté  &  la  force.  Je  dis  de  même  en  politique» 
LaifTez  un  libre  cours  à  la  puiiTance  du  mo- 
narque. Entraîné  par  fes  pallions,  par  la  fur- 
prife  de  fes  favoris,  il  commettra  des  fautes, 
fans  doute  ;  mais  fon  intérêt  perfonnel ,  indivifible 
de  l'intérêt  public,  le  ramènera  infailliblement  à 
la  vérité.  Mettez  des  bornes  à  une  puifTance 
qui  n'en,  admet  d'autres  que  celles  qu'elle  fe 
donne  à  elle-même,  votre  digue  trop  foibls 
ne  fervira  qu'à  augmenter  Pimpétuofité  du. 
torrent.  Si  la  réfiftance  qu'elle  oppofe  eu:  in- 
vincible, vous  priverez  les  campagnes  des  tré- 
fcrs  qu'un  fleuve  bienfaifant  leur  eût  apportés* 

L  nj 


(  166  J 

'Obfervadons  fur  le  §.  ÎX% 
N.  I.  Voyez  le  chapitre  10  du  troifîeme  livre  d$ 

La  réunion    i>    r     •      j         «    • 

Ses  pouvoirs  1  efPrlt  des  loix  : 

du  nwrnar*  cc  Quoique  la  manière  d  obéir ,  dit  M.  de 
reflen«  du*  >x  M°ntefquieu ,  foit  différente  dans  ces  deux 
gouverne-       „  efpeces    de   gouvernement  Ç  la  monarchie  & 

ment  monar-  ■  ° 

chique ,  fui-  3J  le  defpotifme  ) ,  le  pouvoir  eft  pourtant  lq 

^ïaatefq.uieu^  »  même;  de  quelque  côté  que  le  monarque  fe 

*>  tourne,  il  emporte  &  précipite  la  balance,  & 

39  eft    obéi.    Toutefois  la  différence  eft  que  , 

»  dans  la  monarchie,  le  prince  a  des  lumières  a 

33  &  que  les  minières    y  font  infiniment  plus 

33  habiles  &  plus  rompus  aux  affaires ,  que  dans 

»  l'état  defpotique  ". 

"  lamalHh        —  Cette  propofition  de  M.  de  Montefquïeu 

proportion ,    n'eft  pas  exacte  ;  car  il  exifte  une  différence  réelle 

eftlepré|enetée  entre  le  defpotifme  de  conftitution  &  la  mo- 

d«sSioUfpri"  narcnie  >  l>un  anéantit  la  liberté  &  la  propriété  ; 

l'autre  lahTe  à  ces  relions  toute  leur  activité, 

pour  les  diriger  vers  le  bien  public, 

pouvoirs  in-       M.  de  Montefquieu  remarque  ,  au  même  livre  , 

termédiai-  ,        .  ,  .  >i-    -         r  i 

ïes  j  ce  que  chapitre  4,  que  les  pouvoirs  intermédiaires  Jubor- 

M,  de^ion-  donné*    &   dépendants   confiituent    la   nature   du 

tefymçu,         gouvernement  monarchique.  Ces  mots  ,  fubordon- 

rtes  &  dépendants ,  lèvent  l'équivoque.  Si  ces 

pouvoirs  étoient  émanés  de  la  nation  9  s'ils  don- 


voir, 


(  *S7> 
noient  à  ceux  qui  en  font  revêtus  le  droit 
d'empêcher  l'exécution  des  volonte's  du  mo- 
narque 9  ils  ne  feroient  pas  fub  ordonnés  &  dépen- 
dants, il  feroit  faux  de  dire  que  de  quelque  côté 
que  le  monarque  fe  tourne  >  il  emporte  &  précipite 
la   balance* 

La  monarchie  fuppofe  des  ordres  ,  des  rangs  De  Ia  n0. 
qui  fe  communiquent  &  fe  perpétuent ,  point  f^s  ^  fe3s 
de  no b lejfe  ,  point  de  monarque  ,  mais  un  defpote ,  ordres,  &.de 
dit  encore  M.  de  Montefquieu  au  même  cha-  ?"'**  f*»* 

dans   la   mo- 
pltre-  narchu   quz 

Cette  noblefTe  eft  la  récompenfe  de3  fervices  arrêtée  pou- 
rendus  à  la  patrie  ;  c'eft  par  cette  raifon  que 
le  monarque  en  eft  le  difpenfateur  -,  c'eft  un 
ciqs  moyens  dont  il  fe  fert  pour  fixer  l'opinion 
fur  les  règles  de  l'honneur ,  toutes  puifées  dans 
ce  principe,,  que  l'honneur  eft  la  récompenfe 
de  l'ufage  que  l'homme  vertueux  fait  de  fa  liberté,, 
par  fon  exactitude  à  remplir  le  devoir  principal 
de  l'état  dans  lequel  il  fe  trouve. 

Ainfi  la  noblefTe  étant  originairement  militaire 
parmi  nous  ,  l'honneur  lui  permet  de  faire  plus 
de  cas  de  fa  perfonne  que  de  fa  vie  ;  il  nous  prefcrit 
de  ne  rien  faire  ni  fouffrir  qui  fajfe  croire  que  nous 
foyons  inférieurs  au  rang  dans  lequel  nousfommes 
placés;  enfin  il  réfulte  du  fentiment  de  notre 
liberté  que  les  chofes  que  l'honneur  défend  font 
plus  rigoweufement  défendues  >  lorfque  Us  loix.  ne 

L  iv 


(  i6S  ï 

concourent  point  a  les  profrire  ,  &  que  celles  qu'il 
exige  font  plus  fortement  exigées ,  lorfque  les  loix 
ne  le  demandent  pas  ,  (  efprit  des  loix,  livre  4, 
chapitre  2).  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  c'eil:  qu'il  n'y  cl  rien  dans  la  monarchie  que 
les  loix ,  la  religion ,  &  l'honneur  preferivent  tant 
que  tobeiffance  aux  yolontis  du  prince  9  (  efprit 
des  loix.  Ibid.  ) 

Comment  concilier  les  principes  pofés  par 
M.  de  Montefquieu  lui-même,  avec  cette  propo- 
rtion qu'on  rencontre  au  livre  11,  chapitre  4  : 
la  liberté  politique  ne  fe  trouve  que  dans  les  gou- 
vernements modérés;  mais  elle  neft  pas  toujours 
dans  les  états  modérés  ;  elle  ny  efc  que  ïorfquon 
nabufe  pas  du  pouvoir}  Pour  quon  ne  puiffe  abu- 
fer  du  pouvoir ,  il  faut  que,  par  la  difpojition  des 
cho/ès,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir. 

—  Si  M.  de  Montefquieu  parle  ici ,  fuivant  le 
fyftême  du  gouvernement  anglois  qu'il  déve- 
loppe peu  après,  il  efl  évident  qu'il  entend  un 
pouvoir  indépendant,  deftiné  à  contrebalancer 
la  puiffance  du  monarque  ;  c'eft  l'utilité  de  ce 
pouvoir  que  je  contefte.  Lorfque  le  pouvoir , 
dans  ce  fens ,  limite  le  pouvoir ,  il  produit 
l'anarchie,  ou  le  defpotifme,  fi  l'un  des  deux 
prédomine,  par  l'intérêt  du  vainqueur  d'écrafer 
fon  rival.  Pour  qu'on  ne  puiiïe  abufer  du  pou- 
voir, ou  au  moins,  pour  que  les  abus  foient 


C  169  ) 
peu  dangereux,  il  faut  que  celai  qui  a  la  puiiTmce 
n'ait  aucun  intérêt  d'en  abufer;  c'eft  la  pericc- 
tion  du  gouvernement  monarchique;  en  ce  fens, 
le  pouvoir  du  monarque,  ou  plutôt  Ton  intérêt 
réel,  arrête  le  pouvoir. 

M.  de  Montefquieu  prétend  que  le  monarque  ^Jf-JJ" 
ne  peut  juger  lui-même  fes  fujets  (  1  ).  ce  Dans  jugefpariui- 

r  '    °  ,  mime  ? 

33  les  états  defpotiques,  dit -il,  le  prince  peut 
33  juger  lui-même;  il  ne  le  peut  dans  les  mo- 
33  narchies.  La  conftitution  de  l'état  feroit  dé- 
33  truite,  les  pouvoirs  intermédiaires  dépendants 
33  anéantis.  On  verroit  cefTer  toutes  les  formalités 
33  des  jugements  ,  la  crainte  s'empareroit  de 
33  tous  les  efprits,  on  verroit  la  pâleur  fur  les 
33  vifages;  plus  de  confiance,  plus  d'honneur, 
33  plus  d'amour,  plus  de  fureté,  plus  de  mo- 
33  narchie  33. 

—  Sur  ce  pied  Louis-le-Débonnaire  étoit  un       Exemples 
defpote,  lorfqu'il  fixoit  un  jour  d'audience  par  co~^. 
femaine  pour  juger  fes  fujets  dans  fon    palais.  £/. . 
(  Capitulaire  de  l'an  88p,  tome  2  ,  chap.  14.  ; 
Voyez  le  paragraphe V  de  la  féconde  partie).      L 

S.  Louis  étoit  un  defpote  lorfquen  été (z)  y 
après  avoir  entendu  la  mejfe ,  il  alloit  s* ébattre  au      s.  Louis. 


(  1  )    Efprir  des  loix,  liv.  IV  >    chap.  y. 
(  1  )  Joinville ,  hiftoire  de  S.  Louis,  page  12 ,  e'dic  de 
17*2. 
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lois  de  Vincennes  ,JeJeyoit  au  pied  et  un  chêne  pour 
entend  e  les  parties  ,  &  donner  fafentence  félon 
t équité* 
£hari« viij;  Charles  VIII  étoit  un  defpote r  lorfquil 
s'adreffoit  à  la  chambre  des  comptes  pour 
connoître  h  forme  dans  laquelle  fes  pré- 
déceifeurs  donnaient    audience  au  pauvre  peuple 

& comme  Monjleur  Saint  Louis  y  pro-: 

cédoit, 

ce  Ayant  reçu  (  dit  le  continuateur  de  l'abbé 
33  Velly ,  d'après  les  mémoires  de  Commines  > 
33  les  éclairciiTements  qu'il  demandoit ,  il  fe  mit 
33  à  donner  régulièrement  des  audiences  à  tous 
*3  ceux  qui  fe  préfentoient. ....  il  découvrit 
3.3  par  ce  moyen  un  grand  nombre  de  vexations 
33  &  d'injuftices  qui  fe  commettaient  dans  les. 
33  provinces  par  des  officiers  revêtus  d'une  por- 

33  tion  de    fon  autorité jamais  la  mort 

33  d'aucun  prince  ne  fit  verfer  tant  de  larmes  à 

33  (qs  fujets  33. 

Rëponfe  du       Sur  ce  pied  ,  le  parlement  de  Paris  favorifoit 

ParisT"*  C  le  defpotifme  ;  lorfque,  confulté  par  Charles  VII* 

Charles  vu.    en   j^^ ,  fur  la  forme  du  jugement  des  pairs* 

il  répondoit  (i),fur  le  fixieme  article  '.parce 

que  Von  trouve  avoir  été  obferve    au  procès  des 

(1)  Du  Tillet,  recueil  des  rangs,  édit.  de    i;8o  > 
in-foL  page  40;. 
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fufdits  ,  les  pairs  de  France  &  autres  qui 
furent  appelles  ne  procédèrent  point  fans  la  pcr~ 
mifjlon  du  roi femble  qu'il  ejl  très-expé- 
dient y  convenable  &  raifonnable  que  pareillement 
le  roifoit  préfent  au  procès  de  monditfîeur  £ Alen- 
fon. 

Enfin  tous  les  anciens    roîs  jugeoient  eux-      Tous  les 

'    **  ^  anciens    rois 

mêmes  leurs  fujets.  M.  de  Montefquieu  en  con-  jugeoient  par 

.  eux  -  mêmes 

vient,  livre  n,  chap.  8  &  iuiv.  leurs  faîet*. 

s^  .  n  ,  .,     r      |  ,  •      *i  Diftin&ion 

Ce  magiltrat  philolophe  n  auroit-il  pas  con-  du  confeii  & 
fondu  ici  le  confeil  avec  le  droit  ?  du  dr01t' 

Si  vous  demandez  ce  qu'un  prince  fage  doit 
faire  dans  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre 
fes  fujets  ;  je  répondrai ,  que  l'adminiftration 
générale  ,  à  laquelle  tous  les  moments  du  mo- 
narque font  confacrés  ,  lui  permet  rarement 
de  fe  livrer  au  détail  qu'exige  le  jugement  des 
affaires  ;'  je  répondrai,  avec  le  préfident  de 
Belliévre  ,  lors  du  procès  du  duc  de  la  Val- 
lette  (i)  ,  que  les  rois  fe  réfervant  les  grâces  , 
renvoient  ordinairement  les  condamnations  vers 
leurs  officiers.  »...  que  la  face  du  prince  qui  porte 

les  grâces  ne  peut  foutenir. de  voir ,  fur 

lafellette  9  un  homme  devant  elle ,  qui  9  par  fon  ju- 
gement ,  iroit  dans  une  heure  à  la  mort  ,  que 
les  formalités  preferites  aux  magiftrats  raffinent 

(j)  Mémoires  de  Montrcfor ,  pages  271  &  z?z9 
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les  peuples  contre  la  crainte  de  la  violence  oif 
de  la  furprife. 

Mais  s'agit-il  du  droit  ?  Je  dirai  que  le  mo- 
narque ne  fe  dépouille  point  du  pouvoir  de 
juger,  lorfqu'il  le  confie  à  fes  officiers  ,  que 
tous' les  motifs  préfentés  par  M.deMontefquieu 
pour  enlever  au  monarque  le  droit  effentiel  de 
juger  par  lui-même  ,  fe  réduifent  à  de  vaines 
fubtilités. 
néponfe       —  ce  Dans  les  états  monarchiques  (  dit-il  )  le 

lux    raifons  .  ■ 

alléguées  par  »  prince  eit  la  partie  qui  pourfuit  les  aceufés 
tefquieu  ,     "  &  les  fait  punir  ou  abfoudre;  s'il  jugeoit  lui- 

pour  foutenir  '.»,„     *1  /*        •      •  o 

îjueiemonar.  »  même,  il  ieroit  juge  &  partie». 

que    ne  peut  .  •„  , 

juger  par  lui-       —  Ce  n  elt  pas  le  prince  lui-même  qui  pourluit 

comment   tes  aceufés  ;  c'eft    un   officier    qu'il  charge  de 

îft Ta  "partie  remP^r  cette  fonction,  comme  ce  font  fes  offi- 

des  acculés.   c}ers  qUj  jUgent  en  fon  nom,  Le  monarque  eft 

la  partie  nécefTaire  des  aceufés  ,  parce  qu'il  efl: 
le  repréfentant  de  la  chofe  publique  ,  le  ven- 
geur des  injures  faites  à  la  fociété  x  mais  quoique 
partie ,  il  n'a  aucun  intérêt  de  trouver  des  cou- 
pables ;  il  conferve  donc  toute  l'impartialité 
nécefTaire  pour  juger. 
t)e  Ton  droit       __  cc  Dans  ces  mêmes  états  le  prince  a  fouvent 

aux  confifea- 

ùons.  »  les  conufcations  ». 

—  Sans  doute,  car  les  biens  dont  le  coupable  a 
mérité  d'être  dépouillé  deviennent  la  chofe  pu- 


r  175  ) 

bîîque  dont  le  monarque  eft  dépofïtaire  ;  maïs 
pour  lui  fuppofer  un  intérêt ,  il  faudroit  lui 
admettre  des  beloins ,  &  quels  befoins  peut 
avoir  celui  à  qui  la  fociété  efl:  obligée  de  four- 
nir tout  ce  qui  eft  néceiïaire  à  fa  dépenfe ,  &  à 
la  fplendeur  du  trône,  dont  elle  prévient  jus- 
qu'aux defirs. 

—  ce  II  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  la  Du  droit  ^ 
95  fouveraineté  ,  qui  eft  celui  de  faire  grâce  ».  *racc' 

—  Où  avez-vous  vu  que  le  monarque,  jugeant 
par  lui-même  ,  perdît  le  droit  de  faire  grâce  , 
qu'il  foit  contradictoire  de  prononcer  la  peine 
&  de  la  remettre? 

Prenez  garde  que  ,  fous  prétexte  d'ajouter  qU'h  fau, 
à  la  majefté  du  trône  ,  vous  ne  réduifiez  le  Sé^tïTéandiê 
monarque  au  vain  fimulacre  de  la  fouveraineté,  raut°mé  da 

*■  *    monarque  , 

&  que  vous  n'énerviez  le  reiTort  qui  maintient    oa}  Pré«xte 

d'aiouter  à  U 

l'équilibre  dans  toutes  les  parties  du  gouverne-  majefté  du 
ment.  Le  monarque  eft  légiflateur  ;  cependant 
il  ne  pourra  faire  des  loii,  fans  le  confentement 
de  la  nation  ,  ou  de  fes  représentants  ;  il  eft 
juge,&  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  juger  par 
lui-même;  il  a  lapuiiTince  publique  pour  veilleï 
à  l'exécution  des  loïx  de  l'état  qui  font  les  fiènnes; 
&  quand  ces  loix  feront  violées  ,  il  ne  pourra  ni 
juger  ni  punir. 

Licurgue  avoit  eu  le  même  projet  que  les 
anglois,  de  tempérer   la  puuTance   royale  par 
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celle  du  peuple    &  The'opompe  tempéra  l^unfc 
&  l'autre  par  la  puiilance  des  Ephores. 
N.  II.  Malgré  les  éloges  que  les  anciens  ont  pro- 

nYmÀTl?  ligués  à  ce  légiflateur ,'  fi  Ton  examine  le  gou^ 
Lacédémone»  vernement  de  Lacédémone  au  flambeau  de  la 
raifon  (i)  ,  on  voit  des  conquérants  qui  ré- 
duifent  le  peuple  vaincu  à  la  fervitude  la  plus 
dure  (  ces  vaincus  font  les  Iflotes  )  9  un  gou- 
vernement entièrement  militaire  ;  non  pour 
conquérir ,  car  Licurgue  avoit  interdit  la  navi- 
gation aux  Lacédémoniens  enfermés  dans  une 
ifle  ;  mais  pour  fe  défendre  contre  ces  Iflotes 
que  le  joug  fous  lequel  ils  gémiffoient  difpofoit 
perpétuellement  à  la  révolte  ;  des  mœurs  coït- 
formes  à  ces  maximes  ,  la  filouterie  récom^ 
penfée,  pourvu  qu'elle  s'exerçât  avec  adrefTe  (2), 


(1)  Polibe  ,  liv.  VI,  M»  Rolin  ,  hiftoire  ancienne, 
tome  II ,  &  dans  l'avant-propos  de  l'hiftoire  romaine. 

(a)  On  prétend  que  c'eft  une  erreur  de  dire  que 
Licurgue  autorifa  la  filouterie.  Elle  ne  pouvoit  exifter, 
dir-on  ,  à  Lacédémone  ,  puifque  la  communauté  de 
biens  y  étoit  établie.  —  D'accord.  Dans  l'état  de  pure 
nature ,  le  premier  type  de  la  communauté  de  biens  * 
il  étoit  néceflaire  que  chacun  s'appropriât  ce  dont  il  avcit 
befoin  ;  mais  lorfqu'il  étoit  en  poflefllon  ,  celui  qui  la 
lui  enievoit  n'étoit-il  pas  coupable  ?  La  communauté 
de  biens  exifte  parmi  les  moines»  celui  qui  déroberoic 
ie  manteau  de  Ton  confrère ,  ne  ferok-il  pas  juftemenc 
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la  proftitutîon  autorifée  ,  l'agriculture  abafï* 
donnée  aux  ferfs,  le  commerce  &  l*induftrie 
profcrits  par  les  krix ,  les  intérêts  particuliers 
réprimés  par  une  voie  peu  différente  du  fa- 
crifïce  de  toute  propriété  ,  le  partage  égal  des 
terres,  &  l'interdiclion  de  toute  monnoie  d'or 
&  d'argent ,  des  repas  communs  ,  une  inititu- 
tion  de  la  jeunefTe  analogue  à  ces  principes. 
Ces  loix  pouvoient  foutenir  le  gouvernement 
de  Lacédémone  ,  tant  qu'elle  n'auroit  point  de 
commerce  avec  les  autres  nations.  Auflî  fcs  con- 
quêtes fur  les  Perfes  furent-elles  l'époque  de 
fa  décadence. 

Les  loix  de  Licurgue  vous  préfentent  une 
ariftocratie  dont  les  Spartiates  étoient  les  fou- 
verains  ,  &  les  Iflotes  le  peuple  efclave  , 
comme  dans  tous  les  gouvernements  de  cette 
nature.  De  pareilles  loix  ne  conviennent  ni  aux 
mœurs  actuelles  de  l'Europe,  ni  à  un  grand  état. 

Je  ne  peux  prononcer  le  nom  de  parti,  fans    N,   J|J 
me  rappeiler  une  peinture  affez  naïve  des  excès    Posait  tiré 
ridicules  auxquels   fe  porte  l'efprit  de  parti  &  tj£^t 
des  maux  qu'il   produit.  d "  excès 

r  auxquels    fe 

(i;ccL,orlque  mon  ami  le  chevalier  &  moi     Porte  pfff 

'    de  parti. 


paru. 


mis  en  pénitence?  -Licurgue  rendoit  ainfi  les  fpartiates 
adroits  &  attentifs.  —  Oui  ,  mais  non   pas  juftes. 
(  i  )  Speôàteur  anglois ,  tome  II  i  difeours  2,6  de  17. 
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te  nous  nous  entretenons  de  la  malice  des  partis, 
»  il  fe  rappelle   fouvent  une  aventure  qui  lui 
33  arriva   lorfqu'il  étoit  encore  fort   jeune,  & 
33  qu'il  y  avoit  une  haine  implacable  entre  les 

33  royaliftes  &  les  parlementaires il 

3>  devoit  aller  dans  la  rue  fainte  Anne  ,  &  fur 
33  ce  qu'il  en  demanda  le  chemin  à  un  homme, 
33  celui-ci,  au  lieu  de  répondre  à  la  queflion,  le 
3>  traita  de  petit  chien  de  papijle  ,  &  lui  demanda 
33  qui  avoit  canonifé  Anne  ?  pour  éviter  le  même 
33  reproche,  il  voulut  demander  oh  étoit  la  rue 
33  Anne}  mais  celui-ci  Tappeila  petit  chien  de 
»3  galeux ,  &fans  lui  montrer  le  chemin,  ajouta, 
33  quelle  étoit  fainte  avant  quil  fut  né ,  &  quelle 
33  continueroit  de  îêtre  après  qu'il  feroit  pendu  ; 
33  alors  le  chevalier  crut  qu'il  ne  devoit  plus 
33  répéter  la  même  queflion  ,  & ,  à  [l'entrée  de 
33  chaque  rue  du  voifinage ,  il  demandoit  com- 
33  ment  on  Tappelloit. 

33  II  n'y  a  pas  de  jugement  fi  terrible  au 
33  monde  que  cet  efprit  de  divifion  qui  fépare  une 
33  nation  en  deux  corps ,  &  les  rend  plus  oppo- 
sa (es  l'un  à  l'autre  que  s'ils  formoient  au  pied 

33  de  la   lettre  deux  nations  différentes 

33  un  violent  efprit  de  parti  ,  lorfqu'il  éclate 
33  dans  toute  fa  force,  produit  les  guerres  ci- 
33  viles  &le  carnage  ;  &  lorfqu'il  eft  retenu  dans 
33  fes  plus  grandes  bornes,  il  ne  fe  iait  aucun 

33  fcrupuiô 
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«  fcrupules  des  menfonges,  des  calomnies  ,  ni 

33  des  injuftices  ;  en  un  mot ,  il  remplit  une  na- 

33  tion  de  fiel  &  de  rancune  ,  &  il  étouffe  juf- 

a  qu'aux  femences  de  bonté  ,  de  compafîion  , 

33  &  d'humanité »  on  peut  déjà  voir  ,  par 

s?  quelques-uns  de  mes  difeours  ,  que  j'ai  tra- 

33  vaille   de   toutes   mes  forces  à  éteindre   ce 

»  malheureux  efprit  de  faction  qui  éclate  avec 

33  la  même  violence  dans  tous  les  partis.  .  » . . . 

33  II  contracte  ici  une  efpece  d'air  brutal  &  de 

33  férocité  ruftique  dont  les  gens  accoutumés  à 

33  des  manières  plus  polies,  font  tout-à-fait  in- 

33  capables.   Il  s'étend  jufqu'aux  révérences  & 

x»  aux  coups  de  chapeaux Cette  humeur 

33  farouche  eft  la  fource  de  plufieurs  rendez^ 

33  vous  périodiques  où  l'on  ne  voit  que  des  ma- 

3>  quignons  Wichs  (i)^&des  chafTeurs  Toris,  Je 


(  i)  C'eft:  aujourd'hui  le  parti  de  l'oppofîtion  qui  e(k 
fubftitué  à  celui  des  Wïchs.  Qu'en  réfulce-t-il  ?  Des 
difpures  éternelles  ,  &  des  variations  continuelles  dans 
l'adniiniftration.  Le  roi  d'Angleterre  veut-il  la  paix  ? 
C'efl:  une  raifon  au  parti  de  l'oppofîtion  d'opiner  pour 
la  guerre.  La  cour  fe  décide-t-elle  à  faire  la  guerre? 
C'eft  la  paix  qu'ils  veulent  ;  jufqu'à  ce  que  les  chefs 
du  parti  fbient  parvenus  au  miniftere.  Alors  il  Ce 
forme  un  nouveau  parti  de  l'oppofîtion  pour  les  dé- 
placer. Que  devient  dans  ces  débats  le  fecret  de  l'état? 
Quel  égard  a-t-on  au  véritable   intérêt  de  la  nation  \ 

M 
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35  me  trouvai  l'autre  jour  fur  le  boulaîngraîn  d'un© 
33  ville  du  voifinage ,  où  les  gentilshommes  d'un 
33  certain  parti  fe  rendent  une  fois  la  femaine  , 
33  &  j'y  remarquai  un  étranger  qui  avoit  l'air 
33  &  les  manières  au-defïus  du  commun  ;  mais 
33  je  fus  bien  furpris  de  voir  que  perfonne  ne 
33  voulût  gager  avec  lui,  quoiqu'il  fut  très- 
33  beau  parieur.  On  me  dit  enfuite  que  dans 
33  une  féance  du  parlement  ,  il  n'avoit  pas 
33  donné  fa  voix  comme  on  Tauroit  fouhaité, 
93  &  que  c'étoit  pour  cela  qu'il  n'y  avoit  pas 
33  un  feul  homme  du  boulaingrain  qui  voulût 
33  avoir  la  moindre  correfpondance  avec  lui, 
»  non  pas  même  pour  lui  gagner  fon  argent  33. 

§.    X. 

Suite  du  même  fujeu  Autres  exemples  du  danger 
des  limites  qùon  ejfaieroit  de  mettre  à  la  puifi- 
Jance  du  monarque* 

De  la  îi-       Je  vous  ai  donné,  dans  le   paragraphe  pré- 
dit fî^aôt  cèdent,  une   idée  de  ce    que  M.    de  Montef- 
m.  de  Mon-  qU*ieu  appelle  la  liberté  politique  ou  de  confti- 
tution  (1).  Pour  qu'il  y  eût  une  véritable  liberté 

Fft-ce  là  le  gouvernement  auquel  nos  fages  voudroient 
no:?  amener,  en  altérant  les  principes  de  notre  confti* 
tution  ? 

(  1  )  «  La  liberté  efl:  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
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clans  les  gouvernements  mixtes,  îl  faudroit  ad- 
mettre un  tel  équilibre  des  forces  refpectives 


*>  les  loix  permettent;  &  Cl  un  citoyen  pouvoir  faire 
m  ce  qu'elles  défendent,  il  n'y  aurcic  plus  de  liberté, 
:j  parce  que  les  autres  auroient  tout  de  même  ce  pou- 
53  voir  5î, 

Telie  eft:  la  belle  définition  que  M.  de  Montes- 
quieu nous  donne  de  la  liberté  du.  citoyen  ,  liy.  XI, 
chap.  3. 

Ce  qu'il  appelle  au  Contraire  liberté  politique  ou  de 
conftitution  2l  lieu  lorfque  par  la  difpcjition  des  chofes  9 
le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  (*)  ,  c'eft  •  à  -  dire,  que 
l'état  a  d'autant  plus  de  liberté  de  constitution,  que 
la  liberté  des  individus  eft  plus  froiiTée  entre  deux 
pouvoirs  qui  fe  livrent  un  combat  perpétuel.  M.  de 
Montefquieu  convient  de  cette  conféquence  (**).  «  Il 
î3  pourra  arriver  (  dit-il  )  que  la  constitution  fera  libre 
as  &  que  le  citoyen  ne  le  fera  point  ,•  le  citoyen  pourra 
33  être  libre  &  la  conftitution  ne  l'être  pas-  Dans  ce 
33  cas  la  conftitution  fera  libre  de  droit  &  non  de  fait  , 
33  le  citoyen  fera  libre  de  fait  &  non  de  droit  >3.  —  Mais  , 
de  grâce,  pourquoi  les  gouvernements  font-ils  établis? 
N'eît-ce  pas  pour  le  bonheur  des  peuples ,  pour  rendre 
heureux  le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  com- 
pofent  la  fociété  ?  De  quel  ufage  fera  donc  votre 
liberté  politique  ,  H  fon  effet  eft  que  les  individus  foienc 
moins  libres  dans  les  états  où  cette  prétendue  liberté 
fera  plus  grande? 

»  ■■  ■  ■    1  ■  1    1  1»     1      ■  il» 

(  *  )    Chap.   4.  Ibii. 

(+*)  Livre  XII,  chap.    14 

Miî 


C  i8o> 

que  toutes  les  volontés  fuiTent  contraintes,  par: 
la  rcfiftance  quelles  éprouveroient,  de  fe  por- 
ter comme  de  concert  vers  l'intérêt   commun. 
Je  crois  avoir  prouvé,  par  l'expérience  ,  que  ce 
prétendu  équilibre   n'eft  qu'une  agitation  per- 
pétuelle ,  femblable  à  la  fermentation  que  pro- 
duit dans  la  chymie  le  combat  des  alkalis  &  des 
acides ,  qui  ne  celle  que  lorfque  ces  feîs  con- 
traires fe  compofant  ne  forment  plus    qu'une 
mafie  immobile. 
Cette  pré-       La   prétendue    liberté    politique  de  M.    de 
irta  V"  Montefquieu  eft   le    defpotifme   le  plus  dur  , 
iefporifaiç  le  exerc^  par  le  corps  entier  fur  chaque  individu. 

exe-.npies       J'appelle  encore  les  faits  à  l'appui  de  ma  pro- 
tirés de  r An-       ym  ,  , 
gieterrc.        pofition.  Quelle  liberté  que  celle  d'un  peuple  , 

chez  lequel  un  particulier  ne  peut  fe  vêtir 
comme  il  veut,  fans  s'expofer  non  feulement 
au  ridicule  ,  mais  aux  infultes  de  la  populace? 

Un  peuple  eft-il  libre  ,  lorfque  les  grands 
font  obligés  de  le  gouverner  à  coups  de  bâtons , 
pour  jouir  d'un  fpeétacle  qui  déplaît  à  la  multi- 
tude (i)?  On  a  reproché  à  la  France  les  vio- 
lences exercées  quelquefois,  fur  la  fin  de  la 
malheureufe  guerre  de  1700,  pour   faire  des 


(  1  )  Voyez  dans  la  vie  de  Jean  Monec  ,  comme  il 
pàrvïem,  à  l'aide  de  quelques  milords,  à  donnera 
Londres  deux  repréfentacions  d'un  fpedacle  francois. 
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recrues;  que  penfer  de  celles  exercées  en  tout 

temps  en  Angleterre  pour  fe  procurer  des  ma- 
telots ? 

L'équilibre  que  vous  fuppofez  eft  impofîibler      Dans  quel 
Je  prends  encore  pour  juge  M.  de  Montefquieu 


cas  celui  en- 
tre . es  mai   s 


~  v    s*   n  duquel  cil  le 

lui-même  (l).Ceft  une  expérience   etcmêl  e ,  dit-  pouvoir,  en 
il ,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  eft  porté  à  ^efquV  ki- 


P1 
faillible* 


en  abufer  i  ilvciiufqucL  ce  qu'il  tr  cuve  des  limites.  farillbJ 
j      >  *  j  /  7  nient  \ 

—  Sans  doute,  lorfque  celui  qui  a  le  pouvoir, 
a  en  même-temps  intérêt  d'en  abufer  ;  car  per- 
sonne ne  nuit  aux  autres  fans  profit,  ou  rée! 
ou  apparent  pour  lui-même.  C'eft  parce  que  le 
monarque  agit  contre  fon  intérêt  lorfqu'il  abufe 
de  Ion  pouvoir  ,  qu'il  en  abufe  rarement ,  ou 
que  ces  abus  ne  font  que  pafîàgers;  car  ils  font 
l'effet  d'une  fédu&ion  paflàgere. 

Ne  voyez-vous  pas  que  votre  prétendu  équi-     te  frétât. 
libre  gêne   perpétuellement  le  pouvoir  par  le   foulai* 
pouvoir,  &par  conféquentque  vous  donnez  un  JJj^ 
intérêt  réel  &  perpétuel  à  ceux  entre  les  mains  bu?  Cm  Pou" 

11  v   ir  ;     poiir- 

defquels  eft  le  pouvoir,  de  fe   fouftraire    à  la  <iuoi2: 
gêne  qu'ils  éprouvent.. 

De  là  cette  agitation  dont  je  viens  de  vous 
tracer  l'image  ,  qui  fuppofe  un  combat  toujours, 
exiftant.  Pour  peu  qu'un  des  refTorts  de  votre 
machine  fe    relâche  ,  qu'une  puiflance  prenne. 

Ci)    Efpric  des  loix ,  liv.  II  >  chap.  4, 

M  ii  j 
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Tafcendatit  fur  l'autre,  il  en  réfuîtela  vi&oire 
de  l'un  des  deux.  Si  c'eft:  le  peuple  ou  les  nobles  , 
la  conflitution  eft  changée  ;  vous  devenez  une 
république  ariftocratique  ou  démocratique.  Si 
c'eft  le  monarque ,  qu'il  efl:  dangereux  qu'il 
n'abufe  de  fon  avantage  !  vous  avez  dénaturé 
fon  intérêt.  Comme  repréfentant  de  la  chofe 
publique ,  il  n'en  avoit  d'autre  que  l'intérêt 
public  ,  vous  y  avez  ajouté  la  néceflité  de  main- 
tenir fon  autorité ,  vous  le  forcez  d'appefantïr 
le  joug ,  pour  empêcher  que  ceux  qui  l'avoient 
foulevé  ne  parviennent  à  le  fecouer  entière- 
ment. 
Preuves  par       Confultons  l'expérience. 

les  fait5.  ■ 

Effers  fu-        Quels  combats  n'ont   pas  excités  parmi  nous 

neftcs   des  .  . 

combats  en-  les  limites  de  la  puiiïance  eccléiiaftique   &  de 
fance  ecdé-  la  puiiïance  féculiere  !  cependant  ces  deux  puif- 
u  puinlnce   fonces â  quoique  dans  le  fein  du  même  empire  , 
cuherc-       ont  â&s  principes  &  une  origine  qui  femble- 
roient  devoir  les  mettre  à  couvert  de  toute  con- 
currence.  L'une  n'exerce  fon  pouvoir  que  fur 
les  efprits;  elle  efl:  deilinée  à  maintenir  les  hom- 
mes ,  parla  crainte  des  peines  fpirituelles  ,  dans 
la  dépendance  où  ils  doivent  être  envers  Dieu, 
&  les  puiffances  qu'il  a  établies.  L'autre  n'ufur- 
pant  aucun  empire  fur  les  penfées  ,  fe  borne  à 
régler  l^s  acles  extérieurs  ,   à  empêcher  qu'ils 
ne  troublent  la  fociété,    Mais  la  feule  liaifoa 
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des  aères  extérieurs  ,  avec  les  fentiments  &  les 
penfees  ,  a  fuffi  pour  produire  les  agitations 
les  plus  funeftes.  Que  feroit-ce  fi  vous  admet- 
tiez un  combat  d'autorité  dans  le  même  terri- 
toire ,  fur  les  mêmes  matières ,  dans  les  mêmes 
limites  ? 

Si  vous  recherchez  la  caufe  du  defpotifme      Queue  fut 

.  .  .        la    caufe    du 

ces  empereurs  romains,  vous  trouverez  que  la   dtfpctifme 

n .  ,      ,,  .  **!••*  1        des  empe- 

confhtution  de  1  état  ayant  ete  dirigée  pour  la   reurs  ro_ 
forme  républicaine ,  les  Céfars  ne  purent  affer-   maîns  - 
mir  leur  autorité  qu'en  étouffant   la  puifTance 
légale  du  fénat  &  du   peuple, 

P         Pourquoi  les  temps  de  minorité  font-ils  ordi-       Les  temps 
,  .  r .  y    n     de    mineriié 

nairement  plus  orageux  parmi  nous  ;  il  ce  n  elt    ordinaire- 

parce  que  la  puifTance  du  monarque  étant  fou-   orageux  pr- 
mife  à  un  confeil  néceffaire  ,  a  moins  de  force    |™n?us'P?r 

la  me.T.c  r_i- 

pour   réprimer  l'effort  des  intérêts  particuliers    foû- 
contre   l'intérêt  général? 

On  nous  peint  Louis  XI  comme  îe  prototype  DaLouîsXi. 
delà  tyrannie,  &  les  cruautés  qu'il  exerça  font 
confiantes  ;  cependant  c'eit  ce  même  prince 
qui  mit  des  bornes  au  pouvoir  arbitraire  ,  en 
s'engageant, par Tédit de  14^7,  à  ne  point defti- 
tuer  ks  officiers  ,  s'ils  n'avoient  abdiqué  leurs 
offices  par  une  démiffion  volontaire ,  ou  qu'ils 
n'euffent  mérité  d'en  être  privés  par  leur  for* 
faiture. 

Tel  eft  le  règne  le"  plus  cruel  que  préfente 

Miv 
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notre  hiftoire.  Si  vous  en  cherchez  la  caufe  , 
ce  n'eft  pas  à  la  puiffance  du  monarque  qu'il 
faut  l'attribuer  ,  mais  à  la  refiflance  qu'oppo- 
foit  à  Ton  pouvoir  légitime  la  forme  du  gouver- 
nement féodal  introduite  vers  la  fin  de  la 
féconde  race  de  nos  rois  ;  mais  à  cette  ligue 
prétendue  du  bien  public  qui  fe  forma  dans  les 
premières  années  de  ce  règne  ;  en  un  mot, au 
combat  d'autorité  ,  feul  prétexte  qui  puiffe  dif- 
traire  un  fouverain  y  dans  une  monarchie  pure , 
du  bonheur  de  fes  peuples  auquel  fon  intérêt 
perfonnel  eft  inféparablement  attaché. 

Du  mïnif-       C'eft  à  cette  même  caufe  que  vous  devez  rap- 
ière du  car-  r,     ,  .    A     ,  .    .n  , 

dinai  de  Ri-  porter  la  levente  du  minutere  du  cardinal  de 
Richelieu  9  fous  un  prince  naturellement  ami  de 
la  paix, 
pe  Louis  Comparez  le  règne  de  Louis  XIV  à  celui 
de  Louis  XIII.  L'ordre  renaît ,  les  arts  fleu- 
rifTent  ,  les  loix  &  la  police  affurent  la  tran- 
quillité publique  a  fous  le  gouvernement  le  plus 
abfolu. 

De  louis       Pour  me  borner  à  un  feul  exemple  du  règne 
xv*«  de  Louis  XV.  C'eft  ainfi  que  les  fecouffes  éprou- 

vées pendant  la  minorité  de  ce  prince  furent 
calmées  par  le  miniftere  pacifique  du  cardinal  de 
Fleury. 

O    mes    concitoyens  !    par   quelle   cruauté 
s'efforceroit  -  on  de   vous  empêcher   de  çon^ 
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ccvoir  les  mêmes  efpérances  ,  &  de  ruiner  les 
reiîburces  de  l'état,  lorfque  la  forme  du  gou- 
vernement eft  entière ,  que  l'autorité  du  mo- 
narque ,  votre  fauve-garde  ,  n'a  reçu  aucune 
atteinte  ? 

Aujourd'hui  le  defeendant   de  Henri    IV ,  „  .Elose  du 
&  la  fille  des  Céfars  fe  plaifent  à  tempérer  la 
majefté  du  trône  ,  en  fe  rapprochant  de  leurs 
fujets. 

Continuez ,  O  m  o  n  R  o  i  ,  de  prendre  pour 
guide  ce  defir  ardent  qui  vous  anime  de  faire 
le  bonheur  de  votre  peuple  &  de  vous  concilier 
fon  amour  :  c'eft  la  plus  noble  pafïlon  Ûqs  rois. 
Elle  vous  apprendra  à  voir  tout  par  vos  yeux, 
autant  que  les  foins  attachés  à  l'empire  peuvent 
le  permettre.  Le  génie  tutélaire  de  la  France 
éloignera  de  vous  les  furprifes,  &  affermira 
vos  pas  dans  le  chemin  de  la  vraie  gloire.  Il 
vous  a  fournis  Tefprit  &  le  cœur  de  la  nation 
la  plus  digne  de  l'amour  de  (qs  maîtres. 

§.     XL 

Refamé  des   propojîtions    établies   dans   les 
paragraphes  précédents* 

J'ai     démontré    que    la  feule   liberté   que 
lomme  punTe  prétendre  dans   la  foçiété  eft 


C  i8<f  j 
le  droit  de  faire   ce  qui   n'eft  pas  défendu  pat 
les  loix. 

Les  loix  pefent  donc  fur  la  liberté  naturelle, 
&  fur  la  première  pafïion  de  tous  les  êtres  li- 
bres, l'amour  d'eux-mêmes* 

Ce  feroit  tirer  une  fauffe  conféquence  de 
cette  proposition  ,  d'en  conclure  que  l'état  de 
fociété  efl  contraire  à   la  nature» 

Elle  emploie  un  reffort  plus  puiffant  pour 
réunir  les  hommes.  Ce  même  amour  d'eux- 
mêmes  qui  tend  à  les  divifer ,  les  aiTujettit  aux 
loix  de  la  fociété ,  pour  obtenir  de  leur  fem- 
blablèsr  les  fecours  qu'ils  ne  pourraient  fe  pro- 
curer s  ils  vivoient  feuls. 

La  rénftance  des  loix  de  la  fociété  au  defïr 
naturel  de  la  liberté,  efl  donc  d'autant  moins  fen- 
fible  ,  que  Fintérêt  commun  contredit  moins  les 
intérêts  particuliers. 

Cette  réfîftance  devïendroit  nulle,  fi  la  conf- 
titution  delà  fociété  étoit  telle  qu'aucun  de  fes 
membres  ne  pût  trouver  fon  intérêt  particulier 
que  dans  l'intérêt  commun  ;  car  alors  toutes 
les  volontés  concourroient  eiTentiellement  au  bien 
général. 

C'eit  à  ce  but  que  tendent  toutes  les  formes 
de  gouvernement  établies  parmi  les  hommes  > 
fans  excepter  même  le  defpotifme  de  canfli- 
tution. 
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Ce  gouvernement  qui  dépouille  les  fujets 
:  de  toute  liberté  &  de  toute  propriété  ,  ré- 
foudroit  la  fociété  par  les  efforts  perpétuels 
de  la  liberté  des  individus,  fi  la  loi  conftitutive 
nemoufïbit,  par  fon  principe  même ,  l'activité 
de  ces  efforts ,  en  forçant  le  defpote ,  pour  fon 
propre  intérêt,  de  modérer  la  rigueur  de  fon 
empire. 

Tel  eft  le  régime  des  ordres  monaftiques. 
Les  effets  du  defpotifme  y  font  d'autant  plus 
fûrs  que  tous  les  membres  qui  compofent  ces 
corps  ,  fe  regardant  comme  propriétaires  des 
biens  de  Tordre  ,  précifément  parce  qu'ils  n'ont 
aucune  propriété  particulière,  veillent  avec  une 
ardeur  égale  à  l'entretien  &  à  l'accroilTement  de 
la  chofe  commune. 

Toutefois  cette  forme  de  gouvernement  effc 
contraire  à  la  nature  par  le  facrifice  qu'elle 
exige.  Aulîi  ne  fe  foutient-elle,  dans  les  ordres 
monaftiques ,  que  par  la  ferveur  du  fentiment 
religieux  ,  &  dans  les  états  politiques  ,  par  l'en- 
thoufiafme  &  le  fanatifme  qui  mettent  un  fi 
grand  prix  à  ce  facrifice  qu'il  devient  volon- 
taire. 

Cet  enthoufiafme  ne  peut  être  égal  dans  tous 
les  membres  d'une  fociété  nombreufe.  C'eft  par 
cette  raifon  que  le  defpotifme  de  conflitution 
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exige  la  continuation  de  la  contrainte  qui  lui  a 
donné  naiffance. 

La  terreur  qu'infpire  cette  contrainte  fortifiée 
par  l'habitude  foutient  la  constitution  ;  mais  elle 
en  émoufîe  le  refïbrt ,  en  même  temps  qu'elle 
eft  la  fource  des  révolutions  auxquelles  ce  gou- 
vernement expofe  le  defpote. 

Le  gouvernement  démocratique  eft  l'antipode 
du  gouvernement  defpotifque.  Pour  que  la  li- 
berté ne  fût  pas  gênée  dans  ce  gouvernement, 
il  faudroit  fuppofer  le  plus  grand  nombre  dos 
individus  d'une  nation  aflez  fages  &  afTez  éclairés 
pour  facrifier  leurs  intérêts  particuliers  au  bien 
général. 

C'en1  en  ce  fens  qu'on  dit  que  la  vertu  en:  le 
principe  de  ce  gouvernement.  Les  loix  feroient 
inutiles  à  un  tel  peuple. 

L'expérience  nous  convainc  que  le  peuple 
eft  incapable  par  lui-même  des  détails  de  l'ad- 
miniftration  politique ,  qu'il  eft  plus  fufceptible 
d'impulfion  que  de  réflexion ,  que  toute  aiïem- 
blée  nombreufe  fuit  toujours  aveuglément  les 
caprices  ou  les  intérêts  particuliers  de  fes  chefs , 
c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui  font  parvenus  9  plus 
fouvent  par  la  fédu&ion  &  par  les  preftiges  de 
l'éloquence  que  par  un  mérite  réel ,  à  prendre 
un  afeendant  fur  la  multitude. 
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Le  peuple  n'agit  que  par   fes  repréfentants. 

,  Le  pouvoir  momentané  des  repréfentants  cons- 
titue l'eiTence  du  gouvernement  démocratique. 
Mais  des  repréfentants  momentanés  ,  expofés  à 
la  fin  de  leur  administration  ,  à  tous  les  ca- 
prices d'un  peuple  fouverain  ,  peuvent  diïRcile- 

:   ment  exécuter  des  projets  vaîtes  ,  déraciner  des 

i  abus,  former  des  établiffements  vraiment  utiles. 
Ajoutez  les    brigues    qui    accompagnent   pref- 

;  qu'infailliblement  les  élections  du  peuple  ,  la 
jaloufie  de  ceux  qui  font  dominés,  le  choc  des 

;   intérêts  particuliers  ,  vous  ferez  convaincu  que 

i  la  liberté  particulière  eft  d'autant  moindre  cans 
ce  gouvernement,  que  chaque  citoyen  rencontre 

I   fon  maître  dans  fon  égal. 

Si  les  repréfentants  de  la  nation  font  perpé- 
tuels y  la  forme  du  gouvernement  change  ,  elle 
devient  aristocratique. 

Le  fujet  efl:  d'autant  moins  libre  dans  es 
gouvernement,  que  les  individus  du  corps  qui 
gouverne  font  moins  élevés  en  richefle  &  en 
puifTance  ;  car  ils  ont  alors  plus  d'intérêts  à 
fatisfaire  ,  &  ces  intérêts  ,  qui  portent  tous 
fur  le  peuple,  ne  fe  contredifent  point  en- 
tr'eux. 

Au  milieu  de  ces  différentes  formes  de  gou- 
vernements ,  la  nature  nous  a    tracé ,  dans  la 
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puîlfance  paternelle,  le  modèle  du  gouvernement 
monarchique. 

Un  feul  homme,  centre  commun  auquel  tous 
les  rayons  fe  rapportent,  qui  pefe  d'autant  moins 
fur  la  liberté  &  la  propriété  des  fujets  ,  qua 
placé  dans  une  région  fupériéure  à  tous,  fon 
intérêt  perfonnel  fe  confond  effentieliement  avec 
l'intérêt  public. 

Le  peuple  plus  ou  moins  heureux  ,  fuivant 
le  plus  ou  le  moins  de  fagefTe  du  monarque  , 
ne  rifque  ni  fa  liberté  ni  fa  propriété ,  parce 
que  le  monarque  qui  peut  tout ,  n'a  aucun  in- 
térêt d'attenter  à  ces  droits  fur  lefquels  eft  ap- 
puyée la  force  de  fon  empire  ;  c'eft  ce  qui  dif- 
tingue  la  monarchie  du  defpotifme  de  conftitu- 
tion. 

Non  feulement  la  puhTance  du  monarque  efl 
bornée  par  les  règles  immuables  de  la  loi 
naturelle; mais  elle  l'eft  par  les  loix  fondamen- 
tales de  chaque  état  ,  loix  qui  ne  font  écrites 
dans  aucun  code  ;  mais  qui  réfultent  de  la 
nature,  delà  conftitution  &  de  la  pofTefîion 
ancienne. 

La  plus  facrée  de  ces  loix  eft  l'indépen- 
dance abfolue  du  monarque,  &  la  plénitude  de 
fon  autorité  à  laquelle  il  ne  pourroit  lui-même 
donner  atteinte.  N'étant  qu'ufufruitier  du  trône 9 


, 
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Ton  fucceffeur  rcntreroit  dans  des  droits  imlié* 
nables  par  leur  nature. 

Il  en  eft  de  même  de  Tordre  de  la  fuccefîîon 
à  la  couronne,  dans  les  pays  où  i!  en:  établi. 

La  monarchie  fondée  fur  le  modèle  que  la 
nature  nous  a  tracé,  fuppofe  l'exiftence  d'un 
confeil  du  monarque  intermédiaire  entre  le  fou- 
verain  &  (es  fujets ,  deftiné  a  porter  aux  pieds 
du  trône  les  vœux  &  les  befoins  des  peuples; 
confeil  toutefois  choifï  par  le  monarque,  dont 
l'autorité  eft  eifentiellement  dépendante  de  la 
fienne,  dont  les  repréfentations  font  fubordon- 
nées  à  (es  décifions. 

Quoique  ce  gouvernement  réuni/Te  tous  les 
pouvoirs  entre  les  mains  du  monarque,  il  fup- 
pofe un  ordre  confiant  dans  l'établhTement , 
dans  la  publication,  dans  la  révocation  des  loix. 
Ces  folemnités  n'ont  pas  feulement  pour  objet 
d'affurer  le  dépôt  des  loix  ;  mais  de  prouver  à 
!a  nation  que  la  loi  n'eit  pas  l'effet  d'une  fur- 
prife  faite  à  la  fagefTe  de  celui  qui  gouverne, 
que  les  intérêts  du  peuple  lui  ont  été  préfentés 
par  ceux  qu'il  achoifispar  fon  confeil;  que  s'ils 
n'ont  pas  fait  inftance  auprès  du  fouverain  pour 
empêcher  la  publication  de  la  loi,  c'eft  qu'ils 
l'ont  jugée  conforme  à  l'intérêt  public;  fi  leurs 
repréfentations  n'ont    pas  eu  le  fuccès  qu'ils 
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fe  promettoîent ,  c'eft,  fans  doute,  que  des 
vues  fupérieures  ont  empêché  le  monarque  d'y 
déférer. 

Il  eft  naturel  que  le  confeil  du  monarque,  le 
dépofitaire  d^s  loix  foit  chargé  de  veiller  à  leur 
exécution» 

Ce  confeil  efl  donc,  dans  toute  monarchie 
bien  réglée ,  le  premier  tribunal  de  la  nation  ^ 
fous  lequel  la  puhTance  publique  fe  fubdivife  en 
une  multitude  de  canaux  pour  afTurer  l'obfer- 
vation  âes  loix  dans  toutes  les  branches  de  cette 
famille  immenfe. 

Le  monarque  feul  tient  les  rênes  du  gou- 
vernement ,  lui  feul  conferve  le  droit  inaliénable 
d*annuller  tout  ce  qui  efl  contraire  aux  loix, 
lui  feul  a  le  droit  de  faire  grâce ,  lui  feul 
peut ,  lorfque  l'intérêt  public  l'exige ,  s'écar- 
ter de  l'ordre  qu'il  a  établi,  lui  feul  enfin 
n'efl  comptable  de  fon  adminiflration  qu'à 
Dieu. 

Comme  repréfentant  de  la  chofe  publique, 
le  monarque  efl  le  dépofitaire  du  tréfor  com- 
mun defliné  à  fournir  aux  dépenfes  de  l'état. 

La  contribution  à  ces  dépenfes  néceffaires 
pour  aiïurer  les  propriétés  particulières ,  efl: 
une  charge  efTentielle  de  tous  les  membres  de 
la  fociété.   Le  monarque  efl  feul  juge  de  la 

nécefiité 
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néceflîtê  de  ces  contributions;  maïs  pourquoi 
refuferoit-il  d'employer  les  moyens  propres  à 
rendre  l'obligation  des  contribuables  moins  oné- 
reufe,  en  rapprochant  fes  peuples  de  lui,  par 
l'organe    des  magiftrats,  pour  connoître   leurs 
befoins  ?  Les   folemnités  prefcrites   pour  l'éta- 
blifTement  des  loix,  font  donc  dans  cette  partie 
la  fauve-garde  des  propriétés  particulières.  Plus 
l'autorité    du    monarque    eft    afîurée  ,    moins 
on    peut  lui   fuppofer  d'intérêt  à  s'écarter  de 
ces  formes  qui  lui  concilient  l'amour  de   fes 
fujets. 

Aucun  établilTement  humain  n'eft  parfait, 
aucun  gouvernement  n'eft  à  l'abri  des  furprifes  , 
des  abus  d'autorité;  mais  les  abus  font  moins  à 
craindre  dans  la  monarchie  pure  que  dans  tout 
autre  gouvernement,  parce  que  l'intérêt  du  mo- 
narque ,  identifié  avec  l'intérêt  public ,  fufEt  pour 
arrêter  les  progrès  du  defpotifme  ,  toutes  les 
fois  que  la  constitution  n'eft  point  altérée  par 
l'élévation  d'une  puiiîance  rivale  de  l'autorité 
légitime. 

Je  conclus  de  ces  principes,  que  la  monarchie 
pure  eft  de  toutes  les  formes  de  gouvernement 
celle  dans  laquelle  le  joug  des  loix  eft  moins 
fenfible,  que  toutes  les  entraves  qu'on  ef- 
faieroit  de  mettre  à  la  puiflançe  du  monarque, 

N 
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pour  établir  un  équilibre  imaginaire ,  ne  pro- 
duiroient  d'autre  effet,  que  de  diminuer  la  force 
du  contrepoids  que  la  nature  a  mis  elle-même 
à  cette  autorité  dans  l'intérêt  perfonnel  de  celui 
qui  gouverne.  C'eft  ce  que  j'ai  entrepris  de  prou* 
yer  dans  cette  première  partie. 

Fm  de  la  pnmîcrc  partit* 
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SECONDE    PARTIE. 

Que  le  gouvernement  françois  préfente  h 
modèle  de  la  monarchie  la  plus  parfaite, 

§.  Ier. 

Du  gouvernement  de    la    franc,   fous  les    Jeux 
premières  races  de   nos  rois. 


o 


N  ne  peut  lire  le  portrait  que  Tacite  nous    Portra. 
a  laifle  des  mœurs  des  germains,  fans  y  recon-  mœurs  des 

°  J  germains 

noître  le  caractère  d'une  nation  dont  nous  tirons  par  Tacite, 
notre  origine,  conlerve  non  leulemenr  tous  les  cetfereuou- 

j  j  ve.nr  dans  nos 

deux  premières  races  de  nos  rois ,  mais  pendant  mœurs  & 
une  grande   partie  de  la  troifieroe ,   dont  les  ^sncsuia« 

Nij 


C  *9*  > 

traces  ne  font  pas  encore  entièrement  effacées, 
malgré  le  mélange  des  différents  peuples  con- 
fondus aujourd'hui  avec  les  Francs  nos  ancêtres, 
malgré   la  différence  de   religion,   malgré    les 
changements    que   les  loix  romaines  &    cano- 
niques ont   portés  dans  nos  principes ,  malgré 
cette  philofophie  fcholaftique ,  écueil  de  la  raifon 
&  des  connoiffances  utiles  qui  a  régné  fi  long 
temps  parmi  nous ,  malgré   cette   philofophie 
plus  pure  à  laquelle  l'expérience  de  nos  erreurs 
nous  a  ramené;  enfin,  malgré  la  révolution  que 
les  fciences,  les  arts  &  le  luxe  ont  apportée  dans 
une  nation  peut-être  énervée  aujourd'hui  par  fa 
culture  &  par  fes  talents. 
Les  germains       Les  germains  avoient  peu  de  loix,    ce  qui 
de  loix.         les    engagea   à    conferver    celles   des   peuples 
vaincus. 
Excèscon-       Dé*  ce  mélange  a  réfuîté  l'excès  contraire, 
une  multiplicité  plus  dangereufe ,  parce  qu'elle 
conduit  au  mépris  &  à l'inobfervation  des  loix, 
qui    nous   entraineroit  dans    l'anarchie,    fi   les 
mœurs  &   les   principes   d'honneur   naturels   à 
la  nation  françoife  ne  la  foutenoient  :  Plus  ibi 
(dit  Tacite  (i))  boncs  mores  quàm   alibi  boncs 
leges. 

Ce  principe   convenoit  à  une  nation  guer- 

'  "  ■  '  —  ■■■■*■  m.  ■     ' 

(  I  )  Tacite ,  d€  moribus  germanorum. 


traire, 
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rîere.   Àuflî  le  gouvernement  des  germains  & 

le  nôtre,  fous  les  deux  premières  races,  étoit-iî 

purement  militaire.  Ils  régloient  fous  les  armes 

les  affaires  d'état  (  i  ) ,  ils  terminoient  fous  le? 

armes  leurs  différents  domeftiques  ;  armer  un 

homme  ,  c'étoit  lui  donner  la  robe  virile  &  le 

mettre  au  nombre  des  citoyens.  On  reconnoît,. 

à  ces  traits,  l'ancien  ufage  d'armer  le  chevalier, 

dont  il  refte  encore  des  traces  dans  les  ordres 

que  nos  rois  ont  établis. 

(  2  )   Les  germains  n'avoient  point  de  villes  ;      Origine  de 

leurs  malfons    ou  tentes   étoient  éparfes  dans  trôn "dîTri*! 

Ia'campagne;    de  là  l'étymologie  du   nom  de  £?,££ 

villains,  c'eft-à-dire ,  habitants  des villes  donné  ^r*sn°scou* 
3  5  tûmes. 

dans  nos  coutumes  aux  roturiers. 


(  I  )  Nihil  autem  neque  publiez  privâtes  rci  nifi  armati 
agunt  î  fed  arma  fumere  non  anù  cuiquem  moris  >  quant 
civitis  fuffefturum  probaverit.  Tune  in  ipfo  confdio,vel 
principum  aliquis  ,  vel  paur ,  vel  propinqu  i  feuto  fremeâque 
j-uvenem  ornant  y  htzc  apud  illos  toga,  hic  primus  juventa 
honos  ;  ante  hoc  domus pars  videntur ,  mox  reipublicce. 

(  i  )  Nullas  gtrmanorum  populis  urbes  habitari  fatis 
notum  eji  ,  nec  pati  quidem  inter  fe  junclis  fedes,  Co~ 
lunt  difereti  ac  diverfi  ,  ut  fors ,  ut  campus ,  ut  nemus 
plaçait ,  vicos  locant ,  non  in  nojlrum  morem ,  connexis 
&  coharentibus  œiïficiis  ',  fuam  quifque  domum  fpatio  cir- 
cumdj.t ,  five  adyerfus  cafus  ignis  remedium  ,  five  infitiâ 
adificandi* 
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Kob>Te  hé-  Ci)  L'honneur  étoit  excité  par  des  dîftîno 

prince"  «  tions ,    la    naifTance   tranfmettoit    la    noble  (Te  * 

molos**^  en  m^mo^re  des  Services  rendus  à  la  patrie  ; 

penfateur.  ie    prince    la    conféroit    comme   une    récom- 

penfe. 

La  puiflance  (2)  Dans  un  gouvernement  purement  mili- 

jhakc  réu-  taire ,   la  puuTance  publique   ne   pouvoit   être 

nies  entre  les 

mama  des     diftinguée  du  commandement  de  l'armée.  Auffi 

ci'JCG  OU  gOU-         i  .. 

veneur/,  &  chaque  canton  avoit-il  un  gouverneur  qui 
fetTreSoue-  rendoit  la  juftice  au  peuple  &  le  menoit  au 
aam^  combat. 

Il  fe  choifîfîbit  des  compagnons  pour  l'aider 
dans  fes  fondions  y  &  faire  exécuter  fes  }uge- 


(  I  )  Influais  apud  eos  nobilitas  dut  magna,  patrum. 
mérita ,  pnncipis  dig'iationem  y  etiam  adoUfcentulis  a]]}— 
gnant. 

(  2  )  Eliguntur  in  iifdem  conflits  &  principes  qui  jura, 
per  pagos  ,  vicofque  reddant,  Centeni  fingulis  ex  plèbe, 
comités  ,  confiiiuui  fimul  &    autoritas  adfunt. 

Je  traduis  ici  le  mot  de  principes  par  gouverneurs. 
Ils  rercdoipnt  la  juftice  &  commandoient  l'armée  fous 
les  rois  de  chaque  nation  ;  les  comtes  étoient  leurs 
lieutenants  &  leur  confeil.  Ce  font  ces  gouverneurs  qui 
ont  été  nommés  ducs  fous  la  première  6c  la  féconde 
lace  de  nos  rois,  &  pendant  tout  le  temps  du  gouver- 
nement féodal.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  gé- 
néraux de  l'armée  combinée  des  nations  germaniques 
que  Tache  appelle  ducs.  Ceux-ci  étoient  choiûs  entr» 
les  rois ,  comme  je  dirai  dans  la  fuite» 
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ments;  c'eft  l'origine  des  comtes, comités,  qui 
exerçoient  r  fous  la  première  &  îa  féconde  race 
de  nos  rois,  &  pendant  tout  le  temps  du  gouver- 
nement féodal, la  jurifdi&ion  avec  les  ducs  (1)5^ 
ils  accompagnoient  le  duc  à  la  guerre  ,  ils  lui 
fervoïent  de  cortège  pendant  la  paix ,  &  lui 
concilioient  le  r-efpeâ:  &  l'amour  des  peuples, 
Le  duc  mettoit  fa  gloire  à  avoir  un  grand  nom- 
bre de  comtes  auprès  de  luu 

(  2  )  Dans  une  nation  qui  avoit  plus  de  mœurs  ^J"/.""^! 
que  de  loix,  la  vengeance  particulière  pouvoit.  meiu~ 
être  tolérée.  Aufli  la  peine  de  l'homicide-  étoit- 
elle  abandonnée  à  la  famille  du  défunt.  C'eft 


(  1  )  Nec  rubor  inter  comités  adfpici ,  gradus  quin  etiam' 
&  ipfe  comitatus  habet ,  judicio  ejus  quem  feftantur  :  ma»- 
g.iaque  &  comitum  amulatio  ,  qui  primus  dpud  princïpem 
fuum  locus ,.  6»  principum  >cui  plur'mi  &  acerrimi  comités  i 
h<zc  dignités ,  h<z  vires  magna  femper  eleclorum  comitum 
globo  circumdari,  in  p ace  decus ,  in  bello  prœfidiumy  non 
folum  in  fuâ  gente  cuique ,  fed  apud  finitimas  quoque  civi- 
Uttes,  id  nomeny  ea  gloria  efî,  fi  numéro  ac  virtute  comi" 
tatus  emineafy  expetuntur  etiam  Ugationlbus  &  muneribus 
omartur,  6*  ipfd  plerumque  fama  bella  profligant* 

(i)  Sufcipere  tam  inimicitîas  feu  patris,feu propinqui  quam 
mmicitias  necsjje  eft\  neque  inpiacabiles  durant,  Luitur  enim 
homicidium  certo  armentorum  feu  pecorum  numéro  y  recipitque 
fàfisfxftionem  univerfa  domus  ,  utiiiter  in  publicum  y  qui» 
pcncdofiores  funf  inimbeitiez  juxci    libertatem. 

Nw 
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l'origine  de  ce  que  nous  appelions  encore  les 
loix  de  Thonneur.  Mais  cette  vengeance  fe  ra- 
chetoit  avec  de  l'argent  ou  des  beftiaux,  tem- 
pérament nécefTaire  à  la  tranquillité  publique. 
Les  inimitiés  particulières  eufTent  été  d'autant, 
plus  dangereufes ,  que  la  liberté  étoit  moins 
contenue  par  les  loix. 
Des  peines       Ainfi  les  crimes  n'étoient  punis  que  comme 

chez  les  gcr-    j*,.  .     ,       .     lA    ,        ,  r     .      ,     .     .        _      ,. 

«nains.  délits  prives ,  la  lâcheté  leule  etoit  jugée  digne 

de  mort  (  i  )>  les  traîtres  &  les  déferteurs  étoient 
pendus  ,  ceux  qui  avoient  manqué  au  fervice  de 
la  patrie ,  ou  commis  une  action  infâme  étoient 
noyés  dans  la  boue.  Ces  peuples  croyoient  (  dit 
Tacite  )  qu'il  étoit  nécefTaire  de  punir  avec  éclat 
les  crimes  publics  3  &  d'étouffer  les  fautes  hon- 
teufes. 
i/honneur.       Le  régime  des  germains  les  portoit  à  ref- 

principe     du  °  / 

gouverne-      pecter   les  loix  de  l'honneur.  Àinn  toutes   les 

ment  des  ,      .  .  ,  .  r 

germons  &    vertus  étoient  honorées  che2  ce  peuple,  li  vous 

reur  pUourTe    exceptez  fon  penchant  pour  les  jeux  de  hafard, 

*eu*  dont  l'excès  étoit  fi  prodigieux  a  qu'ils  jouoient 

jufqu  à  leur  liberté  ,  fe  réduifant  volontairement 


(  i  )  DijVnâio  pœnarum  ex  de.itfo  tproditores  &  tranf- 
fug&s  aiboribas  fufpendunt ,  igaavos  &  imbelles  &  corporc 
infâmes  cœno  ac  palude  injeâa  fuper  eos  crate  mergunt  ; 
dîvérfitas  fupplicii  illud  rejpiat  tanquam  f cèlera  cjhndi 
cpateat  dunt  puniuntur,  flagitu  abfcondh 
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en  la  puiffance  d'an  vainqueur  honteux  de  fa' 
propre  vi&oire  (  i  ). 

Le  portrait  que  Tacite  nous  a  laiiïe  des  mœurs  Digreffionfa 
des  germains  fur  tout  le  refte ,  eft  fi  beau ,  que  p^ve^T/cc 
je  crois  devoir  m'y  arrêter  un  initant.  Peut-être  peuple' 
en  tirerons-nous  d&s  leçons  utiles.  Si  nos  mœurs 
ne  reiïemblent  plus  à   ce  tableau  3  au  moins  y 
trouverons-nous  l'origine  d'une  portion  de  nos 
ufages,  &  les   principes  fur  lefquels  ils  font 
fondés. 

«  (2)  Lqs  femmes  (dit-il)  ont  le  même  vête- 


(  1  )  Aleam  ,  quod  mirere ,  fobrii  inter  feria  exercent* 
tantâ  Lucrandi  perdendique  temeritate ,  ut  cum  omnia  de~ 
fecerint,  extremo  &  novljjimo  jaclu  de  libertate  &  de 
corpore  contendant.  Vitius  voluntariam  fervitutem  adit , 
quamvis  junior,  quamvis  robuftior ,  obligari  fe  ac  vinciri 
patltur ,  eâ  in  re  pravâ  pervicaciâ  y  ipfi  fidem  yocant  ; 
fervos  conditionis  ejus  per  commercia  tradunt  y  ut  fe  quoque 
pudore  yicloria  exfolvant. 

(  z)  Nec  alius  fœminis  quant  viris  habitus  ,  nifi  quod 
fœminœ  fapius  lineis  amiEllbus  velantur ,  eofque  purpura 
variant,  partemque  vejîitus  fuperioris  in  maniecs  non 
extendunt ,  nuda  brachia  6*  lacet tos ,  fed  &  proximapars 
pecloris  patet. 

Quamquam  fevera  illic  matrimonia ,  nec  ullam  morum 
partem  magis  laudaveris  ;  nam  prope  foli  barbarorum  fin" 
gulis  uxoribus  contenu  funt ,  exceptis  admodum  paucis , 
qui ,  non  libidine  ,  fed  ob  nobilitatem  plurimis  nuptiis 
ambiuntur.  DoUm  non  uxor  marito  9  fed   uxori  mar'uus 
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$>  ment  que  les  hommes,  fi  ce  n'eft  qu'elles  fe 
»  fervent  de  voiles  de  lin  qu'elles  varient  avec 
•>  de  la  pourpre,  &  qu'au  lieu  que  les  hommes 
»  cachent  leurs  bras  fous  des  manches  attachées 
»  au  vêtement  fupérieur,  elles  découvrent  leurs 


vfert.  Intcrfunt parentes  &propinqui  ,  ac  munera  probant  r 
munera  non  ad  delicias  mulïebres  quœfita  9  nec  quitus 
nova  nupta  comatur  ,  fed  boves  &  frœnatum  equum  & 
fcutum  cumframeâ  gladioque.  In  hœc  munera  uxor  accipitury 
atque  invicem  ifpa  armorum  aliquid  viro  afert.  Hoc  maxi- 
mum vinculum,  h<zc  arcana  facra  ,  hos  conjugales  deos  ar- 
bitrante; ne  fe  mulier  extra  virtutum  cogitationes  ,  extrà- 
que  bellorum  cafus  putet ,  ipfis  incipientis  matrimonïi  auf- 
picus  admonetur:  venirefe  virtutum  laborumque  fociamyidem 
m  pace,  idem  in  prœlio  pajfuram  aufuramque  ;  hocjuntti 
hâves  ,  hoc  paratus  equus  ,  hoc  data  arma  denuntiant , 
fie  vivendumyfic  pereundum  ,  acciperefe  quœ  liberis  inviolata 
ac  digna  reddat ,  quet  nurus  accipiant ,  rurfus  quee  ad  ne- 
potes  référât paucijfima  in  tam  numerosâ 

genre  adulterU  quorum  pâma  prœfens  &  marias  permijfa. 
Accifis  crinibus  nudatam  coram  propinquis  expellit  domo 
maritus ,  ac  per  omnem  vicum  verbere  agit  ;  publicatœ. 
enim  pudicitU  nuila  venia  ;  non  forma  ,  non  œtate  ,  non 
opibus  maritum  invenerit ;  nemo  enim  illic  vitia  ridett  nec 
corrumpere  &  corrumpi  fceculum  vocatur.  Melius  quidem 
adhuc  ex  civitates ,  m  quibus  tantàm  virgines  nubuntt& 
cum  fpe  votoque  uxoris  femel  tranfigitur  ;  fie  unum  acci- 
piunt  maritum ,  quomodo  unum  corpus,  unam  vitam\nec 
cogiutio  ultra ,  ne  longior  cupiditas  ,  ne.  tanquam  mari- 
tum ,fed  tanquam  matrimonium  ament. 
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33  bras,  leurs  coudes,  &  même  une  partie  de 
33  la  poitrine, 

*  Cette  liberté  ne  fait  point  de  tort  à  la  fidé- 
33  lité  conjugale.  Ceft  le  point  fur  lequel  les 
33  mœurs  des  germains  méritent  le  plus  de 
33  louanges,  Prefque  les  feuls  entre  les  peuples 
»  barbares,  ils  fe  contentent  d'une  feule  femme, 
33  à  l'exception  d'un  petit  nombre  qui  en  ont 
33  plufieurs,  non  par  licence,  mais  pour  fou- 
33  tenir  la  dignité  de  leur  maifon.  La  femme 
33  n'apporte  rien  à  fon  mari;  c'eft  le  mari  qui 
33  la  dote ,  les  parents  &  toute  la  famille  afîîf- 
33  tent  à  la  cérémonie  &  approuvent  les  pré- 
33  fents. 

33  Ce  ne  font  pas  des  objets  de  luxe ,  des  pa- 
3»  rures,  des  bagatelles  fï  agréables  aux  femmes; 
33  mais  des  bœufs,  un  cheval  magnifiquement 
33  orné,  un  bouclier,  une  lance,  une  épée.  Ces 
33  préfents  font  le  fymbole  des  conventions  ma- 
33  trimoniales,  &  la  femme  donne  en  échange 
33  à  fon  mari  quelques  pièces  d'armes.  Tel  efl: 
33  le  principal  lien  de  leur  union ,  tels  font  les 
33  myfteres  facrés  ,  les  dieux  par  lefquels  ils 
33  jurent.  Ainfi  la  future  eft  avertie,  par  les  folem- 
33  nités  même  du  mariage,  qu'elle  doit  participer 
33  aux  vertus  de  fon  mari ,  qu'elle  ne  doit  point 
33  regarder  le  hafard  des  combats  comme  étran- 
w  ger  à  fon  fexe.  Ces  bœufs  unis  par  le  même 


C  204  ) 

33  joug,  ce  cheval  préparé  pour  la  guerre,  ces 
33  armes  qu'on  lui  fournit,  lui  apprennent  qu'elle 
»  doit  partager  avec  fon  mari  les  travaux  &  les 
»  dangers ,  &  montrer  le  même  courage  dans: 
33  la  guerre  que  dans  la  paix ,  que  c'en1  ainfï 
»  qu'elle  doit  vivre,  qu'elle  doit  obéir  &  rendre 
33  intacts  à  fes  fils  &  à  fes  brus  ces  mêmes  pré- 
33  fents    qu'elle   reçoit  ,   afin    qu'ils    les   tranf- 

33  mettent  à  leurs  neveux.  » . . .  *  r    audit 

33  voit-on  peu  d'adultères  dans  un  pays  il  peu- 
33  plé.  La  peine  de  ce  crime  eft  l'infamie ,  & 
33  le  mari  feul  a  le  droit  de  l'infliger.  On  rafe 
33  la  femme  coupable  (  1  ) ,  on  la  chatte  de  la 
33  maifon  en  préfence  de  fes  parents  ,  on  la 
33  pourfuit  à  coups  de  verges  dans  le  canton. 
33  Le  déshonneur  eft  la  peine  irrémifîible  de  la 
»  femme  qui  a  violé  la  foi  conjugale;  la  beauté, 
33  la  jeunefTe  ,  les  richeiTes  ne  feroient  pas  trou- 
33  ver  un  mari  à  une  telle  femme;  car  perfonne 
33  ne  fe  permet  d'excufer  le  vice,  &  la  cou- 
33  tume  ne  fert  pas  de  prétexte  pour  pardonner 
33  au  corrupteur,  ni  à  celle  qui  s'eft  lai/Té  cor- 
33  rompre. 

33  Quelques-uns  de  ces  peuples  portent  la 
33  févérité  jufqu'à  s'interdire  les  fécondes  noces* 
33  Ils  penfent ,   que  de  même  que  l'homme  n'a 

(1)  Ceci  eft  entièrement  conforme  à  nos  loix» 
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»  qu'un  feul  corps  &  une  feule  vie ,  ainfi  la  femme 
33  ne  doit  avoir  qu'un  mari.  Ceft  le  terme  de 
j>  leurs  penfées  &  de  leurs  defirs;  elles  aiment 
33  leurs  maris  comme  identifiés  pour  ainfî 
33  dire  avec  elles,  par  le  lien  indifïbluble  du 
33  mariage. 

33  (  i  )  Aucune  nation  ne  connoît  mieux  les 
33  devoirs  de  l'hofpitalité.  Ils  regardent  comme 
»  un  crime  de  fermer  la  porte  à  aucun  mortel, 
33  &  chacun  fait  des  efforts  proportionnés  à  fa 
30  fortune  pour  bien  recevoir  Ion  hôte.  Lorfqu'il 
33  fe  retire,  celui  qui  Ta  reçu  lui  montre  l'habi- 
33  tation  la  plus  voifine  &  l'y  accompagne.  Ils  y 
y>  entrent  fans  être  invités  &  font  reçus  avec  la 
33  même  humanité.  Perfonne  ne  diftingue,  quant 
33  au  droit  d'hofpitalité ,  celui  qu'il  connoî*  de 
33  Pinconnu.  Si  cet  étranger  s'en  va,  il  demande 
33  ce  qui  lui  plaît ,  &  il  eit  d'ufage  de  le  lui  don- 

(  i  )  Convilibus  &  hofpitiis  non  a'ia  gens  effujïus  in- 
dulget.  Quemcumqut  mortahum  arcerc  u&o  nefas  habetur% 
profortuna  qui,  que  apraratis  epulis  excipit.  Càm  defeemt 
qui  modo  hofpes  fuerat ,  monfl'ator  hofpitii  6»  cornes  proxi- 
mam  domum  non  invita ti  adeunt,  Nû  iiurtjl;  pari  huma- 
nitate  cccipiuntur  ,  notum  ignotumque  ,  quantum  ad  jus 
kojpitii ,  nemo  difeernit,  Abia:ite,fi  qu'il  popofccjit  conte 
maris ,  pojeendi  invicem  caiem  facilitas,  Gaudent 
muneribus ,  fed  ntç  data,  imputant ,  n^c  accepta  obii- 
gantuu 
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5j  ner.  Celui  qui  la  reçu  a  le  même  droit.  Les 
33  germains  aiment  les  préfents;  mais  ils  ne  les 

Fin  de  la  »  reprochent  jamais  &  n'exigent  aucune  recon* 

6  a>  noiiiance  ». 

peiareflem-       ]y[,  de  Montefquieu  a  cru  voir  dans  le    erou- 

blance  que  *  & 

m.  de  Mon-  vernement  des  germains,   le  modèle  du   g;ou- 

tefquieu  a  cru  ° 

voir  entre  le  vernement  anglois.     ce  Si  1  on  veut  lire   (  dit- 

gouverne-  .,   ,  i»    j      •      i  i  i      t>      •        r 

ment  des  ger-  »  *UO)  1  admirable  ouvrage  de  lacite  iur  les 

mains  Se  ce-  i  .  >    n    jj 

lui  des  an-  *?  mœurs  des  germains  ?  on  verra  que  c  eit  d  eux 
SIol$#  «  que  les  anglois  ont  tiré  l'idée  de  leur   gou- 

33  vernement  politique.  Ce  beau  fyftême  a  été 

33  trouvé  dans  les  bois  33. 
Ce  point  de  fait  eft-il  vrai  ? 
obfervations       Pour  éviter  toute  équivoque,  il  eft  nécefTaire 
tes.  de  fixer  nos  idées  par  quelques    obfervations 

préliminaires. 

Divifion  des  T  .  ,      .  ..    ,r,  «     " 

germains  en  Les  germains  etoient  diviles  en  pluiieurs 
peuples1  peu  nations,  dont  chacune  étoit  peu  nombreufe  (2); 
cSun "en  ^  ét0*t  ^onc  ^ac^e  d'aflembler  chaque  nation  en 
particulier  ;    particulier. 

ïubdivfion  de    r 

chaque  peu-       Ces  nations  étoient  partagées  en  deux  clafTes  ; 

pie    en   deux  r 

clafTes ,  les  les  hommes  libres  ou  nobles  (  car  ces  expref- 
ferfs.  fions  étoient  fynonymes  )  &  les  ferfs  (3).  Du 


(  1  )  Efprit  des  loix ,  liv.  XI,  chap.  6. 
(  2  )  Voye2  la  preuve  de  ce  fait  dans  rénumération  des 
peuples  germains  qui  efl:  à  la  fin  du  traité  de  Tacire. 
(  3  )  Tacite  ,  après  avoir  parlé  de  i'efclavage  auquel 
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nombre  de  ces  derniers,  étoient  tous  les  culti- 
vateurs. Les  germains  ,  purement  militaires , 
regardoient  la  culture  des  terres  comme  une 
occupation  fervile.  «  Ils  jugent  indigne  d'eux 
»  C  dit  Tacite  )  d'acquérir  par  les  Tueurs  ce  qu'ils 
33  peuvent  obtenir  fans  peine  en  expofant  leurs 
33  vies  33.  Par  une  fuite  de  ces  principes,  ils  dif- 
tribuoient  les  terres  à  des  efclaves  qui  rendoient 


la   fureur   du   jeu    conduifoic   les    germains  ,  ajoute  : 
Cateris  fervis ,   non   in    noflrum   morem ,    dcfcriptis    per 
familiatn  minijîeriis  utuntur ,  fuam   quifque  fedem,   fuos 
pénates  régit  ,frumenti  modum  dominus  ut  colono  injun^it  y 
&  ftrvus    haclenus    paret .    Verberare   fervum   ac    viiculis 
coercere  rarum.  Occidere  folent  ;  non  difciplinâ  &  fevcritate  , 
fed  impetu    &    ira   ut    inimicum  y   nifi  quoi  impune.  Nec 
mrare  terrant  t  aut  expeElire  annum  tam  facile  perfuaferis  , 
quàm  vocare  hojles  6»    vulnera  mererï*     Pigrum    quinimm.9 
&  in  ers  videtur  fudore  acquirere  quod  pojjis  fanguine  me- 
reri.  Fœnus  agitare  6*  in  u fur  as  extendere  ignotum  ,  ideoque 
magis  fenatur  quàm  fi  vetitum    effet,  Agrï   pro    numéro 
cultorum  ab  univerfis  per  vicos  occupantur  .  quos  mox  intra 
fefecundum  dignationcm  partiuntur .  facilitatem  partiendi 
çamporum  fpatiapraflanti  arvaper  annos  mutant  &  fupereft 
ager%  nec  enim  cum  ubertate  contendunt  ut  pomaria  confé- 
rant ,   6»  prata  feparenl  ,    &    hortos  rigent  ;   Jola    terret 
feges  imperatur  i  unde  annum  quoque  ipjum  non  in   toti* 
dem  digerunt  fpecies  ,  hiems ,   yery  6*  aflis  iitellefium  ac 
vocabuia  habent',  autumni  per'mie  nomen  aç  bona  iffUH 
rantur. 
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une  partie  des  fruits  à  leur  maître,  &  dont  la 
condition  ne  différoit  de  celle  dts  hommes 
libres,  qu'en  ce  que  le  maître  avoit  fur  eux 
droit  de  vie  &  de  mort. 

Ainfi  lorfque  Tacite  parle  du  peuple  qui  par- 
ticipoit  au  gouvernement,  il  entend  les  hommes 
libres  dont  on  tiroit  les  comtes  qui  formoient 
le  confeil  des  ducs  ou  gouverneurs  :  Centeni 
Jîngulis  ex  plèbe  comités  conjîlium  Jîmul  &  auto- 
ritas  adfunu 

Les  germains  ne  connoifîbient  ni  le  commerce 

ni  Pufure.  Ils  n'avoient  pas  même  de  propriétés 

confiantes.  Chaque  année,  nouveau  partage  des 

terres,  fuivant  la  dignité  de   chacun;  la  feule 

culture  connue  étoit  celle  des  bleds.  Auflî  ne 

divifoient-ils  Tannée  qu'en  trois  faifons,  l'hiver, 

le  printemps  &  l'été. 

Comment        Jufqu'ici    vous    n'appercevez    dans  le  gou- 

mentUIrifto-  vernement   des  germains,    qu'une  ariftocratie 

cratique  con-  jont  jes  nobles  étoient  fouverains  &  le  peuple 

couroit  avec  r       * 

la  monarchie    fgr/f, 
chez  les  ger- 
mains. Cependant  ces  peuples  avoient  des  rois  (i). 


(1)  Reges  ex  nobilitatey  duces  ex  virtute  fumunt.  Nec 
regibus  infinita  sut  libéra  pote/las ;  &  ducis  exemplo 
potiuv  quàm  imperio ,  fi  prûmpti,  fi  confpicui  3  fi  ante 
aciemaganty  adndrdtionim  prcefiant. 

Tous  les  peuples  conquérants  onc  la  même  orig:ne. 
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Ht  fi  Tacite  remarque  que  leur  autorité  n'étoît    En  <?■■ 
pas  abfolue,  c'eft  plutôt  par  la  modération  avec   ~r;!;Ces  £is 
laquelle  ils    l'exerçoient  que  par  la  nature  du  2^7^ 
pouvoir,  «c  Ils  fuivent,  dit-il,  plutôt  l'exemple 
^  de  leurs  généraux ,  qu'ils  ne  leur  obéiflent  »„ 
Ceci  ne  s'applique  pas  feulement  aux  rois,  mais 
aux  généraux  choifis  entre  les  rois  pour  com- 
mander l'armée  combinée. 

Tacite  fe  fert  du  mot  duce*,  terme  confacré 
pour  défigner  les  généraux.  Comment  prétendre 
qu'ils  n'euiïent  aucune  autorité  fur  l'armée  ? 
Comment  des  peuples  qui  n'auroient  été  con- 
duits que  par  leur  ardeur  dans  le  combat,  fans 
difcipline,  fans  fubordination,  euiTent-ils  vaincu 
des  peuples  difcipJinés,  tels  que  les  gaulois  & 
les  Romains? 

Les  chefs  de  la  nation  étoient  le  confeil  du     Des  aflêm- 
roi  ;  c'étoit  fur  ce  confeil  que  rouloient  les  dé-  natio 
tails   de   l'adminiftration  politique.  Les  affaires  le:,*c" 
majeures  y  étoient  feulement  préparées,  pour 
être  portées  à  TaiTemblée  de  la  nation,  c'eft-à- 

Ces  nations  germaniques  gouvernées  par  des  rois, 
clioififTanc  un  général  entre  les  rois  des  différeras  peu^. 
pies,  reflemblent  à  l'armée  combinée  des  grecs  au  flege 
de  Troye.  Quelle  croie  l'autorité  des  rois  grecs  & 
d'Agamemnon  leur  général?  RappeTez-vous  les  vers 
d  Homère  que  j'ai  inférés  dans  mon  introduction,  &  mes 
notes  fur  le  paragraphe  VIII  de  la  première  partiet 

O 
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dire  des  nobles,  qui  fe  tenoit  au  jour  indiqué 
par  les  prêtres.  Chacun  difoit  fon  avis  librement, 
&  il  étoit  écouté  dans  Tordre  &  fuivant  le  rang 
que  lui  donnoient  Ton  âge,  fa  nobleffe ,  la  gloire 
qu'il  avoit  acquife  dans  les  combats,  fes  talents 
reconnus.  Le  roi  lui-même  faifoit  plus%d'ufage 
de  la  perfuafîon  que  de  l'autorité.  Lorfque 
l'avis  propofé  n'étoit  pas  approuvé  ,  l'aiïemblée 
témoignoit  fon  mécontentement  par  un  frémiiTe- 
ment,  l'approbation  étoit  marquée  parle  cliquetis 
des  armes;  c'étoit  la  manière  la  plus  honorable 
de  l'exprimer. 

Tel  eft  le  fens  que  préfentent  littéralement 
les  exprefîions  de  Tacite,  dans  lefquelles  M.  de 
Montefquieu  a  cru  voir  l'image  du  gouverne- 
ment anglois  (  i  ).  Dire  que  TafTemblée  déli- 
béroit,  donnoit  confeil  au  monarque,  confultant^ 
que  les  rois  employoient  plus  la  perfuafîon  que 

(  i  )  De  minorlbus  rébus  principes    confultant  de  majo- 
r'ibus  omn.es  ;  ità  tamea   ut  ea  quorum  pencs  plebem  arbi~ 

tfium  e(î  apud  principes  pertraclentur ut  turbtz 

plaçât  confidunt  armati,  Silenùum  pur  facerdotes ,  quibus 
tune  &  coeundijus  efi ,  imperatur.  Mox  rex  vel  principes y 
proue  œus  clique  ,  prout  nobilitas  ,  prout  decus  bdlorum  , 
p rc.it  jkcundia  efi,  audiuntury  automate  fuadendi ,  magis 
qûàm  jàbendi  potefiate.  Si  difplicuit  fententia  fremitu 
afpernanturyJm  plaçait  frame â  concutitur  ',  honoratijfimum 
ajfenfus  genus  efi  amis  laudare. 
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l'autorité,  eft-ce  dire  qu'ils  n'a  volent  pas  le  droit 
de  décider? 

Ce  peuple  fimple  étoit  crédule  ;  ainfî  il  étoit  Les  ger- 
facile  de  le  conduire  par  la  fuperftition  (  i  ).  mieux  &cre> 
Il  ajoutoit  foi  aux  aufpices  &  aux  forts.  Si  les 
augures  étoient  contraires,  on  ne  fe  permettoit 
pas  même  de  délibérer  ce  jour-là.  Après  avoir 
pris  une  délibération,  on  confultoit  les  auf- 
pices, 6c  on  abandonnoit  le  parti  qui  avoit  été 
adopté,  s'ils  n'étoient  pas  favorables. 

Un   feul  point  tenoit  à  l'honneur  de  la  na-      Les  peines 

.  .     .  »•-«••  capitales 

tion  (2);  les  peines  capitales  ne  s înmgeoient  n»étoiént  în- 
pas    par    ordre   du   général  ;  les    prêtres  feuls  pàf  iv>rare 
avoient  le  droit  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  li-  dcs  Prcuef« 
berté   des  germains,  ce  qui  rendoit,    dit  Ta- 
cite ,  leurs  jugements  plus  refpectables  ,  comme 
étant    l'ordre  de  la  divinité   qui    préfide    aux 
combats. 

Les  rois  qui  gouvernoient  les  peuples  ger-  La  naî 
mains ,  lepares  pendant  la  paix ,  n  etoient  pas  fceptre.  0lI 


(  I  )  Aufpicia  fortefque ,  ut  qui  maxime  ,  obfen-ant. ,  .  . 
fiprokibuerint9  nulla  de  eâ  re  in  eumdam  diem  confultatio , 
fini  p^rmifium^  aufpicicrum  adkuc  fides  exiguur. 

(2)  C<zta km  neque  adnimadvèrtere  quemquam^  mque 
yincirc,  neque  yerbetarc ,  nifi  facerdotibus  promiffum  i  non 
quafi  in  pxnam  ,  nec  ducis  jujfiu  ,  ftd  relut  deo  imperoMÇ 
quem  ad^jfe  bellanttbus  credunt* 

Oij 
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choififlbfcles  électifs  :  Reges  ex  nobiiieaee;  maïs  les  généraux 

généraux  en-  .  ° 

uciQsims.  letoient  pour  commander  l'armée  combinée  : 
Duces  ex  virtute  fumunu  On  ne  doit  pas  con- 
clure de  cette  diitindion ,  que  les  francs  eufTent 
anciennement  le  droit  d  élire  d'autres  chefs  que 
leurs  rois. 
Ligu«  des       ce  La  face  de  la  Germanie  changea  (dit  un 

peuples  ger-  ° 

mains  ;  quel  i*  célèbre  académicien  (  i  )  )  plufieurs  des  na- 

changemen:  .  ..,,,..  ,       m/r, 

elle  produifit  m  tions  qui  1  nabitoient  s  unifiant  enfemble  foiis 

dans   la  for-         .  1        r  r  »• 

me  du  gou-  M  le   nom   de  francs ,    formèrent    cette    ligue 
vernemeat.     M  fameufe  qU|  \QS  rendit  fi  redoutables  à  l'em- 

33  pire  romain.  Alors  les  francs ,  dont  le  nom 
33  comprit  &  renferma  toutes  les  nations  confé- 
*>  dérées  ,  devinrent  un  peuple  nouveau  >  fous 
»  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  qui 
33  n'eut  plus  rien  de  commun  (  en  cette  partie  ) 
33  avec  celui  des  anciens  germains.  Un  peuple 
33  toujours  rafiemblé  dans  un  même  camp 
33  n'avoit  befoin  que  d'un  roi ,  ou  plutôt  un 
33  peuple  toujours  armé  n'avoit  befoin  que 
»  d'un  chef.  Ces  deux  qualités  de  chef  %c  de 
33  roi  ainfi  réunies,  fe  confondirent  néceffaire- 
33  ment  dans  la  même  perfonne.  Eh  !  qui  pou- 
33  voient  être  en  effet  les  fouverains  d'une 
33  nation  toute  compofée  de  foldats,  finon  des 

(  i  )  Mémoire  de  M.  de  Foucemagne  ,  au  dixième 
tome  des  mémoires  de  l'académie  des  belles-lettres. 
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n  généraux  d'armée  !  De  là  les  premiers  rois  des 
*>  francs  dont  l'hiftoire  ait  fait  mention ,  font 
33  indifféremment  appelles  parles  hiftoriens  reges 
33  ou  duces,  en  forte  que  Grégoire  de  Tours  (i) 
r>  expliquant  le  terme  duces  fuivant  l'idée  qu'on 
î3  y  attachoit  de  fon  temps,  penchoit  à  croire 
33  que  les  francs  étoient  gouvernés  au  cora- 
33  mencement,  non  par  des  rois,  mais  par  des 
33  ducs.  Voyez  fur  cette  diftindion  des  ducs 
33  &  des  rois  de  France ,  les  recherches  de 
33Pafquier,  livre  premier,  chapitre  iy  «. 

L,es  dépenfes  publiques  écoient  peu  confidé-  Contribution 
râbles  (2).  Un  cheval  de  bataille-,  une  pique  cojpmimes. '* 
dont  les  princes  faifoient  préfent   aux  cheva-  ^"J1"  C£J 
liers,  quelques  repas  fimpîes ,  mais  abondants,  dePenfes-' 
étoient  les  feuls  frais  de  la  guerre ,  le  partage 
du  butin  enlevé  aux  ennemis  la  feule  paie  du 
fbldat. 

(  3  )  Les  différents  cantons  contribuoient  à 


(  1  )  Grégoire  de  Tours,  Iiv.  II  ,  chap.  9,. 

(  1  )  Exigunt  principis  fui  liberalitau  illum  bellatorem 
equum  ,  ïllam  cruentam  viélricemque  jrameam  :  nom  epul<zy 
&  quanquam  incompli ,  largi  tamen  apparatâs  ,  pro  fti~~ 
pendio  cedunt  ;  materla  munificentia  per  bella  &  raptus» 
Tacite» 

(  3  )  Mos  efl  civitadbus  ultrb  ac  viùtim  con ferre  pr'vn^- 
dpibus   vd  armentQium ,    yel  frugum,  quod  pro    homrc 

Oiij 
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ces  dcpenfes  par  une  forte  de  capitaticn  volon- 
taire, foit  en  beftiaux,  foi t  en  grains.  Les  ger- 
mains recevoient  auflî  des  peuples  voiims  ô.qs 
préfents  d'armes ,  de  chevaux ,  &  d'argent, 
fciflertation       çe  furent  ces  moeurs  &  ce  gouvernement  que 

Sur  le  gouver-  <J>  k 

nement  de     Quvis   apporta  dans  les  Gaules.  Son   refpect 

Cl     is  &  des  rr.  .  * 

Toisdeiapre-  pour  les  loix  des  peuples  vaincus  produiiit  le 

miere  race.  .,   .  -        , 

mélange    que    ]  ai    obierve   (  première  partie, 

paragraphe  IX);  mais  Clovis  &  les  rois  de  la 

première  race  réuniiîbient-ils  en  eux  feuls  toute 

l'autorité  ? 

Fafcduvafe       Ceux  qui  foutiennent  que   la  puhTance  du 

feuffesconfé-  monarque  etoit  alors  lubordonnee  au  vœu  de 

ea  tire.         la  nation   aiïemblee ,  donnent  pour   preuve  la 

modération  de  ce  conquérant  à  l'occafion  d'un 

vafe  de  Soi/Tons. 

C  i  )   Il  demande  à  fon  armée  de  lui  aban- 


acceptum  etïam  neccjjltatibus  fubvenit,  Gaudent  prœcipm 
finitïmarum  gentium  duîiis  ,  qutz  non  modo  à  finguiisyfed 
pubiicè  mittuntur  y  eUSi  cquiy  magna  arma%  faler<z  ^  tor- 
que/que ,  jaat   &  pccunuim  accipere  dccuïmus.  Ibid. 

(i)  Eo  tempore  milita  ccdcfiœ  à  Clodovichi  extrcïtu  de- 
prtzdatœ.  funt^  quia  crat  ille  adhuc  faniticis  ertoribus 
involuius.  Igitur  de  guâdam  ecclcjiâ  urceum  mirez  m.gni- 
tudims  ac  pulchtitudinis  kojlss  abfli.lerant  cum  rdiquïs 
ecdcjiajlici  minijterii  omamenàs,  Epifcopus  autem  eccUfitz 
ilLius  mijfos  ad  rcgzm,  dirigit  y  pofeens  ut  fi  aliud  de. 
facris  vajis  recipere  non  maerctur  3  faltem  utoeum  ecclejïa 
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donner  par  préciput,  dans  !e  partage  du  butin, 
un  vafe  qu'un  évêque  réclamoit  comme  pris  fur 
fon  églife.   Un  foldat  s'y  oppofe   &  rejette  le 


fua  reciperet,  Hcec  audits  rex  ait  nuncio  :  fcquere  me 
ufque  fucffionas,  quia  ibï  cuncla  quee  acquifita  funt  divi~ 
denda  erunt ,  cùmque  mihi  vas  iflud  fors  dederit ,  quœ  papa, 
pofeit  aiimpUam.  Dehinc  adveniens  fuejjicnas  cuntfo  onere 
prœdœ  in  médium  pofito  ,  ait  rex  :  rogo  vos ,  fcrtijjimi 
prxliatùres  ,  ut  fatum  mihi  vas  ifiud ,  UloC  enirn  de  urceo 
memorato  dicebat)  extra  partem  concedere  non  abnuatis» 
Hoc  rêve  dicente ,  Mi  quorum  mens  erat  fanior  aiunt  : 
omnia  gloriofe  rexy  quœ  czrràmus  tua  funt ,  fed  &  nos 
ipfi  tuo  fumus  dominio  fubjugati  ;  nunc  quod  tibï  videtur 
faeito  y  niillus  enirn  poteftati  tuez  refifiere  valet.  Cum  illi 
heee  ita  dix\ffenty  unus  levisy  invidus  y  ac  Jacilis ,  cum 
magna  voce  elevatam  bipennem  urceo  impulit  dicens  :  nikil 
kinc  accipies  nifi  quœ  tibi  fors  vera  largitur.  Ad  heze 
obftupefa&is  omnibus,  rex  injuùam  Juam  patientiez  lenï- 
t.ite  coercuit  y  acceptumque  urceum  nuncio  ecdefœ.  reddidh  r 
(ervans  fub  pettore  vulnus.  Tranfaclo  anno  jujfit  omnent 
cum  armorum  apparatik  advenir e  phalengem  y  ofienfuram 
campo  Martis  fuorum  armenun  nitarem.  Verùm  ubï 
curMos  circuire  délibérât ,  venit  ad  urcei  percujforem,  cul 
ait:  nullus  ta  m  incuba  ut  tu  arma  detulit  r  nam  neque 
tibi  hajla  y  neque  gladius ,  neque  feuris  eft  utilis ,  & 
apprehtnfam  fecurim  in  tarant  dejecit,  At  Me,  cum  pou-*- 
Utim  inclinatus  fuijfct  ad  colligendam  cam  y  rex  elevatls 
manibus  fecurïm  fuam  cafiti  cjus  defixit :  fie  induit,  m 
apud  fuejjîonas  in  urceo  Mo  fecifii* 
Grégoire  de  Tours,  liv.  II,  chap.  27. 

o  w 
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vafe  dans  la  mafTe  du  butin.  Clovîs  ne  punît 
pas  alors  cette  infolence;  mais  l'année  fuivante, 
dans  l'affemblée  du  champ  de  Mars,  paiTant 
l'armée  en  revue,  il  reproche  à  ce  foldat  que 
fes  armes  ne  font  pas  en  état,  &  à  l'inftant  faifit 
la  hache  du  foldat,  la  jette  à  terre,  &  pendant 
qu'il  fe  baiffe  pour  la  ramaiTer,  il  lui  fend  la 
tête  avec  la  Tienne  :  ce  C'eit.  ainfi ,  lui  dit-il,  que 
»  tu  fis  au  vafe  de  SoiiTons  »• 

Il  eft  difficile  de  tirer  un  point  de  droit  de 
l'un  ni  de  l'autre  de  ces  faits. 

L'ufage  des  germains  étoit  de  partager  le 
butin  entre  le  général  &  les  troupes  qui  avoient 
fervi  fous  fes  ordres.  La  politique  obligea  Clovis 
de  différer  la  punition  du  foldat,  pour  foutenir 
l'ardeur  de  (es  troupes  par  l'appât  du  butin  $ 
c'eft  îa  feule  conféquence  qu'on  puiffe  tirer  de 
la  prétendue  modération  de  ce  prince  dans  la 
première  afîemblée. 

Mais  les  défenfeurs  du  fyftéme  républicain 
négligent  ordinairement  d'obferver  que  les 
ordres  du  roi  furent  exécutés,  &  le  vafe  rendu 
à  l'évéque ,  en  préfence  de  toute  l'armée. 

Voici  le  difeours  que  Thiftorien  contempo- 
rain met  dans  la  bouche  de  l'armée  : 

«  Tout  ce  que  nous  voyons,  grand  roi,  eft 
m  à  vous  ,  nous  faifons  nous-mêmes  partie  de 
»  votre  domaine  (  exprelîlon  trop   forte   qui 
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»  caradtériferoit  le  defpotifme  de  conflîtutîon), 
»  faites  ce  que  vous  voudrez ,  car  perfonne  ne 
r>  peut  réfifter  à  votre  puiffance. 

33  Un  feul  homme  léger,  envieux,  cahaleur, 
«  s'y  oppofe  : 

33  Vous  n'aurez  rien ,  dît-il ,  que  ce  que  le 
»  fort  vous  donnera  ;  &  il  rejette  le  vafe  dans 
x>  la  maffe  du  butin. 

33  L'armée  marqua  fon  étonnement  &  fou 
33  indignation  ;  mais  le  roi  diiîîmula  alors  l'in- 
33  jure ,  &  ayant  pris  le  vafe,  il  le  rendit  au  députe 
33  de  te'vèque  3>. 

L'année  fuivante  Clovïs  fit  refpe&er  fon  auto- 
rité ?  par  une  action  qui  tient  de  la  barbarie  de 
ce  fîecle;  c'eft  tout  ce  qu'on  peut  conclure  du 
fécond  fait  (  i  ). 

(  i  )  J'aurois  pu  réunir  ici  plufieurs  aucres  preuves 
de  cette  barbarie  du  fîecle  de  Clovis  &  de  fes  enfants> 
mais  ces  faits  font  trcs-connus  ;  ils  ont  d'ailleurs  été 
recueillis  dans  le  fécond  &  dans  le  troifîeme  volume 
des  difcours  fur  Vhifloire  de  France ,  que  M.  Moreau 
donne  maintenant  au  public.  Je  n*ai  pas  cru  devoir 
me  livrer  à  ce  détail;  mon  objet  étant  feulement  de 
rapprocher  les  principaux  faits  qui  caraâérifent  notre 
gouvernement  depuis  fa  fondation  jufqu'à  nos  jours, 
&  de  répondre  à  ceux  que  les  défenfeurs  du  fyftcme 
républicain  oppofent  le  plus  fouvent.  Je  me  contente 
de  renvoyer  pour  les  autres  à  l'excellent  ouvrage  de 
M,  Moreau, 
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JJ^Fohl       écoutons  maintenant  Grégoire  de  Tours,  fur 
de  Tours  fur  le  droit  des  chefs  de  la  nation ,  de   ces  chefs 

Fautojité  des 

toisdeiapre-  que  Tacite  nomme  (principes)  qui  étoient  le 
confeil  du  monarque  dans  toutes  les  affaires, 
chargés  fous  lui  du  détail  de  Tadminiltration 
politique ,  avec  qui  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes fe  préparoient  avant  de  publier  les  lcix 
dans  TafTemblée  de  la  nation.  Les  évêques  faij 
foient  partie  de  ce  confeil ,  depuis  la  converfîon 
de  Clovis  : 

«  (i  )  Nous  ne  pouvons  (difoit  ce  prélat  par-1 
*>  lant  à  Chilperic  comme  membre  de  cette 
33  augufte  afTemblée)  que  vous  faire  des  repré- 
»  fentations;  vous  ne  les  écoutez  même  qu'au- 
33  tant  que  vous  voulez  ;  &  fi  vous  refufez  de 
33  nous  entendre,  qui  vous  jugera  que  celui  qui 
33  a  dit  qu'il  étoit  la  juftice  même  »  ? 
Revues  lu       Les  revues  du  champ  de  Mars,  ou  de  Mai,  i 

Mars ,  ou  de  ont  fubfifté  pendant  les  deux  premières  races 

Mai.Difcours    j  •  •       •      1  rr  •  i  1 

de  clovis  ii,  de  nos  rois;   on  y  traitoit  les  affaires  les  plus 
*"  a/rem-  '  importantes  ,  tous    les  grands  du  royaume  y 
étoient  appelles,  les  évêques  y  venoient  en  fi  ! 
grand  nombre  que  cette  circonfbnce  ,   &  hs^ 
matières   eccléfiaftiques   qui    étoient  le    prin- 


(  i  )  Loquimur  tibi  &Jivolueris  cudis  ^fiautem  nolueris, 
quis  te  judicabit  ^  nifi  is  qui  dixit  fe  ejfe  juftuiam*. 
Grégoire  de  Tours,  liv.  V  ,  page  i8. 


ces 
bit  es, 
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cïpa!    fujet    des    délibérations  ,    ont    fouvent 
fait   donner  à  ces    affemblées  le  nom  de  fy- 
nodes. 

«  Quoique  le  foin  que  nous  devons  apporter 
33  au  gouvernement  de  ce  royaume  temporel 
33 (dit  Clovis  II)  nous  avertiffe  de  vous  de- 
3>  mander  confeil  ;  cependant  il  nous  convient 
«de  régler  d'abord  les  chofes  qui  intéreffent 
P  Dieu  &  fes  Saints  ,  afin  que  celles  qui  nous 
»  intéreffent  nous  réuffiffent  fuivant  nos  de* 
«firs  (i)  a*. 


(  r  )  Anno  xvj.  ex  quo  feeptrn  fufeeperat  regalia  pon- 
tifices  6>  totius  gentis  principes  Clipeaco  (  Clichy  )  con- 
venue jubens  3  médius  inter  eos  jolio  refidtns  hoc  ha- 
huit  fermonis  exordium  :  Quanquam,  inquiens ,  fran» 
agence,  cives ,  terrera  nos  cura  principatus  admonuit 
publias  vos  C  ON  SU  LT  Q  R  E  S  reous  admovere  ;  tamert 
prius  nobis  cunvenit  ea  qu<z  Dei  &  Sanftorum  ejus  funt 
difponere ,  ut  pojimodum  ea  quee  nvftra  funt,  dante  Peo9 
ex  fententiâ  cédait.  Aimoin  ,   liv.  IV,  chap.  4T. 

Il  s'agifïbit  de  l'exemption  de  l'abbaye  de  S.  Denis 
de  la  jurifdi&ion  de  l'évéque  de  Paris.  Le  roi  ne  prit 
pas  les  voix  -,  mais  le  moine  Aimoin,  qui  rapporte  ce  dis- 
cours ,  dit  que  toute  Faflemblée  appJaudit  ;  Hcec  regepro 
tondant  locuto ,  circumfijhntcs  pojlquam  intente  aufcuU 
taverunty  in  laudibus  cjus  proclamantes  manfura  ei 
Qptavert   gaudia. 

On  cite  un  autre  fait  qui  paroît  plus  précis.  Clotafre 
II  promit  d'afTembler  les  pobles ,    die  Aimoin ,  &  de 
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Le  droit  des  délibérants,  dans  ces  aiTemblées, 
n'étoit  donc  qu'un  droit  de  confeil.    Paffons  à 
la  féconde  race  de  nos  rois» 

Faute  "^i*      ^  e^  ^  ment^0IÎ  9  ^ans  *es  capituîaires ,  de 
cation  de       l'approbation    que  TafTemblée  donnoit  aux  loix 

quelques  en-    0  ,         ,       , 

droits  des  ca-  émanées  de  1  autorité  du  monarque  ,  parce  que 
ii  cft  fait      cette  circonftance  concilioit  à  la  loi  le  refpect 

mention  de        0     f  C  J  1 

réprobation  &  Ia  confaance  des  peuples. 

W^airem"  ^  a  Nous  avertirons  tous  nos  fujets  que 
»  les  chapitres  que  nous  avons  jugé  Tannée  der- 
»  niere ,  avec  le  confentement  de  tous  ,  devoir 
^  être  ajoutés  à  la  loi  falique ,  ne  doivent  plus 
^feulement  être  nommés  des  chapitres  ,  mais 

déférer  à  leurs  avis  :  Ciotarius  refpondit  conventum  no~ 
bilium  debere  eum  aggregare  Francorum ,  <S*  communi 
traclaiu  de  communibus  confulere  rébus  \  fe  vero  judicio 
illorum  in  omnibus  pariturum ,  nec  prœceptis  obfliturusi 
Aimoin,  liv.  IV,   chap.  i. 

Iî  s'agiffoit  du  partage  que  Clotaire  vouîoit  faire  de  h 
fuccefTion  entre  Ces  enfants ,  &  par  conféquent  de  l'ordre 
de  la  fucceffion  à  la  couronne  qui  ne  pou  voit  être  a/Turc 
que  par  le  confentement  de  la  nation.  On  fait  que  ces 
partages  étoient  fréquents  fous  la  première  race.  Voyez 
le  paragraphe  VII  de  la  première  partie. 

(  i  )  Generaliter  omnes  admonemus  ut  capitula  qu<z  prœ- 
terho  anno  legi  falicœ  ,  cum  omnium  confenfu ,  addenda 
tffe  cenfuimus ,  jam  non  ulterius  capitula ,  fed  tantum 
leges  dicantur ,  immb  pro  lege  falicâ  teneantur*  Cap.  de. 
Van  Soi  j  Baluze,  tome  I.  pag.  $f6\ 
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»  des  loîx,  &  qu'ils  ont  la  même  autorité  que  U 
33  loi  falique  »* 

(i)  »  Capitulaires  de  mon  père  &  de  mon 
x  aïeul  (dit  Charles-le-Chauve  )  que  les  fran- 
33  çois  ont  reconnus  pour  loi ,  &  que  nos  fidèles  , 
33  dans  une  ailemblée  générale, ont  réfolud'ob- 
33  ferver». 

(2)  Le  même  prince  exhorte  fes  féaux  à  lui 
repréfenter  ce  qui  pourroit  lui  être  échappé  de 
contraire  à  la  jufHce  &  au  bien  de  fesfujets, 
pour  le  corriger. 

(3)  «  Nous  voulons  (  dit-il)  que  nos  féaux, 
33  par  le  confeil  &  le  fecours  defquels  nous  de- 
33  vons   gouverner  ce   royaume   qui    nous    efl: 


(  1  )  Capitula  avi  éy  patrls  noftri  quœ  France  pro  legs 
tenenda  judicaveiunt-,  &  fiddes  nufiri  in  gentrali  placito 
nojlro  confervanda  decreverunr.  Chap.  de  l'an  870  , 
Baluze  ,  tome  II  ,  n.  8. 

(  i  )  Et  fi  forte  fubreptum  nobis  quidpiam  ,  ut  homini 
fucrit)  competenter  &  fideliter ,  prout  fublimitati  régis 
convenu  y  &  nccjjjitatibus  fubjc&orum  exfedit ,  ut  hoc 
fationabiliter  corrigatur ,  veftra  jidelïs  devotio  aîmunerc 
curabit-  Cap.  de  l'an  8++,  Baluze,  tome  II,  page 
6  ,   n.  j. 

(  5  )  ConfiJeravimus  &  flatuimus  ut  fidèles  nojlrï , 
quorum  confilio  6*  auxilio  regrwm  nobis  cummijfum  gu- 
b:r:~  us  honorem  0  i'alvarr.entum  habeant*  Cap.  de 

Tan   8^;,  Baluze,  tome  II,  page  201. 
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*  confié  ,  jouî/Tent  de  l'honneur  &  de  la  furets 
»  qui  leur  eft  due  ». 
Connue-ce  Toutes  ces  expreflîons  prouvent  un  gouver- 
ces  cextes.  nement  modéré  y  dans  lequel  le  monarque  s'ef- 
force de  convaincre  les  peuples  de  la  fagefTe 
des  loix  qu'il  leur  donne,  &  anime  le  zèle  de  fes 
confeils  pour  faire  parvenir  la  vérité  jufqu  à 
lui  ;  mais  elles  prouvent  aufîî  que  ,  dans  le 
temps  même  de  ces  affemblées  ,  nos  ancêtres 
ne  reconnohToient  d'autre  autorité  que  celle  du 
roi  ;  vous  trouvez  par-tout  un  droit  defecours  , 
de  coii/èil,  de  repréfentations  allure  aux  grands 
du  royaume  chargés  de  porter  aux  pieds  du 
trône  les  vœux  de  la  nation  ;  nulle  part  un 
droit  d'oppodtion  aux  loix  émanées  de  la  feule 
autorité  du  monarque. 

Enfin  les  formules  de  Malculfe  qui  re- 
montent à  la  première  race  ,  nous  ont  con- 
fervé  jufqu'à  la  forme  du  lit-de-juftice  tenu 
par  le  roi  ,  aflifté  d'évêques  ,  des  grands  du 
royaume,  de  fes  officiers  ,  de  fes  fénéchaux  , 
du  comte  de  Palais ,  &  d'un  grand  nombre  de 
féaux  ,  pour  juger  les  caufes  majeures  de  fes 
fujets  (i). 


(i  )  Prologus  de  régis  judicio^  cum  de  magnâ  re  duo 
caufantur  fimul.  Cui  domïius  regendi  curam  comrnitit  y 
cunïtorum  jurgia  diligcnti  examinatione  riman  epcrtei ,  ut 
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Obfervadons  fur  U  §,  Ier, 

M.  l'abbé  Mably  a  entendu  comme  M.  de      Expofirfoa 
Montefquieu  ces  exprefîions  de  Tacite  1  De  mi-  M.i'abbëMa- 

noribus  rébus  principes  confultant  ,   de  mejoribus  obfer varions* 
omnes  ;  itk  tamen  ut  ea  quorum  pênes  plebem  arbi-  S?»r     oue 
/r/w/72    ^/?  ,    <2/W  principes    pertraclentur  ;  il  en 
conclut    que    le   gouvernement   des  germains 
étoit  une  véritable  démocratie. 

Il  faudroit  dire  ariftocratie,  je  l'ai  prouvé. 

Clovis ,  fuivant  l'auteur  des  obfervations  ,  a 
apporté  ce  gouvernement  dans  les  Gaules  ,  & 
ce  ne  fut  que  fous  la  féconde  génération  que  les 
rois  réunirent  toute  l'autorité  par  la  cefTatioa 
des  afTembîées  du  champ  de  Mars. 

Ce   fentiment  contredit  formellement  Gré-  M.rabbéMa- 
goire  de  Tours ,  dans  les  deux  morceaux  que  ^^7 -ftS 

fUxta  propojïtionis ,  vel  difpofitionis  alloquia  inter  alter~ 
utrum  falubris  detur  fèntenfiâ;  quo  fi.it  ut  nodos  eau- 
Cirum  vivacïs  mentis  acumen  coerceat ,  6»  utï  precum  juf- 
titia  ,  Mue  grejfum  deliberationis  importât  ;  ego  cum  nos 
Dei  nornine  ibi  in  patatio  n^flro  ad  univerforum  caufas 
reclo  judicio  terminandas ,  unà  cum  dominis  6»  patribus 
mofiris  epifeopis  vel  cum  pluribus  optimalibus  noftris  Mis  9 
referendariis  domejlicis  Mis  ,  vel  fenechallis  Mis  ,  partibus 
illis ,  cubiculariïs  Mis  &  Mo  comité  palatii,  vel  relïquis  quant 
pluribus  nojlris  fidelibus  refiderimus,  ibique  veniens  ijle,  Mum 
interpellaient  chm  dicent, .  ., .  Malculfc,  lib.  î,   a.  t$m 
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«c contrent  j'ai  cîtés.  M.  l'abbé  Mably  en  convient;  maïs 

ToiS"tif-    il  rejette  le  témoignage  (1)  de  cethiftorien  con- 

;™ir,    temporain. 

ce  qu'il  ré-  «.  Les  évêques  C  dit-il  )  accoutumés  au  pou- 
»  voir  arbitraire  >  fous  des  empereurs  qui  ne 
33  refpeétoient  aucune  loi  ,  n'avoient  joui  qu'en 
33  tremblant  des  immunités  qu'ils  tenoient  de 
>?  la  piété  de  Conftantin  &  de  quelques-uns  de 
wfes  fuccefTeurs  ,  ils  ne  les  avoient  confervées 
35  qu'en  avouant  toujours  qu'on  pouvoit  les 
33  leur  ôter.  Le  clergé  plus  inftruit  des  ma- 
33  tieres  de  la  religion  ,  que  de  celles  de  la  poli- 
os tique  ,  &  dont  le  propre  eft  de  conferver ,  par 
33  une  forte  de  tradition,  le  même  langage,  crut 
33  être  fujet  dans  une  monarchie  ,  quand  il  étoit 
33  devenu  le  premier  corps  d'une  république. 
33  II  ne  s'apperçut  pas  que  la  nature  de  Tes  pri- 
33  vileges  avoit  changé  avec  le  gouvernement 
33  des  gaules  ,  que  les  prérogatives  qu'il  ne 
33  pofTédoit  que  d'une  manière  précaire  fous  les 
33  empereurs  romains  ,  il  les  tenoit  actuellement 
33  de  la  constitution  françoife ,  &  qu'elles  étoient 
33  devenues  des  droits  auflî  facrés  que  ceux  de 
33  tous  les  ordres  de  la  nation  33. 
Réponfe.  Il  feroît  bien  extraordinaire  qu'un  corps,  & 
le  clergé  fur-tout  naturellement  difpofé  à  fane- 


(  1  )  Tome  I ,  première  partie, 

tiner 


(  »J  ) 

tirler  fes  privilèges  par  la  ftaifon  qu'ils  ont  avec 
la  puiilance  fpirituelle ,  fe  fût  porté  à  dégrader 
volontairement  fes  droits  pour  en  faire  hom- 
mage à  un  prince  temporel.  Eft-ce  par  de  pa- 
reilles conjectures  qu'on  parviendra  à  affaiblir 
l'autorité  d'un  hiftorien  contemporain  ? 

M.  l'abbé  Mably  (i)  prouve  très-bien ,  contre     importance 
le  père  Daniel,  que  dès  l'inftant  de l'établifTement  gna^ed'ajrès 
des  François  dans  les  Gaules ,  les  évêques  eu-  JtJjJJ^Ï" 
rent  la  première  place  dans  les  afTemblées  de  la 
nation ,   qu'en  l'abience  du   roi  ils  faifoient  les 
fondions  de    cette  cour   fupérieure  de  juftice 
que   le  prince  préfidoit ,  à  laquelle  on  portoit 
par  appel  les   fentences  dQS  comtes ,  pour   les 
confirmer  ou  les  cafTer  ;  j'ai   donc  eu  raifon  de 
dire  que    Grégoire  de  Tours  ,  reconnoifTant , 
dans   fon   difcours    à   Chilperic  ,  la  puifTance 
du  monarque  qui  n'a  d'autre  juge  que   Dieu, 
parloit  comme  membre  de  la  cour  du  roi. 

A  ces  autorités  on  oppofe  des  textes  de  la  M  Vahhé 
loi  falique,  de  la  loi  des  ripuaires  (2),  &  autres  £f^g^ 
dreflees  dans  l'ailemblée  du  champ  de  Mars.      de  &&****» 

Y         .       .  .  textes   de    la 

Mais  en  rapportant  ces  loix  il  ne  falloitpas  ta»  tatiyxe, 


(  1  )    Remarques  fur  le  chap.   1  ,  n.  6. 

(  2  )  La  loi  des  ripuaires  étoic  celle  des  habitants  du 
rivage  de  la  Meufe  :  leur  nom  vient  de  ripa  ,  rivage, 
;  Voyez  M.  l'abbé  Vell/ ,   tome.  I ,  hifboire  de  Clovis  l.) 

P. 
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de  celle  des  omettre  la  préface  que  Baluze  nous  a  confervée 

ripuaires ,  &      ,,        .  .  c     . 

autres.  Ré-     a  après  les  anciens  manulcnts. 

foi*  IKe?*  Cette  préface  ,  qui  remonte  à  Thierry  ,  fils 
de  Clovis ,  prouve  que  ces  loix  furent  rédigées 
à -peu -près  dans  la  même  forme  que  la  com- 
pilation du  corps  de  droit  par  JufKnien  ,  & 
nos  coutumes  dans  le  quinzième  &  feixieme 
fiecle ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  feule  autorité  du  roi. 
<c  (1)  Thierry,  roi  de  France,  étant  à  Châ- 


(1)    Theodoricus    rex  francorum ,  cîtm  effet  Cat.daur.is 

clegit    viros  fapientes  qui   in    regio   fuo   legibus  antïquis 

cruditi    erant.    Ipfo-  aute/n  dictante  jujjit    conferibere    legem 

francorum^   almanorum  6»    b.ijuvaiorum  ,  unicuique  genti 

qiicz  in  ejus  potejlate  erat^  fecindùm  confuetudinem  fuira  \ 

addidit  quee.  addenda  erant  cy  improvifa  ty  incompofta  refe~ 

civit  6»  que?,    erant  fccundùm  confuetudinem   paganorum  , 

mutavit  fecundhm  legem  chriflianorum  ;  &   quidquid  Théo- 

doricus  rex  propter  vetuflifftnam  paganorum  confuetudinem 

€tnendare  non  potuit ,  pojî  hœc  Ciildebertus  rex  incoavit  » 

fed  &  Clotarius  rex  perfecit ,  heee  Dagobertus  omnia  rex 

gloriofjfunus  ,  per  viros   illufres  Claudium   Chaudum  ,  In- 

demagnum^ty  Agilulfumrenovavit)  &  omnia  vetera  legum 

in  melius   tranftulit ,   &  unicuiquœ.  genti  feriv ta   tradidit , 

quœ  ufque  hod'ù  perfeverant. 

Hoc  deerctum  efl  apud  regem  &  principes  ejus  &  apud 

cunclum  populum  ckriflianum  qui   intra  regnum  Marwin- 

garum  conffïunt. 

Cap.  de  Baluze,    Dagoberti  régis    capituaire  triplex , 

anni  630,  tome  I,  page  z6. 
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-3 Ions,  cliolfit  des  gens  fages  S:  inftruits  dans 
33  la  fcience  des  loix  ,  &  il  fit  écrire  de  fort  au- 
to torité  la  loi  des  francs ,  celle  des  allemands ,  (S* 
33  £<?//£  */;.?  bavarois  ,  /)0^r  ^we  chacune  des  nations 
-»  qui  é toit  fous  fa  puiffance  fât  régie  pat  fa  cou- 
33  tume ,  il  y  ajo  ta  ce  qui  étoit  à  ajouter,  il  re- 
33  trancha  ce  qui  avoit  été  peu  réfléchi  y  &  chan- 
33  gea  ce  qui  étoit  relatif  à  tuf  âge  des  païens  , pour 
33  le  rendre  conforme  à  la  loi  des  chrétiens  ,  &  ce 
»  que  Thierry  ne  put  corriger  à  caufe  de  Pan- 
33cienne  coutume  des  païens  ,  Childebert  & 
33  Clotaire  le  réformèrent  ;  enfin  le  très-glorieux 
»  roi  Dagobert  le  renouvella  par  le  confeii  des 
33  illuftres  Claude  ,  Chaudon  ,  Indemagne  , 
33  &  Agiluf ,  réforma  toutes  les  anciennes  loix, 
33  &  les  donna  par  écrit  à  chaque  nation  9 
33  telles  qu'elles   les  obfervent   encore   aujour- 

33    d'hUl    33. 

Suit  le  titre  de  ces  loix  : 

Ceci  a  été  ordonné  par  le  roi  ,  f es  principaux 
officiers ,  &  tout  le  peu}  le  chrétien  3  titre  con- 
venable à  une  rédaction  de  coutumes  anciennes  ; 
mais  qui  ne  laiflfe,  après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
aucune  équivoque  fur  l'autorité  dont  ces  loix 
étoient  émanées. 

L'auteur  des  obfervations  prétend  (  1  )  que  cfcarîemagnc 

(  1  )  Livre  II ,  chap.    it 

Pij 
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a-t-u  rendu  Qiarlemagne  rétabliflànt  les  aflemblées  du  champ 

à  la  nation  la  °  r 

puifl'ancc  lé-  de  Mars  ou  de  Mai,  rendit  à  la  nation  la  puî  (Tance 
légilktive  qu'elle  avoit  perdue  fous  les  derniers 
rois  de  la  première  race. 
Ex-amen  Dans  le  nombre  de  capitulaires ,  tant  de  ce 

d'ur.e    cira-  .  r 

tion  tirée  de  prince  que  de  les  fucce/Teurs  ,  cités  par  M.  l'abbé 

redit  dcPif-  ,,  ,  .       .,  •  r     !  1     t  • 

tes.  Juaûly,  j  en  trouve  un  qui  (emble  bien  précis, 

ceft  TEdit  de  Piftes ,  de  Charles-le-Chauve,  en 

864.  (  I  )  la  loi  réfulte  (  dit  cet  Edit)  du  confen- 

tentent  du  peuple  &  de  P autorite  du  roi» 

En  lifant  cette  phrafe  dans  les  obfervations 
de  M.  l'abbé  Mably ,  &  dans  les  livres  des  dé- 
fenfeurs  du  fyftême  républicain,  on  prendroit 
ce  principe  pour  une  loi  fondamentale;  mais  que 
penier  de  la  fidélité  de  la  citation ,  quand  il 
fera  prouvé  que  ce  peu  de  mots  a  été  détaché 
d'un  chapitre  fort  long,  où  il  n'eft  nullement 
queftîon  de  fixer  l'étendue  de  la  puifTance  légif- 
lative  du  monarque,  &  que  ce  capitulaire  pré- 
fente même  un  fens  tout  contraire  à  celui  qu'on 
lui  prête. 

(2)  Il  avoit  été  arrêté  dans  l'afTemblée  géné- 


(ï)  Remarques,  livre  III,  clnp.  6.  Lex  confenfa 
populi  fit  &  conflit  ut  iûne  régit. 

(  2  )  Contra  quorum  matas  infidias  confenfu  &  confilïo 
fidelium  (tàiuimus ,  ut  cornes  mijfum  juum  ad  illam  terram. 
in  pid  dcmos   auïs  habuït  mittat  &  cum  banire  &  manirc 
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raie  que  les  feigneurs  dont  les  normands  avoîent 
ufurpé  les  terres,  feroient  contraints,  fur  une 
(impie  fommation,  de  fe  rendre  à  la  cour  de 
leurs  comtes  pour  y  juger  &  y  être  jugés,  à 
peine  de  confïfcation  de  leurs  biens,  &  même 
de  banniiïement.  Le  roi  fait  une  loi  de  cet 
arrêté  ;  d'où,  il  réfulte  que  le  fens  de  la  maxime 
citée  eft  celui-ci  : 

«  Nous  avons  réglé,  parle  confeil  &  confen- 

33  tement  de  nos  féaux  ,  que. mais  parce 

33  que  le  confentenunt  du  peuple  ejl  infuffijant  pour 
-»  la  confection  de  la  toi ,  fi  notre  autorité  ne  s'y 
33  joint ,  nous  voulons  que  les  francs  jurent 
33  en  vertu  de  notre  préfente  ordonnance  ,  que, 

33       &C.     &C.     33. 

Ainil ,  non  feulement  ce  capitulaire  ne  dit 
pas  que  le  confentement  du  peuple  foit  nécef- 
faire  pour  donner  à  la  loi  fon  complément; 
mais  il  porte  expreiïement  que  la  délibération 
du  peuple  n'a  force  de  loi  qu'autant  qu'elle  efl 
revêtue  de  la  fanction  du  monarque. 


jubeat,  &  QUONiAM  lex  cosslusu  popult 
fit     ET    COSSTITUTIOSE     REGIS     Franci   jurare 

d.b.vit  quïa  SECUX DU M  REGIUM  MASDATUIï? 
NOSTRl/M  ,  ad  juftitiam  reddendam  3  vel  faciendant 
Ugibus  banitus ,  vel manitus  fuit»  Gapitulaires ,  tome  N, 
page  177,  n.  6, 

F  iif 
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ftême       Eriger  Charlemagne  en  refïaurateur  du  fyf- 
cé  tême  républicain ,  c'eft  contredire  tous  les  hif- 

par  le  .  .  .  , 

tonens  ;   mais   écoutons    ce   prince  s  exprimer 

loi<  de  Char-  .    • 
icmagoc.        lui-même  : 

«  (  1  )  Charles  ^  couronné  par  la  grâce  de  Dieu  y 


(  1  )  «  Carolus  divino  nutu  coronatus  romanorum  regens 
*>imj  eriu  ,  jcren>(fimus  av.guf.us  >  omnibus  ducibus  ,  cemi- 
«  tibus  ,  &c.  >3 . 

Ar.no  ïncarnationii  Domïni  ncjîrl  J.  C*  DCCCI*  regni 
Mûjiri  in ,  Franciâ  z  5  ,  in  Italiâ  28.   .......    .   Ck«I 

in  Italiam  propur  utilitatem  fanftee.  Dei  ecclejia.  aeprovin- 
ciarum  diponendaram  venijfcm  ,  &  multa,  atque  iï\  : 
per  urbes fingulas  ante  conjpettum  nojlrum  quœftione?  ^  tam 
de  ecciefiajlicis  ,  quàm  de  publias  &  privât  i  s  rébus  difcu- 
terentûr  pleraque  fîatuta  recitata  &  romand  feu  Longo- 
bdrdâ  lege  competenti  fententîd  terminata  funt ,  quœdun 
vero  in  nojiri  sxamims  arbitrium  ad  tempus  delata  y 
quorum  judicialis  fententia  à  UgîJIutoribus  aut  pœnitus 
(fa  ejl  r  aut  à  pojlcris  oblivïoni  crédita;  quocirca 

NOS  CONSIDERANTES  UTILITATEM  NOSTRAM, 
ET  PCPl/Ll  A  DZO  NOB1S  COMMISSI,EA  Q_U  JE  AB 
ANTECESSQR1BUS  NOSTR'S  REGIBUS  ITALISy 
IN  EDÏCriS  LECIS  LONGOB  ARD  JE  AB  IPSIS 
EDITEE  PRETER  M  ISS  A  SU  NT,  JUXTA  RE  RU  M. 
ET  TEMPORIS  CONSIDERATIONEM  ADDEPZ 
CURAV1MUS  ,  SOLLICIT1  UT  NECESS  ARIA  Q_U  JE 
LEGE  DEFL  £  H  ANT  SUPPLEANTU  R  ,  ET  IN 
REBUS  DUBllS^SOS  f>U  ORU  MEI3ET  JUDICUM 
ARBITRIUM     ,       SED       NO  STB  M       A  UTOK1T  JTIS 

sanctio  prevallrlt*  Baluze ,  tome  1 3 page  3 45-. 
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35  empereur  des  romains ,   férémiïime  augufte  , 
33  à  tous  les  ducs  &  comtes,  &c# 

33  L'an  de  grâce  801 étant 

33  arrivé  en  Italie  pour  l'utilité  de  la  fainte  églife 
1  ce  pour  le  gouvernement  de  ces  provinces, 
3  plufieurs  queftions  nous  ont  été  préfentées 
3  par  les  différentes  villes  fur  les  matières 
3  eccléfiaftiques  publiques  &  privées.  Le  plus 
3  grand  nombre  a  été  terminé  par  jugement 
3  compétent,  fuivant  la  loi  romaine  &  lom- 
?  barde ,  plufieurs  que  les  légiflateurs  n'avoient 
>  pas  prévues  ,  ou  fur  iefqueîles  les  loix 
3  étoient  tombées  en  oubli  ,  ont  été  remifes 
3  à  notre  décidon.  C'eft  pourquoi  confidé- 
j  rant  notre  utilité  &  celle  du  peuple  que 
3  Dieu  nous  a  confié ,  nous  avons  eu  foin 
3  d"  ajouter  ,  fuivant  le  temps  &  les  circonjlances  , 
3  ce  qui  avoit  été  omis  par  nos prédtctjjcurs  rois 
3  ^Italie  ,  dans  Us  édlts  de  la  loi  lombarde 
i  par  eux  publiée  ,  foigneux  de  fuppléer  Us- 
3  articles  nécejfaires  qui  manquoient  à  la  loi,  & 
3  de  ne  pas  laijfer  les  queftions  douteifes  à  V ar- 
bitrage des  juges  ;  mais  de  les  décider  de  notre 
autorité  royale  33. 
C'eit  donc  Charîemagne  qui  rend  aux  loix 
leur  activité,  qui  explique  celles  qui  font  obf- 
cures ,  qui  en  établit  des-  nouvelles  de  fa  feule 
autorité. 
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<c  (  1  )  Nous  avons  appris  (  dît-il  à  Pépin  fort 
»  fils,  roi  d'Italie)  que  quelques-uns  de  vos 
33  fujets  &  des  nôtres  refufent  de  confentir  & 
»3  d'obéir  à  certains  chapitres  que  nous  avons 
»  ajoutés  à  la  loi,  &  qu'ils  ne  veulent  recon- 
33  noître  notre  autorité  fur  ce  point  :vous  favez 
yo  comment  nous  nous  fommes  expliqués  avec 
33  vous  fur  ces  chapitres^  ainfi  nous  vous  aver- 
se tiflbns  que  vous  aviez  à  les  faire  publier  & 
r>  que  vous  tontraigniez  vos  fujets  d'y  obéir 
53  dans  toute  l'étendue  du  royaume  que  Dieu 
»  vous  a  confié  ".  Ce  texte  eft  encore  cité  par 
M.  l'abbé  Mably  C  2  }. 

Il  eft  donc  démontré  que  le  fyftême  de  cet 
auteur  eft  détruit  par  les  autorités  même  qu'il 
invoque. 

(  I  )  Au  iivimus  etiam  quod  qu&iam.  capitula  quai  in 
lege  feribi  jujjimus  ,  per  aliqua  luca  aliqui  ex  nojlris  6* 
veflrïs  dïcant  quod  nos  nequaquam  Mis  hanc  ciufam 
ad  notitiam  per  nqfmctipfos  conditam  habeamus  ,  &  ideo 
nolunt  Mis  obedire^neç  confentire  ,  neque  pro  Uge  tenere  ; 
tu  autem  nofli  quomodo  6»  qualiter  tecum  locuti  fuetimus 
de  ipfis  capitulis  ,  &  ideo  admonemus  tuam  amabiiem 
dileclïonem  ,  ut  per  unlverfum  regnum  tibi  à  Deo  corn- 
miffum  ea  not.i  facias ,  cy  obedire  atque  implere  prœcipi.is. 
Lftrre  de  Charlemagne  à  Pépin,  roi  d'Italie.  Baluze, 
tome  I,  page  4615  Dom  Bouquet,  tome  V,  pag-e 
629. 

£  z  )  Tome  I ,  page  4o3  ,  dans  fes  remarque?. 
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S.  II. 

De  îd  nature  des  offices  fous  la  première  &  fous 
la  féconde  race  de  nos  rois.  Des  caufes  de  ces 
deux  révolutions  &  de  l*  origine  du  gouverne- 
ment féodal. 

La  foibleffe  des  derniers  roîs  de  la  race  de      Caufes  âc 

Qj      _    i    •      i  la  révolution 

ovis  procura  aux  maires  du  palais  le  moyen  arrivée  à. la 

de  s'approprier  la  puifTance  qu'ils  exerçoient  au  ^iere  ^ce2" 
nom  du  monarque.   Pépin ,  aidé  du  pape  Za- 
charie,  parvint  à  fe  placer  fur  le  trône  au  pré- 
judice de  Childeric  III. 

Charlemagne  fon  fils  s'afTura  la  vénération 
Ûqs  peuples  par  la  fageffe  de  fon  gouvernement, 
en  même  temps  qu'il  étonnoit  l'Europe  par  la 
rapidité  de  fes  conquêtes.  Il  conferva  par  la 
force  le  titre  d'empereur  d'Occident  que  le 
pontife  romain  lui  avoit  conféré  fans  aucun 
droit. 

Ces  ufurpations  des  minières  de  l'églife  que    Caufesdcia 
l'ambition  avoient  favorifées ,  devinrent  funeftes  [héefoa**!* 
à  Louis -le -Débonnaire.  Sqs  propres  évéques  lcconderace» 
entreprirent  de  le  dégrader,  en  le  réduifant  à 
la  pénitence  publique. 

Un  trait  fi  hardi  de  la  part  des  fujets ,  &  la  fou- 
miflion  aveugle  du  monarque ,  prouvoient  tant 
de  puifîance  dans  le  clergé,  tant  d'ignorance  Se 
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tant  de  foibletfe  dans  ie  fouveraîn  &  dans  la 
nation ,  qu'elle  devoit  entraîner  la  ruine  de  la 
race  de  Charlemagne,  iî  la  providence  ne  fuf- 
citoit  un  prince  égal  à  fon  fondateur  pour  la 
relever  (  i  ).  Il  ne  s'en  trouva  pas.  Les  officiers 


(  i  )  La  foibleife  de  Louis-le-Débcnnaire  me  rappelle 
un  exemple  bien  contraire  de  S.Louis,  le  plus  pieux 
de  nos  rois  ;  mais  en  même  temps  le  plus  foig-eux 
de  conferver  fon  autorité  qu'il  regardoit ,  avec  raifon,. 
comme  le  rempart  c^e  la  tranquillité  publique  &  dir 
bcnheur  de   fes  peuples. 

Jcinvilie  raconte  que  •«  tous  les  prélats  de  France  v 
»  fe  trouvèrent  à  Paris  pour  parler  au  bon  roi  S.  Louis, 
03  &  lui  faire  une  requête  }  &  quand  il  le  fut ,  il  fe 
*>  rend  au  palais,   pour   là    les  ouir  de  ce  qu'ils   vou- 

53  Ioient    dire Ce  fut   l'évéque 

»  Guy  d'Auxerre qui  commença  à  dire 

dî  au  roi  ,  par  le  congié  &  aflentement  de  l'alfemblce  : 
33  Sire,  fâchez  que  tous  ces  prélats  qui  font  en  votre 
oi  pre'fence ,  me  font  dire  que  vous  taillez  perdre  toute 

»  la  chrétienté ,  .  .  .   . ah  î   donc  le  bon 

»  roi  fe  figne  de  la  croix  ,  &  dit  :  évéque,  or  me  dites 
33  comment  fe  fait  &  par  quelle  ralfon  ?  Sire ,  fît 
»  l'évêque  ,  c'eft  pour  en  ce  qu'on  ne  tient  plus  compte 

»  des   excommuniés Pourtant,  fîre, 

33  ils  vous  requièrent  tous  à  une  voix  &  pour  Dieu, 
33  &  pour  ce  que  ainiî  ie  devez  faire  ,  qu'il  vous  plaife 
?>  commander  à  vos  baillifs  &  prévôts,  &  autres  ad- 
«  miniftrateurs  de  juftice,  que  où  il  fera  trouvé,  aucun 
»  en  votre  royaume  qui  aura  été  an   &   jour  conti- 


du  roi  ufurperent,  dans  leurs  gouvernements, 
un  pouvoir  dont  ils  n'étoient  que  dépofitaires, 
la  monarchie  fut  divifée  ,  ces  gouverneurs  ne 
reportant  plus  au  roi  que  la  foi  &  hommage  , 
parvinrent  enfin  à  difpofer  du  trône.  Ils  y  ap- 
pelèrent Hugues  Capet,  comte  de  Paris,  à 
Texclufion  de  Charles  V,  duc  de  la  baffe  Lor- 
raine,  oncle  de  Louis  V,  dit  le  Fainéant,  le 
dernier  des  princes  de  la  race  de  Charlemagne, 

Tel  eft  le  tableau  des  deux  principales  révo- 
lutions que  notre  hiftoire  nous  préfente. 

Si  vous  en  recherchez  la  caufe,  vous  la  trou- 
verez  dans  le  partage  que  nos  rois  avoient  fait 
de  leur  autorité. 

J'ai  obfervé  que  les  germains  ne  connoiffoient 


a>  nuellement  excommun:é  ,  qu'ils  le  contraignent  de 
»fe  faire  abfoudre  par  le  prinfe  de  Tes  biens;  &  le 
95  faim  homme  répondit ,  que  très- volontiers  il  com- 
>3  manderoit  faire  de  ceux  qu'il  trouveroit  être  tortion- 
oj  naires  à  l'églife  &  à  ion  prône,  &  l'évêque  lai  dit; 
>5  qu'il  ne  lui  appartenoit  de  connuure  de  leurs  caufes; 
35  &  a  ce  répondit  le  roi,  qu'il  ne  le  feroit  autrement  j 
>s  &  difoit  que  ce  feroit  contre  Dieu  &  raifon,  qu'il  fit 
*>  contra  ndre  à  (e  faire  abfoudre  ceux  à  qui  les  cl  rcs 
asferoi.nt  tort,  qu'ils  ne  fulfent  ouis  en  leur  en- 
as  droit & depuis  ne  ouit  parie 

35  qu'il  fût  fait  demandes  de  telles   cliofes  55. 
Joirmlle,  hiftoire  de  S.  Louis,  ^ages  14  &c   1;. 
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que  deux  claifes  d'hommes,  les  nobles  &  les  ferfs. 
du  gouverne-  (O  Céfar  nous  repréfente  le  gouvernement 
ïto  fiSsE"  ^es  peuples  qui  habitoient  les  Gaules ,  comme 

Céfar,  &  de    liri»    «nro   o^rt-^^^o*;^  «n,,,,^^    ^r   î^c   n^Kl^c 


une  pure  ariftocratie  gouvernée  par  les  nobles 
francs  fui-     &  par  les  druides  ou  prêtres. 

rant  Tacite.  r  r 


(  i  )  Céfar  ,  de  bello  galiico,\\v.  VI.  page    13. 

In    omni   galliâ    eorum    hominum    qui  in  aliquo    funt 

honore  gênera  funt  duo  î  nam  piebs  penè  fervorum  habetur 

loco  quai  per  Je  nihil    audet   6»   nulli    adhïbetur  confilio  ; 

plerique  quum    <zre  alieno ,    aut  magnitudine  tributorum-y 

eut  injuria  potentiorum  premuntur ,  fefe  in  fervitutem  dicant 

nobilibus.  In  eos  eaiem  Junt  jura  quœ,  dominis  in  fervos* 

Jed  de  his  duobus  generibus  alterum  ejl  drui.ium ,  allerum 

equitum  ',  illis  rébus  civicis  interfunt,  facrificia  pubiica  6» 

privata    procurant  ,     religiones    interpretantnr  ,    ad    hos 

magnus  adolefcentïum  numerus  difàptina  caufj  conatrrit  , 

magnoque  ii  funt  apud  eos  honore  ;  nam  jeté  de  omnibus 

controverfiis    publias  &  privatis    conftituunt,    &  fi  quoi 

efi  admiffum  facimus  ,  fit  cœdes  facla  ,  fi  de  h<zreditate  ,  de 

finibus  cOiitwvtrfîa  efi ,  iidem  decernunt  praimia  ,  peenafque 

conflituunt  ;  fi  quis  aut  privatus  aut  public  us  corum  decrao 

non  fietit  facrifiÂis  interdicunt.  Haie  y œn a  apud  eos  gra- 

vijfima,  Quibus  efi  ità  interdittum  ii  numéro  impiofum  & 

feeleratorum    habentur  ,  lis  omnes  decedm ?/ ,  aditum  eorum 

fermonemque  dijfugiunt ,  ne  quid  ex  contu^ior.e  ïncommodi 

accipiant ,  neque  lis  petentibus  ,  jus  rcdiitur ,  neque  honos 

uilus  communiectur,    His  autem  omnibus  druidïbus  prœcfl 

unus  qui  fummam  inter  eos  habet  auccontatem.  Hoc  mortuo 

fi  quis  ex  reliquis  excellit  dignitate  fuccedit  ,  &  fi  funt 

plures  y  fujfragio  druidum  eligitur. 


.; 
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Le   peuple    n'avoit  aucun    pouvoir,  n'étoit     Gowrenw- 

1    .     v  1  „.•  »  m         j  •       «        me,'t  a:ilI°- 

admis  a  aucune  délibération;  il  vendoit  même  tfatique  des 

iouvent  fa  liberté  &  fe  réduifoit  fous  l'efcla-  torfcé 

vage  des  nobles,   pour  acquitter  {qs   dettes,  tûdVdupw- 

pour  fe  fouftraire  à  l'énormité  des  impôts  dont  plu 

il  étoit   accablé,  enfin  pour  fe  rédimer  de  la 

vexation. 

îuQs  prêtres,  nommés  druides,  avoient  l'inf-  Pouvoir  det 

o»  1  •    •       '      tf  '     1  i*    •  druides.  L'cï- 

pection  de  tout  ce  qui  mtereiloit  la  religion;  communica- 
ils  l'étendoient  fur  les  autres  parties  du  gou-  2Sno2crfô« 
vernement  qui  y  font  relatives.  Inftituteurs  de  fcmblaWe • 

1        J  quant    aux 

la  ieuneife  &  jusresr  de  la  nation,  tant  au  civil,  effets  exté- 

!  •      •       7        ,  •  ,,  •  rieurs,  à  celle 

quau    criminel,    la   peine  qu  ils    prononçoient  lancée   par 

r    r  '  1        r      r  »    no5  évêques 

contre  ceux  qui  reruioient  de   le  ioumettre  a  dansiedixie- 
leurs  décidons  étoit  une  forte  d'excommunica-  me 
tion ,  qui  produifoit  les  mêmes  effets  extérieurs 
que  celle  lancée  par  nos  pontifes,  dans  les  temps 
boftérieurs. 

Je  ne  peux  mieux  vous  repréfenter  ces  effets, 
qu'en  vous  rappellant  l'excommunication  pro- 
noncée en  5^8,  par  le  pape  Grégoire  V,  contre 
le  roi  Robert,  pour  le  refus  qu'il  rit  de  fe  féparer 
de  la  reine  Eerthe  fa  coufme ,  qu'il  avoit  époufée 
fans  difpenfe  :  «  Tous  les  évéques  qui  avoient 
«  eu  part  à  ce  mariage  (dit  M.  le  préfident  -s 

3)  Haynault)  vont  à  Rome  faire  fatisfaction  au 
»  pape,  les  peuples  &  les  courtifans  même, 
»  fe  féparent  du  roi,  &  ceux  qui  font  obligés 
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«  de  le  fervir,  font  paiïêr  par  le  feu  toutes 
33  les  chofes  qu'il  avoit  touchées,  pour  les  pu- 
33  rifier  33* 
Effet  du        Après  avoir  ainfi  jeté  un  coup-d'ceil  fur  les 

mélange   des  ■  '  r 

deux  peuples  mœurs  des  francs  &  fur  celles  des  gaulois,  fî 
quête.  Dif-  vous  cherchez  dans  notre  hiftoire  quelles  furent 
pcrionnes"  ^es  fuites  de  la  conquête  &  les  effets  du  mélange 
de  ces  peuples,  elle  vous  apprendra  que  les 
françois  qui  s'emparèrent  des  Gaules,  parta- 
gèrent les  terres  comme  une  partie  du  butin  ; 
mais  qu'ils  n'en  chafTerent  pas  les  habitants,  que 
le  peuple,  déjà  ferf  fous  les  nobles  gaulois,  le 
devint  fous  les  francs  &  que  les  prêtres  prirent 
la  place  des  druides ,  depuis  la  converfion  de 
Clovis. 

«  (  1  )  Pour  le  regard  des  françois  (  dit  Loi- 
»  feau)  quand  ils  conquêcerent  les  Gaules, 
33  c'eft  chofe  certaine  qu'ils  fe  firent  feigneurs 
33  des  perfonnes  &  des  biens  d'iceîles.  J'en- 
33  tends  feigneurs  parfaits ,  tant  en  la  feigneurie 
33  publique  qu'en  la  propriété  ou  feigneurie 
33  privée. 

33  Quant  aux  perfonnes,  ils  firent  les  natu- 
33  rels  du  pays  ferfs,  non  pas  toutefois  d'entière 
33  fervitude;  mais  tels  à-peu-près  que  ceux  que 
33  les  romains  appelloient  cenfitos  fu  adfcnp- 


(1)  Traité  des  feigneuries,  chap.  I,n,  /4. 
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m  tiiios  gieba  ou  colonos  y  feu  glebce  addiiïos ,  qui 
33  étoient  deux  diverfes  efpeees  de  demi-ferfs, 
33  s'il  faut  ainfi  parler,  dont  les  premiers  font 
33  appelles ,  en  nos  coutumes ,  gens  de  mainmorte , 

33  ID  EST  MORT  USE  POTESTATIS,  OU  gens 
33    de  pote,  ID  EST  ALI  EN  JE  POTESTATIS, 

3>  comme  il  eft  interprété  dans  un  vieil  arrêt  de 
33  Tan  1247,  rapporté  par  Rageau;  &  les  der- 
»  niers  font  appelles  gens  de  fui. e  ou  ferfs  de 
33  fuite ,  qui  étoient  fujets  de  demeurer  dans  le 
»  territoire  du  feigneur,  autrement  pouvoient 
33  être  pourfuivis  &  ramenés  comme  ferfs  fu- 
33  gitits. 

33  Mais  quant  au  peuple  vainqueur,  il  de- 
33  meurera  franc  de  ces  deux  efpeees  de  fervi- 
33  tudes,  &  exempt  de  toute  fervitude  privée; 
33  d'où  eft  venu  que  les  françois  libres  étant 
33  mêlés  avec  les  gaulois  qui  étoient  demi-ferfs , 
33  le  mot  Francs  qui  étoit  le  nom  propre  de  la 
33  nation,  a  fignifié  cette  liberté,  ainfi  que  Paf- 
33  quier  a  bien  remarqué  au  cinquième  cha- 
33  pitre  du  premier  livre  de  fes  recherches  *># 

Les  terres  conquifes  furent  divifées  en  deux    D;iiGond 
clafTes,    les  unes  échurent  aux  francs  en  toute  terres&<îeia 

tenuiQ  tn  juf% 

propriété,  comme  faifant  partie  du  burin; elles 
furent  nommées  terres  fzliques  ou  aaodia.es  (  I  ); 

(  1  )  Abrégé  de  Thiftoire  de  France ,  par  M.  le  pré- 
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il  n'eft  pas  de  mon  fujet  d  en  parler;  les  autres 
appartenoient  au  roi.  Il  en  réferva  une  partie 
pour  le  foutien  de  la  majefté  du  trône ,  &  aban- 
donna la  jouhTance  du  refle  aux  gouverneurs 
des  provinces  ,  par  forme  de  récompenfe  des 
fondions  publiques  qu'ils  exerçoient.  On  nomma 
celles-ci  bénéfices  ou  fiefs,  car  ces  noms  étoient 
fynonymes;  les  eccléfiaftiques  ont  retenu  le  pre- 
mier, les  laïcs  le  fécond. 

«  Quant  aux  terres  de  la  Gaule  (  dit  encore 
>j  Loifeau  au  même  lieu  ),  les  françois  vicio- 
33  rieux  les  confifquerent  toutes ,  c'eft-à-dire , 
33  attribuèrent  à  leur  état,  l'une  &  l'autre  fei- 
33  gneurie  d'icelles ,  &  hors  celles  qu'ils  retin- 
33  rent  au  domaine  du  prince,  ils  diftribuerent 
33  toutes  les  autres,  par  climats  &  terroirs,  aux 
33  principaux  chefs  de  leur  nation,  donnant  à 
33  tel  toute  une  province  à  titre  de  duché,  a  tel 
33  autre  un  pays  de  frontière ,  à  titre  de  mar- 
33  quij 'at ,  à  un  autre  une  ville  avec  fon  terri- 
33  toire  adjacent,  à  titre  de  comté,  bref  à  d'autres 
33  des  châteaux  &  villages  avec  quelques  terres 
33  à  l'entour,à  titre  de  baronnie  &  châtellenie ,  ou 
33  [impie  feigneurie ,  félon  les  mérites  particuliers 
33  de  chacun,  &  félon  le  nombre  ce  foldats qu'il 

fîdenc  Haynault;  remarques    particulières   à  la  fin  de 
l'hiftoire  de  la  féconde  race. 

avoit 
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ï>3  avoît  fous  lui,  car  c'étoit  tant  pour  eux  que 
sa  pour  leurs  foldats. 

33  Mais  ces  terres  ne  leur  étoient  baillées 
33  au  meilleur  titre ,  pour  en  jouir  en  parfaite 
33  feigneurie  ;  mais  voulant  établir  une  monar- 
33  chie  affurée,  ils  retinrent  par-devers  l'état, 
33  non  feulement  la  feigneurie  publique  ;  mais 
33  auifi  fe  réferverent  un  droit  de  feigneurie  pri- 
33  vée  qui  n'a  point  été  connu  par  les  romains; 
33  droit  que  nous  avons  appelle  feigneurie  directe, 
35  qui  eft  une  efpece  ou  un  degré  de  feigneurie 
*  privée  ;  car  ils  ne  donnèrent  pas  ces  terres 
33  à  leurs  capitaines  pour  en  jouir  en  toute  fran- 
33  chife  &  fans  prédation  ou  redevance  aucune  ; 
3>  mais  les  baillèrent  à  titre  de  fief,  c'eft- à-dire, 
33  à  la  charge  d'afïifter  toujours  le  prince  fou- 
33  verain  en  guerre;  invention  qui  avoit  été 
33  connue  par  les  empereurs  romains,  lefqueîs, 
33  pour  afTurer  leurs  frontières  ,  s'aviferent  de 
33  donner  les  terres  d'icelles  à  leurs  capitaines 
33  &  foldats  plus  fignalés,  par  forme  de  récom- 
33  penfes  ou  bienfaits ,  qu'auiîi  appellerent  -  ils 
33  bénéfices,  &  à  la  charge  de  les  tenir  feulement 
33  pendant  qu'ils  feroient  foldats. 

.,  .  r     .  De  la  réu- 

33  Mais  non  leulement  (  ces  gouverneurs  )  nion  de  tous 
33  avoient  le  commandement  au  fait  de  la  guerre  ;  dansP°aVmaL 
33  mais  ils  avoient  aujji  t  admit  àftration  de  lajuf-  ^riîairf! 
33  tice ,  pour  ce  qu'en  ces  nations  belliqueufes,  f*ufrs  dcs 
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»  il  n'y  avoit  point  d'autres  officiers  princî- 
33  paux  que  ceux  de  la  guerre,  qui  quant  & 
x>  quant    exerçoient    la    juftice   au    temps    de 

33  paix d'où  s'enfuit  que  la  charge  de 

33  ces  capitaines  étoit  office  &  fief  tout  en- 
33  femble ,  office  en  tant  qu'ils  avoient  l'admi- 
33  niftration  &  des  armes  &  de  la  juftice,  fief 
33  en  tant  qu'ils  étoient  feigneurs  de  leur  ter- 
33  ritoire  ,  lequel  ils  tenoient  en  fief  de  leur 
33  prince  fouverain,  à  la  charge  de  l'afliïter  en 
?3  guerre  33. 
Ces  officiers       On  ne  trouve  point  encore  ici  le  gouverne- 

étoient  à  vie;  f  # 

même  révo-  ment  teodal  proprement  dit;  car  ces  officiers 

cables  à  vo-       ,          •  r         ,  ,  •  ,    ,     1      , 

toté,  n  avoient  pas  ulurpe  la  propriété  de  leurs  gou- 

vernements. On  ne  peut  pas  même  douter  que 
dans  l'origine ,  ils  ne  fufTent  révocables  à  la 
volonté  du  monarque;  c'eft  ce  que  nous  ap- 
prend (  1  )  le  livre  des  fiefs  dont  les  conftitu- 
tions  remontent  aux  premiers  empereurs  des- 
cendants de   Charlemagne,  &  par  conféquent 


(1)  Dumoulin,  préface  du  titre  des  fiefs  ,  n.  16 
&   2.7. 

AntiquiJJîmo  tempore  fie  erat  in  dominorum  poteflate 
connexum ,  ut  quzndo  vclknty  pojfcnt  auferre  wn  in  feudum 
àfe  datam  ;  pcjîcà  verb  eventum  e(l  ut  per  annum  tantum 
firmatum  haberent ,  deinde  fiatutum  efi  ut  ufque  ad  vitam 
fidilis  produceretur,  .,,.,,,.  #  liber  feudorum  f 
T.  i ,  g.  ;. 
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au  commencement  de  la  féconde  race  de  nos 

rois  (  i  ),  Grégoire  de  Tours  rapporte  qu'En- 
node,  duc  de  Tours  &  de  Poitiers,  fut  deftitué 
de  fon  office  par  le  roi C  hildebert ,  à  l'inftigation 
des  comtes  de  ces  villes.  La  grande  chronique , 
fous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire ,  fait  men- 
tion d'un  duc  d'Aquitaine,  nommé  Aldérique, 
qui  s'étant  ligué  avec  le  comte  de  Touloufe, 
fut  amené  devant  le  roi  en  parlement,  exilé,  & 
privé  de  fon  duché  ;  ce  car  (  dit  la  chronique  )  fî 
33  n'étoient  ces  duchés  par  héritages ,  ains  étoient 
»  baillés ,  comme  baillifs ,  que  Ton  mettoit  & 
33  oftoit  à  temps  », 

Ce  prince  envoyoit  des  officiers  dans  les  pro-  Commiflaire, 

i  j    •        j  envoyés    par 

vinces  pour  examiner  la  conduite  des  comtes  ;  le  rii     ' 

ufage  qui  s'eft  confervé  long -temps.    On  les  "nTuT" dla 

appelloit  meffagers  du  roi,  ou  commifTaires  dé-  comtes- 
partis  mij/l  dominici  (2). 


(  i  )   Einodïus    dun  ducatum    uibium   Turonïcx     atjue 

Piclaviœ  admiiifiraret  adhuc ,  &  vïci  Julie nÇis  d«  Bciarncz 

urbium  principatum  accipit  ;  fed  euntïbus  ccmitïbus  Turo- 

nica,  atquc  Pi&avœ,   urbis   ad  rcg<jm    Childebenum  ,  obti- 

:     nuerujit  à  Je    removeri.   IIU  vero    ubi  fi    remetum  de  hïs 

■    fenfit ,  ad  civitates  fuperius  memorato  ,  jLd  dum 

in   hi*    cominorarctur   manda  tum    accepit  ut  je    ab  eifdern 

il  removent,  &  fie  accepta  otio  ad  domum  fuam  revcrf«.r  pji- 

vati  operis  cuiam  ger^t.  Grégoire  de  Tours  ,  liv.  IX  ,  ch   y. 

(  i  )  «  Enxe-Ke-annce  li  empereres  tint  général  parle- 
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charies-ie-       Cependant  dès  le  règne  de  Charles-le-Chauve* 

Chauve  tfl  !e  ,  ,  -%  r 

premîti  de  (1  )  nos  rois  s  etoient  engages  a  ne  priver,  (ans 

fefokenga^é  caufe ,  aucun  de  leurs  officiers  des  honneurs  8c 

qutrTs'tï&I  ^e  l'autorité  qu'ils  leur  avoient  confiée, 
ciers  fans  Réunifions  ces  faits. 

caufe. 

Réfumé  de       J  ai  prouvé  que  depuis  la  conquête  des  Gau- 

ce  qui   vient 

d'être  dit,  les  par  les  francs ,  le  commandement  des  trou- 
pes avoit  été  uni  à  radminiftration  de  la  juftice 
&  de  la  police  ;  ainfi  chaque  officier  du  roi 
avoit  toute  la  punTance  publique  dans  fon 
gouvernement. 

Sur  la  fin  de  la  première  race  s'élevèrent 
les  maires  du  palais,  qui  de  la  dignité  de  grands- 
maîtres   de  la  maifon  du  roi    (2)  parvinrent, 


ai  ment  à  Es  -  la  -  Chapelle.  Par  coures  les  provinces 
33  de  fon  royaume  envoya  preur  homes  &  loiaus  de 
»  Ton  palais  &  efprovés  en  droit  pour  amender  les 
»3  tores  faits  ,  &  pour  faire  à  chacun  droit  de  juftice  ». 
Grande  chronique,  geftes  de  Louis-le-Débonnaire  j 
recueil  des  hiftoriens  de  France,  tome  VI,  page  158. 

(1)  Volumus  ut  omne s  fidèles  nofiri  certiffimwn  teneanty 
neminem  c.juslibct  ordinïs  ac  dignitatïs ,  ncflro  incon- 
venïentï  l'bitu  ,  aut  altérais  calliditate ,  vcl  iyuftd  cupi- 
ditate  yrvrr.erlto  honore  debere  privari ,  nijl  juftuia  judicia 
&  œquitate  dicïa~te.  Capitulaires ,  tome  II ,  page  6.  L'or- 
donnance de  1467  paroît  avoir  été  drefTée  fur  ce  capi- 
tulaire. 

Ci)  y:.  de  Foucemagne  a  parfaitement  prouve,  dans 
le  mémoire  eue  j'ai  déjà  cité  ,  que  la  dignité  de  maire 


(  Ht  ) 

(bus  ks  derniers  defcendants  de  Clovis,  à  s'em- 
parer de  tome  l'autorité.  Il  neft  pas  furprenants 
qu'après  une  fuite  de  monarques  ou  enfants  ou 
imbécilles,  des  officiers  G  puifîants  aient  enfin 
réuiîi  à  placer  la  couronne  fui  leur  tcte. 

Vous  avez  vu  quelle  autorité  le  clergé  avoit 
acquife ,  fous  les  premiers  rois  de  la  féconde 
race.  Les  eccléfiaftiques  étoient  dès- lors  en  pof- 
feflîon  de  grands  fiefs ,  qui  leur  communiquoient 
la  puiiïance  civile  &  militaire.  Ils  l'exerçoient 
par  eux-mêmes  (  i  )  ,  ou  ils  la  faifoient  exercer 
par  leurs  officiers ,  &  ces  fiefs  donnés  à  l'églife 
n'étoient  pas  révoqués  par  mort ,  comme  ceux 
concédés  aux  laïcs  ;  ils  étoient  tranfmis  de  droit 
au  fucceiïeur  au  bénéfice. 


du  palais  répondoit ,  fous  nos  premiers  rois ,  à  celle  de 
grand  -  maître  de   la  maifon  ,  que  ce  n'ed:  qu'après  la 
mort  de  Dagobert  Ier.  qu'ils  obtinrent  !c    commande- 
ment de  l'armée  &  l'adminirt:rarion   du  royaume. 
Mémoires  de  l'académie  des  belles-lettres  ,  tome-  X, 
(  i)   Les  évoques,  les   moines  alloient  fouvent   à  la 
guerre  ,  même  (bas  les  rois  de  la  troifieme  race.  (  Voye^ 
le  vie  de  Pabbé  Suger).  On  trouve    dans    les    regiftres- 
du  parlement  un  arrêt  de  12S0  qui   ordonne  à  l'évêque 
de  Limoges  de  Ce  rendre  en  perfonne  à  l'armée  du  roi, 
à   la  tête  de    Tes  vaflaux*  Regiftres  olim  année  iz8o.; 
Lettres  hiftoriques,  féconde  partie,   page    126.  Notre- 
hiftoire  fournit  une  multitude  d'exemples  de  ces  abus». 

Q  »i 
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A  l'exemple  desecclefiaftiques,  les  ducs,  les 
comtes  &  les  autres  feigneurs  fe  perpétuèrent, 
pendant  les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume 
fous  les  derniers  rois  de  la  féconde  race ,  dans 
les  domaines  qui  étoient  la  récompenfe  des 
fondions  civiles  &  militaires  qu'ils  exerçoient. 
Ainfi  les  fiefs  devinrent  patrimoniaux  ;  les  fei- 
gneurs  ne  reconnurent  plus  dans  le  monarque 
que  la  fuzeraineté ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  d'exiger 
d'eux  la  foi  &  hommage  &  le  fer  vice  militaire, 
quand  il  convoquoit  le  ban  &  l'arriére -ban. 
L'anarchie  réfulta  de  ce  démembrement  ;  car  il 
efl:  impoflîbîe  de  donner  un  autre  nom  à  l'état 
du  rovaime  fur  la  fin  de  la  féconde  race. 

ce  Enfin  la  nation  fe  réunit  (  dit  M.  le  pré- 

33  fident  Haynault  (  i  )  )  en  faveur  de  Hugues 

p3  Capet,  comte  de  Paris,  qu'elle  choifit  pour 

*>  roi,  c'eft-à-dire,  pour  feignear  fuzerain  à.Qs 

•»  fiefs  qui  partageoient  ce  vafte  empire  ". 

Conciufion.       Le  défaut  d'une  règle  uniforme  dans  Tordre 

ciui'è6  des  *  de  la  fucceiîîon  à  la  couronne,  prefque  toujours 

tonVéV0h'"  partagée  dans  les  premiers  temps,  &  l'immen- 

fité  des  conquêtes  de  Charlemagne,  altérèrent 

fans  doute  la  puiiïance  de  nos  rois  ;  mais  je  crois 

avoir  prouvé    que  la   principale   caufe  de  ces 

révolutions    fut    la  réunion  de   trois  abus,  la 

(i)  Règne  de  Hugues  Capet,   année  987. 


C  247  ) 
propriété  des  offices,  le  concours  de  la  puifîànce 
civile  &  militaire,  entre  les  mains  des  princi- 
paux  officiers  du  roi,  &  le  partage  des  terres 
attribuées  aux  officiers. 

C'eft  encore  la  réflexion  du  judicieux  Loi-  Sentiment 
feau  (  1  ).  ce  Beau  trait  d'état  (  le  partage  de 
3  la  puifTance  civile  &  militaire)  que  je  puis 
3  dire  être  le  principe  &  la  caufe  de  la  manu- 
3  tention  &  du  repos  de  ce  royaume  ;  trait  que 
3  ni  les  romains,  ni  nos  anciens  françois  ne 
»  s'étoient  avifés  de  pratiquer;  car  leurs  prin- 
3  cipaux  officiers  avoient  en  leur  détroit  la 
3  charge  &  des  armes  &  de  la  juftice,  &  des  fi- 

3  nances ,  &  tout  enfemble dont  aux 

3  uns  &  aux  autres  il  eft  furvenu  plufïeurs 
3  mutations;  ayant  les  prœfocli  pretorio  9  même 
3  les  fimples  gouverneurs  des  provinces  de 
3  l'empire  romain,  plufïeurs  fois  troublé,  & 
3  même  envahi  l'empire, &  en  France  les  maires 
»  du  palais  ,  par  le  moyen  de  la  furintendance  quils 
>3  avoient  de  ces  trois  fonctions ,  ayant  par  deux 
73  fois    ufurpê  U  royaume    (  2  )  j  &  les  ducs    & 


(  1  )  Traité  des   offices,  chap.   1. 

(  1  )  Il  femble  qu'on  ne  doit  compter  qu'une  feule 
ufurparion  par  les  maires  du  palais ,  à  moins  que  Loi- 
feau  ne  veuille  parler  de  celle  de  Pépin  -  Heriftel , 
aïe^l  de  Pepin-le-Bref ,  après  la  défaite  de  Thierry  III, 

Qiv 


(   2^8   ) 
w  comtes  >  qui   étoient  gouverneurs  des  provinces  9 
»>  ayant  par  ce  moyen  ufurpè  la  propriété  de  leurs 
35  détroits  avec  puijfance  fouveraine  », 

Obfervations  fur   le  §.   IL 

On  répond       (  i  )  Je  recueille  avec  foin  toutes  les  criti- 

à    quelques  .    .  .  A 

critiques.       ques  ;  en  voici  une  qui  me  paroit  exiger  une 
explication. 

ce  On  fuppofe  que  les  françois  s'emparèrent 
35  des  gaules  &  partagèrent  les  terres  comme 
33  une  partie  du  butin;  mais  qu'ils  n'en  chaf- 
»  ferent  pas  les  habitants  que  le  peuple,  déjà 
35  ferf  fous  les  nobles  gaulois,  le  devint  fous  les 
35  francs,  &  que  les  prêtres  chrétiens  prirent 
35  la  place  des  druides  depuis  la  converfion  de 
35  Clovis.  Mais  rétabliffement  de  la  religion 
35  dans  les  gaules  ne  date-t-il  que  du  règne  de 
35!  Clovis,  &  peut-on  dire  qu'ils  ont  exifté  juf- 
35  qu'à  ce  moment?  Les  hiftoriens  font  men- 
35  tion  de  faint  Remy  &  de  la  métropole  de 
55  Rheims  avant  la  nailTance  de  Clovis.  Ils  rap- 
35  portent'que  la  féconde  belgique,  après  avoir 


en  690  ;  mais  elle  fut  de  courte  durée  ,  puifque  deux  ans 

après,  en  6yz ,  Pépin  régna  fous  le  nom  de  Clovis  III* 

Abrégé   chronologique  de    M.  le    préfident  Haynault. 

(  1  )  Mercure  de  France  ,  Janvier  1778  ,  fécond  vo- 
lume. 
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3  recouvré  fa  liberté,  en  chaflant  les  romains 

j  avec  le  fecours  de  Clovis,  &  avoir  joui  de 

>  Ton  indépendance,  pendant  plus  de  deux  ans, 
3  s'aflembla  afin  de  choifir  Clovis  pour  roi,  & 
5  que  les  évéques  étoient  de  cette  aflemblée. 
5  Ce  qui  formoit  la  nation  étoit  donc  réputé 

>  catholique.  Les  évéques  &  les  nobles  ne  de- 
»  vinrent  point  ferfs;  mais  ils  laiiTerent  feule- 

>  ment  dans  la  fervitude  ceux  qui  y  étoient. 
3  On  ne  peut  pas  dire  que  la  plus  grande  partie 
^  du  peuple  fut  dans  la  fervitude ,  &  qu'il  n'y 
3  eut  que  quelques  gaulois  qui  euffent  con- 
5  fervé  leur  liberté ,  puifque  tous  les  gens 
?  d'églife  étoient  libres,  &  que  les  évéques 
a  étoient   prefque    tous    nobles.    C'étoit  afTez 

»  fouvent  parmi  les  grands  que  l'on  élifoit  les 
5  évéques ,  &  la  néceflité  y  obligeoit  ,  parce 
5  que  les  francs  étoient  néophytes  &  par  con- 
3  féquent  incapables   en    cette   qualité   d'être 

>  élus,  &  que  l'ignorance  d'ailleurs  devoit  les 
3  exclure  de  cette  dignité  «. 

—  Il  eft  certain  qu'une  grande  partie  des 
gaules  étoit  chrétienne  avant  la  conquête  de 
Clovis  ;  ainfi  les  minières  de  l'églife  étoient  déjà 
fubftitués  aux  druides  ;  mais  ce  changement 
fut  univerfel  depuis  la  converfion  de   Clovis. 

Quant  au  partage  des  terres  &  au  gouver- 
nement des   gaulois  depuis  la  conquête ,   j'ai 
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fuivi,  dans  ce  paragraphe,  l'opinion  de  Loifeaa 
qui  explique  fort  clairement  la  nature  des  fiefs , 
des  bénéfices,  &  des  terres  allodiales,  fous  la  pre- 
mière race.  En  rapprochant  ce  que  Tacite  rap- 
porte des  mœurs  des  germains,  &  Céfar  de 
celles  des  gaulois,  on  remarque  que  prefque 
tout  le  peuple  étoit  ferf ,  au  moins  tous  ceux 
qui  n'étoient  ni  eccléfiaftiques ,  ni  nobles.  Il  efl 
certain  que  Clovis  conferva  aux  nations  gau- 
loifes  qui  fe  fournirent  à  fa  domination,  & 
leurs  loix  &  leur  forme  d'adminiftration.  Il  eft 
vraifemblable  même  que  plufieurs  peuples  vain- 
cus jouirent  de  cet  avantage  ,  malgré  leur  réfif- 
tance.  De  là  la  diftin&ion  qu'on  trouve  dans  Iz 
loi  falique  du  romain  convive  du  roi,  du  romain 
poflefTeur  de  terres ,  du  romain  tributaire.  Les 
villes  avoient  des  fénats  compofés  de  nobles  y 
ils  fubfifterent  après  la  conquête.  On  peut  voir 
tous  ces  détails  dans  les  difeours  de  M.  Moreau  y 
mais  il  n'efr.  pas  moins  conftant  que  l'autorité 
fouveraine  &  abfolue  demeura  à  Clovis  &  à 
fes  fucceiïeurs  ,  &  qu'il  établit  d^s  gouverneurs 
dans  chaque  province.  Ces  gouverneurs  furent 
tirés  du  corps  des  francs,  &  même  des  gaulois 
fous  les  titres  de  leudes,  c?  anjl rut  ions  (i),de  ducs, 

(  t  )    Trujlis  fignifîe   flics ,  foi ,  dans   le  langage  du 
temps.   Ainfi  les  antrujîions  ccoient  ceux    qui  avoient 


comtes,  marquis, barons.  Clovis  &  fes  fucceffeurs 
leur  aiitribuerent  des  fiefs ,  ou  bénéfices ,  qui 
leur  donnoient  un  territoire  dans  lequel  ils 
exerçoient  les  fonctions  civiles  &  militaires. 
Voyez    la  formule    de    ces  lettres ,  tirée    des 

for  mu  es  de   Malcufe deuxième 

difcours  de  M.  Moreau,  page  j8. 

«  Les  terres  faliques  ,  dit  M.  le  préfîdent 
33  Haynault  (i),  étoient  celles  qui  échurent 
33  (  aux  francs  )  par  la  conquête  ,  &  elles 
»  étoient  héréditaires.  Les  bénéfices  militaires 
3j  inftitués  par  les  romains ,  avant  la  conquête 
33  des  francs ,  étoient  un  don  du  prince ,  &  ce 
33  don  n'étoit  qu'à  vie.  Il  a  donné  fon  nom  aux 
33  bénéfices  pofTédés  par  les  eccléfiaftiques.  Les 
33  gaulois  de  leur  côté,  réunis  fous  la  même 
33  domination  ,  continuèrent  à  jouir,  comme  du 
33  temps  des  romains ,  de  leurs  porTeflions  en 
33  toute  liberté,  à  l'exception  des  terres  fali- 
»  ques  dont  les  françois  s'étoient  emparés.  .  . . 


prête  ferment  de  fîdéliré  au  roi,  &  afïîftoient  à  Ces 
con:eiIs,en  attendant  que  le  monarque  leur  conférât 
un  duché  ,  un  comté  &c.  fes  féaux*  Il  en  étoit  de 
même  à-peu-près  des  Uudcs ,  mot  que  l'on  traduit 
en  larin  par  celui  de  vajfus ,  vaffal.  Voye[  le  troificme 
difcours  de  M.  Moreau. 
(  i  )   Remarques  à  la  fin  de  la  féconde  race. 


/ 
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r>  les  uns  &  les  autres ,  quelle  que  fût  leur  naïf- 
»  fance ,  avoient  droit  aux  charges  &  aux  gou- 
33  vernements,  &  étoient  employés  à  la  guerre, 
33  fous  l'autorité  du  prince  qui  les  gouver- 
33  noit.  La  conjlitution  du  royaume  de  France , 
33  ejl  Jl  excellente  ,  quelle  na  jamais  exclu  & 
sa  n  exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus 
3j  bas  étage ,  des  dignités  les  plus  relevées  33. 
Mathaël ,  réponfe  au  livre  d'Horman  intitulé 
Franco-gallia* 
réclamation       cc  En  lifant  Dumoulin  &  Loifeau,  qu'on  ap- 

<Ie  M.  l'abbé  m  .  . 

Mabiy  contre  sa  pelle  par   habitude  les  lumières  du  barreau 

Dumoulin  &  ,.      _  _      ,   ,  ,    , 

Loifeau, fon    3*  (  dit  M.  I  abbe  Mably  (i)  ),on  a  quelque 

dée  fur  la  •  .,  r 

profemonfo-  *  peine  a  concevoir  comme  ils  contervent 
î^ihflfnt ,  *  ^eur  ancienne  réputation.  EJle  devrait  être 
^e  foumiffion  „  un   peu  déchue  depuis  qu'on  met  de  la  dia- 

a  "autorité  r  r  * 

«lu  roî»  a>  ledique  dans  les  ouvrages  y  qu'on  raifonne 
33  fur  les  idées  &  non  pas  fur  des  mots ,  qu'on 
33  commence  à  connoître  le  droit  naturel,  qu'on 
33  le  regarde  comme  la  bafe  &  le  fondement  du 
33  droit  politique  &  civil,  que  des  favants  ont 
33  publié  une  foule  de  monuments  précieux  qui 
33  nous  mettent  à  portée  de  connoître  notre 
33  hiftoire  &  notre  droit  public.  J'avois  d'abord 
33  eu  delTein  de  recueillir  les  principales  erreurs 
33  de  ces  deux   jurifconfultes  fur  les  matières 

(  i  )  Livre  III ,  chap.  i ,  dans  les  remarques» 


*>  relatives  à  nos  antiquités ,  &  les  réfuter  dan* 
e  une  remarque  ;  mais  j'ai  vu  avec  effroi  qu'il 
»  me  faudroit  compofer  un  gros  ouvrage.  D'ail- 
»  leurs  la  converfation  de  quelques  gens  de 
»  robe  m'a  fait  foupçonner  qu'on  ne  révère 
w  encore  la  dodrine  de  ces  deux  écrivains,  que 
3»  parce  qu'on  les  lit  peu,  quoiqu'on  les  cite 
»  fouvent.  Dumoulin ,  très-fupérieur  à  Loifeau  , 
';»  étoit  un  très-grand  génie  ;  c'étoit  le  plus  grand 
«  homme  de  fon  fiecle.  S'il  renaiflbit  dans  le 
"  nôtre  ,  il  rougiroit  de  fes  erreurs  &  nous 
33  éclaireroit  ». 

Cette  déclamation  de  M.  l'abbé  Mably  fe 
trouve  à  la  fuite  de  plufieurs  citations,  dans 
lefquelles  Dumoulin  établit  (i)  :  «  que  nous 
»  devons  fidélité  au  roi ,  non  feulement  comme 
^  à  notre  fuzerain  ;  mais  principalement  comme 
»  à  notre  roi  :  car  il  efl  un  grand  nombre  dô 

(  i  )  Fïdelitas  fupremo  régi  noftro ,  non  folum  débita, 
efl  utfupremo  domino  feudali^fed  multb  magis  ut  regi% 
multa  enim  funt  feuda  non  dependentiâ  à  rege  ,  fed  ab 
allaudiis  qu<z  à  nullo  moventur ,  nec  à  rege  quidem  ;  fed 
nullus  efl  locus  in  hoc  regno  qui  non  fubfu  fupreme  jurif- 
dittioni  6*  majeflati  regict  ,  ne  Jacer  quidem ,  ut  dixi. 
Aiiud  jurifdiclio  6»  majeflas  régla  9  aliud  dominum  direttum 
fcudale  vel  cenfuale  ,  6»  eorum  recognitio.  Dumoulin  ,  fur 
la  coutume  de  Paris,   paragraphe  i  ,  glofe  6  ,  in  verbf 
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3j  fiefs  qui  ne  relèvent  pas  du  roi ,  mais  d'al- 
*  leux  qui  ne  font  dans  la  directe  d'aucun  fei- 
a>  gneur;  au  contraire,  il  n'en1  aucun  lieu  dans 
«  le  royaume  ,  ni  facré  ni  profane ,  qui  ne  foit 
33  fournis  à  la  fouveraine  jurifdiction  &  à  la 
33  puiflance  du  monarque  33. 
Perpétuité       L'auteur  des  obfervations  avoit  cité  un  peu 

de  cette  dot»  i 

trine.  plus  haut ,  ces  paroles  de  Bouteilier  en  fa  fomme 

rurale.  Livre  II,  titre   I. 

«  Sachez  que  le  roi  de  France  eft  empereur 
33  en  fon  royaume,  peut  faire  ordonnances  qui 
33  tiennent  &  vaillent  loi,  ordonner  &  confti- 
33  tuer  toutes  conftitutions  33. 

Tel  eft  en  effet  la  doctrine  de  tous  les  jurif- 
confultes  françois. 

Je  m'interdis  toutes  réflexions,  fur  l'amer- 
tume de  la  critique  de  M.  l'abbé  Mably ,  pour 
me  renfermer   dans   l'examen  des  monuments 
qu'il  cite. 
m.  rabbé  Ma-      Les  francs  ne  réduifïrent  pas  les  gaulois  en 

bly  prétend      -        .        .         .,  .       , 

cjuefes francs  lervitude  ,  ils  ne  partagèrent  point  leurs  terres. 

poInttTgau-  «  Nous  avons  (  dit  M.  l'abbé  Mably  )  (1)  la 

tudY11  ^Ju  *  Prcuve  de  cette  vérité  dans  le  chapitre  43 

ne  partage-  „  ^e  ja  \0[  falique,  qui  règle  les  compofitîons 

rent  point  ^  *  °  r 

leurs  terres;  o3  par  lefquelles on  rachetoit  la  vie  du  meurtrier 

comment  il  _      ±      .  • 

le  prouve?     »  pour  le  louitraire  a  la  vengeance  de  la  famille 
(  i  )    Livre  I ,  chap.  z  ,  dans  Tes  remarques. 


33  du  mort ,  fuîvant  l'ufage  des  germains ,  attefté 
03  par  Tacite  (i)  ". 

(2)  La  compoiition  pour  le  meurtre  d'urji 
gaulois  ou  romain ,  (  car  ces  termes  font  ici  fy- 
nonymes  )  convive  du  roi,  eft  de  300  fols.  Les 
gaulois  n'étoient  donc  pas  ferfs ,  puifque  quel- 
ques-uns dentr'eux  avoient  l'honneur  de  man- 
ger à  la  table  du  roi. 

—  Il  eft  certain3par  le  témoignage  de  Tacite  (3), 
que  la  culture  des  terres  étoit  abandonnée  aux 
ferfs  chez  les  francs.  Il  eft  certain  ,  d'après 
Céfar,  que  prefque  tout  le  peuple  gaulois  étoit 
ferf.  Il  eft  prouvé ,  par  la  multitude  des  affran- 
chillements  que  nous  connoifTons  ,  que  la  fer- 
vitude  a  été  très  -  commune  en  France  (4). 
Que  les  nobles  qui  formoient  le  fénat  des 
villes  chez  les  gaulois  aient  confervé  leur  liberté, 
que  plufieurs  d'entr'eux  fuiTent  appelles  à  la 
cour  du  monarque  ,  quoique  dans  un  rang  in- 
férieur aux  francs  ,  (  comme  il  paroît  par  les 
compoiitions  mêmes  )  (j*)  ,  ou  que  ces  gaulois, 
-  —  * 

(  1  )  Voyez  le  paragraphe  premier  de   cette  partie. 

(  2  )  Si  quis  romanam  hominem  convivam  régis  occident* 
fol,   500.  Culpabilis  judicetur, 

(  5  )  Voyez  le  paragraphe  précédent. 

(4)  Voyez  dans  le  §.  III ,  les  preuves  de  ce  fait. 

(  f  )  Si  quis  eum  hominem  occident  qui  in  truce  domi- 
nicâ  ejl,  fol.  6oo.  Culpabilis  judicetur. 


convives  du  roi  ,  fufTent  des  ferfs  ,  devenus  , 
par  l'arTran  chiffe  ment  ,  capables  des  premières 
dignités  de  l'état  ,  comme  il  arriva  dès  la  fé- 
conde race  (i),  c'eft  une  recherche  plus  curieufe 
qu'utile. 

Il  eft  confiant  que  les  francs  s'emparèrent 
d'une  grande  partie  des  terres  des  peuples 
vaincus.  La  preuve  réfulte  de  l'immenfité  du 
domaine  de  nos  premiers  rois ,  &  des  bénéfices 
qu'ils  distribuèrent  à  leurs  officiers.  Ces  faits 
font  avoués  par  M.  l'abbé  Mably. 
Dei'admj-       L'adminiftration   de  la  juftice  étoit  entre  les 

niftration  de 

la  juftice  &  mains  des  ducs,  des  comtes,  &  de  leurs  vicaires, 

des  commif-  .  . 

faires  en-      qui   appelloient  avec   eux  un   certain  nombre 
tûPdanT  les  de  ces  fcabins ,  ou  échevins  qui  formoient  chez 
FousTa^re-  *es  gau^°is  Ie  fénat  des  villes  ,  tellement  fournis: 
miere  &  la    £  ja  pUif]ance  du  monarque ,  qu'il  donnoit  aux  ' 
commifTaires  qu'il  envoyoit  dans  les  provinces 
le  droit  de  les  deftituer ,  fe  réfervant  le  même 
droit  fur  les  ducs  &  les  comtes. 

(  i  )  C'eft  ainfî  qu'Ebbon  ,  archevêque  de  Rheims  , 
avoir  été  tiré  par  Louis-le-Débonnaire  de  la  fervicude; 
fecit  te  liberum  (  lui  dit  Tegan  ,  en  lui  reprochant  Ton  in« 
gratitude  )  ,  non  nobilem  ,  quoi  cji  impojfibile  pofl  liber- 
tatem  ;  veftivît  te  purputâ  &  fallio^  &  tu  induijli  eam 
cilicio.  Voyez  la  vie  de  Louis-le-Débonnaire  ,  dans  le 
recueil  des  hiftoriens  de  France  ;  &  M.  l'abbé  Mably 
lui-même  ,  tome  I ,  page  i ,  ch.  ;  ,  dans  les  remarques. 

Je 
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Je  vous  aï  cité  la  defticution  d'Entioie  ,  duc 
tîe  Tours  &  de  Poitiers ,  par  Chiidebert/fous 
la  première  race, 

«  (I)  Que  nos  commiilaires  (  dit  un  ca- 
J3  pitulaire  de  Tan  825)  )  ,  renvoient  les  éche- 
■  vins  qui  auront  prévariqué  ,  &  qu'ils  en 
»  choisirent  d'autres  du  confentement  du 
»  peuple  35. 

Le  roi  avoit  fes  leudes,  Tes  féaux,  {es  antruf-  Darfdi  4a 
lions  qui  formoient  Ton  confeil,  &  qui  lui  ifSê!*- 
prétoient  ferment  de  fidélité  (2  ;. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  capitulaires  la  J£5£~* 
formule  du  ferment  refpectif  des  féaux  &  du  SL" 
roi,  fous  Charles-Ie-Chauve.  cbaries-ic°.us 

.  Chauve. 

«  (3;  Autant  que  je  pourrai  &  faurai,  avec    Se™eatdes 


féaux. 


•  (  1  )  Ut  mijji  nofiri,ubicumque  malos  fcabinos  invene- 
rint  ejidant  ;  &  totius  populi  confenfâ  in  loco  eorum  aLigs 
.eligant.  Cap.  anni  829. 

Voyez  le  paragraphe  V,  infrà. 
<  1  )    Malculfe,  Iiv.  I,   page  18. 
(  3)   Cap.  anni   8y8  \  Baluze ,  tome  II,  page  9?; 
Quantum  Jciero  &  potero ,  Domino  adjuvante,    abfqtit 
■itlla  dolofitate  &    CONCILIO   et  JUXILIO  ,  fecundùin 
meum  minifier ium  ,  &  Jecundùm    mcam    perfonam,  fidelis 
*      y  obi  s  adjutor  ero ,  ut  illam  poufiatem  quam  in  regio    no- 
■  min,   &  rcgno  vobis   Dcus  conceffa  ad    ijfius    voîurUatcm 
&    ad  vefiram ,  ac    fiddtum    veftrorum    falvatwnem ,  cum 
débita  honore  &  yi^re  tenere  6»  gube rnare  po fuis ,  &  pr9 

R 


f  a;8  ) 
*  l'aide  de  Dieu  &  fans  aucune  fraude,  Je  vous 
30  aiderai  de  mon  confeil  &  de  monfecours,  félon 
03  mon  miniftere  &  félon  mes  forces,  afin  qua 
33  vous  exerciez ,  fuivant  la  volonté  de  Dieu , 
a?  &  pour  le  falut  de  vous  &  de  vos  féaux, 
»>  avec  l'honneur  &  la  force  qui  vous  appar- 
33  tiennent,  cette  puifTance  que  Dieu  vous  a 
»  donnée  comme  roi,  pour  le  gouvernement  du 
33  royaume,  &  aucune  confidération  humaine 
33  ne  me  détournera  de  ce  devoir,  autant  que 
33  Dieu  m'en  donnera  l'intelligence  &  le  pou- 
33  voir. 


nullo  homine ,  non  me  inde  retra.ha.rn ,  quantum  Deus  mihl 
intellecîum  &  pojjibilitatem  donaverit. 

Et  ego  (  C ardus  )  quantum  fciero  &  rationabiliter  .  po* 
tero ,  Domino  adjuvante ,  unumcumque  vejirum^  fecundùm 
fuum  ordinem  &  perfonam^  honorabo  &  honoratum  ac  Jal-> 
fatum  ,  abfque  dolo  ac  aamnationey  vel  deceptione  con- 
fervabo^  &  unicuique  competentem  legem  &  jujlitiam  con- 
fervabo  ,  ficut  JidJis  rex  [vos  fiddes  pcr  reclum  honorare 
£»  falvare ,  6*  unicuique  competentem  legem  &  jujlitiam  , 
in  unoquoque  ordine  confervare  ;  6»  indigent, bus  &  rationa- 
biliter petentibus  rationabiUm  nvuricordiam  débet  impen- 
dere ,  &  pro  nullo  ho  mine  ab  hoc,  quantum  d-mittit  hu- 
mana  fragilitas ,  per  Jludium  6»  maUvolenùam  ,  vel  ali 
cujus  indebitum  hortamentum  deviabo  ,  quantum  mihi  Deus 
intellecîum  <y  pojjibilitatem  donaverit ,  &  fi  per  fragili' 
tatem  contra  hoc  mihi  fubreptum  fuerit ,  ciitn  hoc  recogno- 
vero  %  voluntam  illud  ernendare  curabom 


(  *59  ) 
**  Et  moi  Charles ,  autant  que  je  faurai  &  Scrmcm  à» 
33  pourrai  raifonnablc  ncnt,  avec  laide  de  Dieu,  r01' 
33  j'honorerai  chacun  de  vous,  félon  fon  rang  3c 
33  fa  dignité,  &  je  vous  conferverai  l'honneur 
»  &  la  sûreté,  fans  aucun  dol,  ni  fraude,  Se 
33  je  conferverai  à  chacun  la  loi  qui  lui  appar- 
ia tient,  ayant  foin  que  la  juftice  lui  foit  rep- 
33  due,  comme  un  bon  roi  doit  procurer  à  (es, 
33  féaux  l'honneur  &  la  sûreté,  conferver  à  cha- 
33  cun ,  dans  fon  ordre,  la  loi  qui  lui  appar- 
33  tient,  lui  rendre  juftice  &  faire  miféricorde 
33  à  ceux  qui  en  ont  befoin  &  la  lui  deman- 
33  dent  avec  raifon ,  &  autant  que  la  fragilité 
»  humaine  peut  le  permettre,  &  que  Dieu  m'en 
33  donnera  la  connoifTance  &  le  pouvoir,  je  ne 
33  m'écarterai  de  ces  règles  par  paillon,  mau- 
33  vaife  volonté,  ou  inftigation  injufte  ,  &  fî 
3>  quelque  chofe  de  contraire  m'avoitété  furpris 
33  par  fragilité,  lorfque  je  l'aurai  reconnu,  j'aurai 
»  foin  de  le  faire  corriger  ». 

Ce  ferment  prouve  que  le  droit  des  féaux  fe 
réduifoit  au  confeil  &  à  l'aide. 

Dira-t-on  que  le  roi  s'engeagoit  à  conferver       ?/ 

à  chacun  la  loi   qui   lui   appartenoit,  ces  loix    °.nc 

particulières  &  perfonnelles  que  le  romain,  le    fié- 

,        •        •  i      r  \  r  queiolide. 

got ,  le   npuaire,    le  tranc,  &c.   conlervoient 

nonobstant  le   mélange  de  ces   peuples?  Con- 

çlueroit-on  de  ces  termes  du  ferment  que  l'au- 
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toritë  de  nos  rois  étoit  impuifîante  pour  effacer; 
cette  bigarrure  dont  il  n'exifte  encore  que  trop 
de  veitiges  dans  nos  loix? 

Cette  objection  furriroit  pour  faire  connoître 
combien  le  fyftéme  de  ceux  qui  entreprennent 
de  mettre  des  entraves  à  la  puifTance  royale  eft. 
contraire  au  bien  public;  mais  la  réponfe  de  fait 
fe  trouve  dans  la  ferment  de  Philippe  Ier.  en 
ioyp ,'  tel  qu'il  eft  rapporté  dans  les  preuves  des 
libertés  de  l'églife  gallicane  C  1  ). 

P^BentIdc       cc  Moi  Philippe,  parla  grâce  de  Dieu  9  futur 

en  1059.        3D  roi  des  franco is  0  je  promets  devant  Dieu  & 

h  fes  faims,  en  ce  jour  de  mon  facre,  que  je 


(  1  )    Première  partie  ,  chap.  7. 

Ego  Philippus ,  Deo  propitiante ,  mox  fatums  rex 
francorum  y  die  oriina.tion.is  mea,  promitto  copain  Deo  6» 
fanclis  ejus ,  <juod  unicuique  de  vobis  commijjîs  ,  canonicum 
privilégiant ,  &  débitant  legem  ,  atqut  juftitiam  confrvabo , 
&  defenfionem,  quantum  poteroyadj uvant e  Domino,  exàibcbo, 
ficut  rex  in  fuo  regno  unicuime  epifeopo  &  ecclefia  fibi 
commijftz  ptr  recl:im  exhibere  debjt  ;  po  u.o  quoque  nobis 
crédita  me  difpeafatlonem  legum  in  fuo  jure  confijhntem 
nojlrâ  aucloritate  concejfurum. 

Philippe  eft  nommé  futur    roi  des  François  ,    parce 
que    Henri  Ier.    Ton  père  cioit  encore    vivant.  Ce   fut  . 
de  l'autorité  de  ce  prince  que  Philippe  ,  alors  âgé    de 
fept  ans,   fut   facre    6c   couronné   à   Rheims  en  10^9, 
Abrégé  chronologique  de  M,  le  préiîdenc  Haynaulc. 


(  *€*  ) 

•>  conferverai  à  chacun  de  vous  les  privilèges 
*>  portés  par  les  canons  de  l'églife,  &  les  droits 
»  qui  lui  appartiennent  ,  accordant  protection 
»  &  défenfe  à  chacun,  autant  que  je  pourrai, 
aj  avec  l'aide  de  Dieu,  comme  un  roi  doit  dans 
>3  fon  royaume  protection  aux  évéques  &  à 
»  Féglife  qui  lui  eft  commife.  Je  promets  aufîî 
33  au  peuple  qui  m 'eft  confié  de  lui  donner  de. 
3j  mon  autorité  des  loix  fuivant  le  droit  de  cha- 

33     CUn  33, 

Vous  appercevez  dans  ce  ferment  la  diftinc- 
tion  des  loix  divines,  des  loix  confervatrices  ds 
la  liberté  &  de  la  propriété  des  fujets  que  le 
monarque  eft  dans  Theureufe  impuiifance  ds 
changer,  &  des  loix  pofitives-  dont  il  eft  feul 
difpenfateur. 

Les  termes  des  formules  ont  changé;  mais. leur 
efprit  eft  le  même. 

(  l)  Verjion  du  ferment  de  Henri  IV &  de  Tes       Serment 

r         rr  ■     ■      j         •    >  •    /  r  ■  de  Henri  IV. 

JucceJJeurs  tirée  du  cérémonial  irançois.  &  de  fa  foc- 

cefleurs, 

-    ■■ 

(  i  )  Hax  populo  chrijliano  &  mihi  fubdita  in  Chxïfli 
promitto  nomme ,  ut  ecclefia  Dci ,  &  omnis  populus 
chrijlianus  veram  pacem  neftro  arbïtrio  in  omni  temporz 
fervet. 

Item  ut  omnes  rapacitates  &  omn.es  iniquitates  omnibus 
gradibus  interdicam. 

Item  ut  in  omnibus  judiciis   œquitatem.    6*  mifencordiant 

Riij 
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«  Je  promets  au  nom  de  Jefus-Chriit  ces 
>5  chofes  aux  chrétiens  à  moi  fujets. 

33  Premièrement  5  je  mettrai  peine  que  le 
*s  peuple  vive  paifiblement  avec  Téglife  de 
35  Dieu.  Outre,  je  tâcherai  faire  qu'en  toutes 
»  occaficns  cefTent  toutes  rapines  &  toutes  ini- 
35  quités.  Outre,  je  commanderai  qu'en  tous 
33  jugements  l'équité  &  miféricorde  aient  lieu» 
35  A  cette  fin  que  Dieu  clément  &  miféricor- 
35  dieux  fafie  miféricorde  à  moi  &  à  vous. 

35  Outre ,  je  tâcherai,  en  mon  pouvoir  &  bonne 
»  foi ,  de  chafTer  de  ma  jurifdiétion  &  terre  de 
33  ma  fujétion  tous  hérétiques  dénoncés  par 
35  l'églife,  promettant  par  ferment  de  garder 
33  tout  ce  qui  a  été  dit.  Ainfi  Dieu  m'aide  &  ces 
33  faints  évangiles  de  Dieu  33. 
Coacittfîon»  Je  ne  m'occuperai  pas  de  rechercher  avec 
M.  l'abbé  Mably,  fi  la  jurifdiciion  fut  attachée 
dès  l'origine  aux  bénéfices  que  nos  rois  diflri- 

przcipiam  ,  ut  mlhï  &  vobis  indulgeat  fuam  mïfericordiant 
cUmens   &  mifericors  Dcus, 

Item  de  terra  meâ  ac  jurifdiêlione  mihi  fubditâ  uni- 
yerfcs  fuzretïcos  ab  ecclefiâ  damnatos  pro  viribus  bonœ  fidei 
exterminare  fiudebo, 

Hœc  omnia  fie  prœditfa  firmo  juramento  ,  fie  me  Deus 
adjuvet  &  fancia   Del  evangelia. 

Cérémonial  françois ,  page  361.  Le  ferment  de 
louis   XIII  eii  le  même,   page  410. 
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buerent  à  leurs  officiers,  fi  ces  bénéfices  étoient 

devenus  héréditaires  ,  même  fous  la  première 

race,  par  le  traité  d'Andely  entre  Childebert  & 

Gontran,  traité  qui  fut  violé  prefque  au  moment 

auquel  il  fut  fait ,  fi  les  maires  du  palais  ayant 

ab;  >fbé   toute    la  puhTance  publique,  Charles 

Martel  créa  de  nouveaux  bénéfices ,  d'abord  à 

vie,  enfuite  héréditaires.  Il  me  fufrit  devoir 

démontré,  par  les  monuments  les  plus  anciens  9 

par  ceux  même  cités  par  M.  l'abbé Mably  (1  )9 

que  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  conftitution 

françoife  étoit  purement  monarchique,  &  d'avoir 

fait    preiTentir   les  caufes  des  deux  principales 

révolutions  arrivées  dans  notre  gouvernement; 

c'eft  l'objet  que   je  m'étois    propofé   dans   ce 

paragraphe, 

§.  11  r. 

Du  gouvernement  féodal  &  de  la  puijfance  des 
premiers  rois  de  la  troïjleme  race  ,  tant  dans. 
leurs  domaines ,  que  dans  ceux  de  leurs  vajfaux* 

«c  Non  feulement  le  prince  fouverain  des  fran-    Origine  fa 
»  çois    (dit   Loifeau  (2))  donna  à  ks  capi-  ^"des'^cllU 

flves, 

(  1  )  Voyez  les  chap_  4  &  6  de  la  première  parriedes 
©bfervations  de  M.  l'abbé  Mably  ,  &  les  chap.  5  &  6  der 
la  féconde,  avec  les  remarques  qui  y  font  relatives. 

(1)  Traité  des  feigneunes ,  chap,  10,  n.  66  S:  fuir* 

1LW 
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*>  taines ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  foldats, 
*  les  terres  de  leur  partage  à  titre  de  fief  vers 
»  lui;  mais  aufîî  ces  capitaines  baillèrent  à 
£»  chacun  de  leurs  foldats  la  part  qu'ils  leur  en 
»  voulurent  bailler  à  titre  de  fief  vers  eux  > 
*>  c'euVà-dire  à  la  charge  qu'ils  feroient  tenus 
33  de  les  afïiiter  en  guerre  toutefois  &  quantes 
33  il  en  feroit  befoin.  Ces  capitaines  auxquels 
33  les  territoires  entiers  avoient  été  concédés  9 
33  outre  la  part  qu'ils  en  donnèrent  à  leurs 
3>  foldats ,  rendirent  aux  naturels  du  pays  quel- 
33  que  petite  portion  de  leurs  terres ,  afin  de  ne 
33  les  exterminer  ,  mais  pour  s'en  fervir  au 
33  labourage  ;  mais  ils  ne  la  leur  concédèrent 
33  pas  au  même  titre  de  fief,  comme  ils  avoient 
3>  fait  à  leurs  foldats  ;  car  ils  leur  ôterent  l'en- 
33  tier  ufage  des  armes,  &  par  conféquent  des 
33  fiefs  ;  mais  à  titre  de  cens,  c*eft  à-dire,  à  la 
33  charge  de  leur  en  payer  îa  même  rente  an- 
33  nuelîe  ou  tribut  qu'ils  avoient  accoutumé  de 
33  payer  aux  romains ,  duquel  tribut  les  fiefs 
33  accordés  aux  françois  étaient  exempts  ;  & 
*>  pour  cette  caufe  furent  appelles  francs  fiefs  9 
33  ou  bien  parce  qu'il  n'y  avoit  que  les  francs 
33  qui  fuiTent  capables  de  les  tenir  (  i  ). 

(  i  )  Cette  dernière  explication  du  mot  francs  fiefs  eft 
plus  esacle.  Ceft  de  là  que  le  droit  que   les  roturiers 
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53  Voilà  l'origine  de  nos  &&,  arriere-fiefs 
33  &■  cenfïves. 

33  Or,  ces  capitaines  auxquels  les  provinces, 
«  ou  les  villes,  ou  les  amples  territoires  avoient 
33  été  accordés,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
33  foldats,  n'avoient  pas  feulement  la  feigneurie 
33  privée,  foit  directe,  foit  utile  des  héritages 
33  de  leur  territoire  ;  mais  auffi  ils  étoient  fei- 
a«>  gneurs  des  perfonnes  des  anciens  habitants  du 
33  pays  réfidents  en  leurs  détroits  ,  félon  la 
33  condition  de  fervitude,  qui  leur  avoit  été 
33  impofée  lors  de  la  conquête,  laquelle  fei- 
33  gneurie  ne  fe  pouvoit  étendre  fur  les  françois 
»  qui  étoient  francs  &  libres. 

33  Toutefois  il  faut  noter  que  toute  la  fei- 
33  gneurie  qu'avoient alors  les  capitaines,  foit  fur 
33  les  terres  ou  fur  les  perfonnes,  n'étoit  qu'une 
33  feigneurie  privée,  demeurant  toujours  juf- 
33  qu'alors  la  feigneurie  publique  pardev  ers  le  prince, 
>3  Jouverain  félon  fa  vraie  nature  33. 

Tel  étoit  l'état  des  fiefs,  fous  la  première 
race  ;  vous  en  avez  vu  les  conféquences. 


De  Padmf- 


De  ce  domaine  immenfe  que  nos  rois  avoient    .^c[ 

niitrarion  du 
e 


acquis  par  la  conquête,  il  ne  leur  reftoit  plus  : 
que  la  partie  deftinée  à  fubvenir  à  leur  dépenfe  pren  fera 

temps 


paient  au  roi  pour  obtenir  la  permifTion  de  pofTéder  des 
fiefs  s'appelle  droit  de  francs  fiefs* 
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perfonnelle.  Ayant  diftribué  les  grands  fiefs  à 
leurs  officiers  ,  fous  la  condition  du  fervicç  mili- 
taire, ils  réunifîbient,  fans  aucuns  frais,  fous  leurs 
étendards  les  troupes  de  tout  le  royaume. 
Changement       Cet  état  changea  par  l'ufurpation  des  feigneurs 
rumrpation    qui  parvinrent,  fur  la  fin  de  la  féconde  race  ,  à 
dcSfieff.neurS  rendre  patrimoniaux   les  fiefs   qu'  ils  n'avoient 

pofTédés  qu'à  vie  jufqu'alors* 
pSXi^dë      Hugues  Capet  apporta  à  la  couronne  les  grands 
tolérer  cette  domaines  qu'il  poiïedoitï;  mais  il  perdit  la  plé- 

ulurpatjon  ;  J    (      *  ■  *  r 

les  effets  qui  nitude  de  puifTance  dont  les  rois  ks  prédécef- 
fuité.  feurs  jouiflbient,  dans  le  territoire  des  grands 

vafTaux.  Comment  leur  auroit-il  contefté  la  pro- 
priété de  leurs  fiefs,  qui  l'avoit  porté  furie  trône  ? 
idée  du  Pour  fe  former  une  idée  du  démembrement 

gouverne- 

méat  féodal,  occafionné  par  ce  nouveau  droit ,  il  fuffit  de 
fixer  les  yeux  fur  l'article  yo  du  chapitre  yj 
des  établilFements  de  faint  Louis.  On  y  voit  les 
barons  autorifés  àfeniondre  leurs  vaffaux  de  venir 
guerroyer  le  roi  ,  s^il  leur  yéhe  (  refufe  )  jujlice  en 
Ja  cour. 

Cette  juftice  que  le  roi  de  voit  à  fes  vafTaux 
en  fa  cour,  n'étoit  autre  que  le  droit  des  pairs 
d'être  jugés  par  leurs  pairs  ;  d'où  réfultoit  le  droit 
des  grands  vafTaux  d'être  jugés  par  la  cour  du 
roi  compofée  de  leurs  pairs ,  le  roi  à  leur  tête- 
Je  remets  à  parler  de  ce  droit  dans  un  para- 
graphe exprès. 


(I)  Ceft  fur  ce  principe  que  le  fire  de  Join« 
ville ,  tout  attaché  qu'il  étoit  à  faint  Louis ,  refufa 
de  lui  prêter  ferment  de  fidélité,  parce  que 
n'étant  qu'arriere-valTal  de  la  couronne,  il  de- 
voit  ce  ferment  au  duc  de  Champagne,  fon 
feigneur  immédiat. 

La  puifTance  légiflative  étant  le  premier  apa-     Divîrron  âc 
nage  de  la  fouveraineté ,  avoit  fouffert  le  même  J^inâ^e! 
démembrement  que  les  autres  parties  de  l'admi-  SJ^g^. 
niftration  politique.  bremem. 

Le  roi  ne  jouifïbit  de  la  plénitude  de  PreUves, 
cette  puifTance  que  dans  l'étendue  de  fon  do- 
maine. Ses  loix  pleinement  exécutées  dans  fon 
domaine ,  ne  pouvoient  avoir  d'effet ,  dans  ceux 
des  grands  vaiïaux,  qu'autant  qu'ils  y  adhé- 
roient  (2). 

M.  de  Lauriere  tranfcrit  une  ordonnance  de 


(  1)    Joinville ,  chap.   17  ;  abrégé  chronologique  de 
l'hiftoire  de  France  par  M.  le  préfident  Havnaulr. 

(  1  )  Beaumanoir,  coutume  de  Beauvoifis,  chap.  48  , 
page  z6f. 

«  Quand  le  roi  fait  aucun  établifTement  fpécialement 
53  en  fon  domaine  ,  li  barons  ne  Iaiflent  pas  à  ufèr  en 
m  leurs  terres  félon  les  anciennes  coutumes  ;  mais 
35  quand  li  établiflements  (ont  généraux,  il  doit  courre  par 
5j  tout  le  royaume  ,  &  nous  devons  croire  que  tels  éta- 
»  bliflementsfont  faits  à  très-grand  confeil  5c  pour  com- 
>»  mun  profit  ». 


<  2(58  ) 
Philippe  Augufle  fur  les  fiefs,  &■  il  ajoute  dans 
une  note  : 

(i)  «  L'ordonnance  que  l'on  rapporte  ici  ne  fut 
»  faite  que  pour  avoir  lieu  dans  les  domaines 
»  de  l'obéiiTance  du  roi  &  dans  les  domaines  des 
33  feigneurs  particuliers  qui  y  fignerent }  car 
33  alors  les  feigneurs  barons  faifoient  des  ordon- 
33  nances  dans  leurs  domaines,  ce  qui  ètoit  un 
»  attentat  à  V autorité  royale ,  lequel  a  depuis  été 
ai  réprimé  », 

Le  même  auteur  rapporte  un  mandement  du 
même  roi  ,  qui  défend  aux  champions  de  fe 
fervir  dans  les  combats  particuliers  de  bâtons 
qui  foient  plus  longs  de  trois  pieds. 

•c  Quand  le  roi  (dit-il)  faifoit  l'ordonnance 
w  ou  l'établiflement  pour  (es  domaines,  il  l'adref- 
33  foit  à  fes  officiers  pour  la  faire  publier  &  exé- 
33  cuter;  mais  lorfque  l'établiffement  étoit  pour 
33  tout  le  royaume  &  pour  le  bien  public,  iî 
33  l'envoyoit  aux  grands  barons ,  avec  ordre  & 
33  injonction  de  le  faire  publier  &  obferver 
33  dans  leurs  domaines  ,  ainfl  qu'il  paroît  par 
33  ce  mandement-ci  33. 

Ainfi  les  établifTements  que  faînt  Louis 
avoit  faits  pour  (es  domaines,  furent  enfuite 
adoptés   par    les   grands    vafTaux.     C'eft    par 

(1)  Ordonnances  du  Loir,  re,  Tome  I ,  p.  3/» 
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cette  raifon  que    le  recueil  de   ces    etabliïTe- 
ments  les   annonce   comme    une  loi    générale 
du  royaume  (  i  ). 
La  France  étoit  donc  divifée  en  pays  de  Vobeif-     Dhifon  ic 

la    France 

fdnce  du  roi,  &  en  pays  hors  de  l  obéijjanc.  (2).  en  pays  de 

Les  domaines  des  barons  ou  grands  vafTaux  fe  £  ^oi^L 

fubdivifoient  de  même  dans  les  arriere-fiefs  qui  ^ance;  de 

en   dépendoient,    dont    les   feigneurs    avoient  jJJ^JjJ" 

ufurpé    la  puilTance  légiflatîve   fur  les  barons,  des  grands 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  loi  des  établif-  mémorabieIe 
fements  de  faint  Louis,  qui  défendoit  le  corn-  d.e  cette  dir* 
bat  à  celui  qui  avoit  fautfe  le  jugement  de  Ton 
feigrceur,  (  voyez  l'explication  de  ce  mot  au  para- 
graphe V  ci-après  (3)0  reçue  dans  le  domaine 
de  Robert,  comte  de  Clermont,  fils  de  faint 
Louis,  n'étoit  pas  reçue  dans  les  domaines  des 
vafTaux  dépendants  de  ce  comté  (4).  ^  .    M 

r  v  *  '  De  la  Jbuvf 

«  D'où   il  fuit   (  dit  Loifeau    (;)  )  qu'en  £££? 

(  1  )  Efpric  des  loix  ,  tome  III,  liv,  z8,  chap, 
37. 

(  1)  V.  Beaumanoir,  Decfontaines,  iesétablifïements, 
liv.  II ,  chap.  jo  ,  11  ,  19.  M.  de  Montefquieufe  (erc  lui- 
même  de  cette  expreffion    liv.  XX  VIII ,  chap.  29. 

(  j  )  Cétoit  l'ancienne  forme  de  l'appel.  V.  le  para* 
graphe  V  ,    ci-après. 

(4;  Beaumanoir,   chap.  61,  page  309. 

{$  )  Des  leigneuries,  chap.   1  ,  n,  82, 
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»  France,  &  en  fi  peu  d'autres  pays  où  la  juftîce 
»  publique  eft  laiiïee  en  propriété  aux  particu- 
»  liers  ,  il  y  a  deux  degrés  de  feigneurie  publi- 
"  que  ,  à  favoir  celle  qui  demeure  infépara- 
»  blement  pardevers  l'état  ,  nonobftant  cette 
»  ufurpation  que  nous  appelions  fieraineté  9 
»  &  celle  qui  a  été  ainfi  ufurpée  ,  pour  laquelle 
»  exprimer  nous  a  fallu  forger  un  mot  exprès 
*>  &  l'appelleryw^f raineté,  mot  qui  eft  aujjl  étrange M 
93  comme  cette  feigneurie  eft  abfurde  «. 

§.  IV. 

Conféquence  qui  rèfulte  du  gouvernement  féodal* 

Le  roi  feul  législateur  dans  fes  domaines  ; 
mais  obligé  d'obtenir  le  confentement  de  ks 
vafïàux  pour  faire  exécuter  5  dans  tout  le 
royaume  ,  les  règlements  qu'il  a  conçus  pour  le 
bonheur  de  fes  fujets  ;  telles  font  les  idées 
que  je  viens  de  vous  préfenter.  Nos  rois  affer- 
mis fur  le  trône  des  Hugues  Capet  réunifient 
aujourd'hui ,  par  les  alliances  >  par  les  fucceflîons  9 
par  les  traités,  par  le  droit  de  conquête  ,  tous 
les  grands  fiefs.  Ils  ont  donc  dans  toute  la 
France  le  même  droit  que  Hugues  Capet  & 
les  grands  vaffaux  avoient  dans  leurs  domaines, 
au  temps  du  gouvernement  féodal  ;  c'eft  une 


C  271  > 

confequence   qui  ne  me  paroît  pas  fufceptibte 
de  contradiction. 

Mais  les  feigneurs  avoient  perdu  la  fouve- 
raineté  que  rufurpation  feule  leur  avoitacquife  , 
avant  même  que  cette  réunion  fut  entièrement 
effectuée ,  je  le  prouverai  dans  les  paragraphes 
fuivants. 

Obftrv adons  fur  les  §.  ///  &    IV. 

«  Avant  le  règne  de  S.  Louis  -.  dit  M.  l'abbé    c     , 

Sous  ie  pou- 

»Mably   (1),  ce  qu'on  appeî'oit  établi/Tements  *w«e«ncni 

.  .  féodal  ,    les 

33  ou  loix ,  n'étoient  que  des  traités  entre  le  roi  &  toh  que  r. •  $ 

,         r  .  T,         ,  .  ,  rois  fai  l'oient 

33  les  leigneurs.  J  en  donnerai  pour  exemp'e  une  pour  toute 
33  pièce  qu'on  nomme   communément   une    or-  étoieoTX" 
w  donnance  ,  &  qui  n'eft  en  effet  qu'un  traité.  utiU^Zcc 
33  C'en1  lafte  pafTé  en  1206,  entre  Philippe  Au-  l2S&a*à* 
33  gufte  y  la  comteiïe  de  Champagne ,  &  le  (ire  de 
33  Dampierre  33. 

On  ne  peut  rien  ajouter  au  tableau  que  l'au- 
teur des  obfervations  nous  a  tracé  de  cette 
anarchie. 

«  (2)  Chaque  terre  fut  une  véritable  priron     Tableau  des 
«pour  fes  habitants.  Ici  ces  prétendus  hommes  Ce*teanar- 
33  libres  ne  pou  voient  difpofer  de  leurs  biens  ,  jjhj  ^^f* 
33  ni  par  teftament  ,    ni   par   a&es    entrevifs  .  J'*ç 

■  — lui-même» 

(  1  )  Tomell  ,liv.  3  ,  chat),  z  ,  dans  les  remarques. 
(1)  Tome  II,  liv,  3,  chap.   1.  dans  les  remarques. 
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*s&  leur  feigneur  étoit  leur  héritier  au  de- 
33  faut  d'enfants  domiciliés  dans  le  fief  :  là  il 
»  ne  leur  étoit  permis  de  difpofer  que  d'une 
33 partie  médiocre  de  leurs  immeubles,  ou  de 
03  leur  mobilier  ;  ailleurs  ils  ne  pouvoient  fe 
33  marier  qu'après  en  avoir  acheté  la  permillion  ; 
33  chargés  par -tout  de  corvées  fatigantes,  de 
y>  devoirs  humiliants  ,  &  de  contributions  rui- 
33  neufes,  ils  avoient  continuellement  à  craindre 
»3  quelque  amende,  quelque  taxe  arbitraire 9  ou 
33  la  confifcation  entière  de  leurs  biens.  La 
33  qualité  d'homme  libre  étoit  devenue  à  charge 
33  à  une  foule  de  citoyens  :  les  uns  vendirent  par 
33  défefpoir  leur  liberté  à  des  maîtres  qui  furent 
33  du  moins  intérefTés  à  les  faire  fubfirter  ;  & 
33  d'autres ,  qui  s'étoient  fournis  pour  eux  &  pour 
33  leur  poftérité  à  des  devoirs  ferviles  envers  une 
33  églife  ou  monaflere,  confentirent  fans  peine 
33  que  leur  dévotion  devînt  un  titre  de  leur 
33  efclavage. 

33  Cette  tyrannie  des  feigneurs  avoit  com- 
33  mencé ,  comme  on  l'a  vu ,  dans  les  campagnes  , 
33  &  elle  en  chafTa  les  plus  riches  habitants  qui 
33  fe  réfugièrent  dans  les  villes  où  ils  fe  flat- 
»  toient  de  vivre  fous  la  protection  des  loix  ; 
33  mais  les  maux  qu'ils  fuyoient  les  y  pourfui- 
33  virent ,  quand  les  comtes  eurent  changé  leurs 
53  gouvernements   héréditaires  en  principautés 

33  fouveraines 


(  *73  ) 

t>  fouveraînes  ;  ces  nouveaux  feîgneurs  exer- 
33  cerent  à  leur  tour  fur  les  bourgeois  la  même 
03  autorité  que  les  autres  ftigneurs  avoient  ac- 
33  quife  fur  les  villains  de  leurs  terres ,  les 
3>  péages ,  les  droits  d'entrée  ,  d'efcorte  &  d@ 
33 marché  fe  multiplièrent  à  l'infini,  les  villes 
>3  furent  fujettes,  comme  les  campagnes,  à  une 
»  taille  arbitraire  ,  &  obligées  de  défrayer  leur 
33  feigneur  &  fes  gens  quand  il  y  venoit  ;  vivres  , 
33  meubles,  chevaux,  voitures,  tout  étoit  en- 
33  levé  ,  &  on  auroit  dit  que  les  maifons  des 
33  bourgeois    étoient  au  pillage  », 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  France,  lorfque  Confjadic- 
le  monarque  ne  pouvoit  réprimer  les  abus  {^"eiitwm- 
qu avec  le  confentement  de  fes  vafTaux.  N'eft-il  bf  raute"r 

des   obierva- 

pas  étrange  qu'après  un  aveu  fi  formel,  M.  lab-  tions  >  ren- 
bé  Mably  traite  d'ufurpation  les  moyens  que 
nos  rois  employèrent  pour  rentrer  dans  la  plé- 
nitude de  la  puillance  ligiflative  ?  Je  rappor- 
terai (qs  expreiïions  dans  mon  addition  au  §♦  V  ; 
car  on  ne  croiroit  pas  une  fi  étonnante  con- 
tradiction ,  Ci  elle  n'étoit  prouvée. 

Ce  n'étoit  pas  ainfi  que  penfoit  M.  le  prélî- 
dent  Haynault  (i)  : 


(i)  Abrégé  chronologique   de  i'hiftoire  de  France, 
Hoifierne  race. 
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Sentiment  de  ce  Sous  la  fin  de  la  deux  unie  race ,  dît  Mézeraî, 
dentCHav-1  9  le  royaume  étoit  tenu  feion  les  loix  des  fiefs  ,  fe 
îérabUffe-16  »  gouvernant  comme  un  grand  fief ,  plutôt  que 
ms"  dc  Ia    33  comme  une  monarchie   ;  auflî  le  même   auteur 

puiflancemo 

narchi  jue       M  appelle-t-il  latroifieme  race/e  temps  d: s  grandes 

dans  ia  plé-  ** 

nitude,  33  polices» 

33  Ceft  en  effet  fous  la  troifieme  race  que  nos 
33  rois  ont  recouvré  l'autorité  qui  étoit  prefque 

33  anéantie  fur  la  fin  de  la  deuxième Dès 

33  qu'une  fois  C  Hugues  Capet  )  fut  devenu 
03  maître  ,  lui  &  Ces  fuccefleurs  animés  du 
33  même  efprit ,  &  par  une  fuite  de  prudence 
r>  dont  ils  ne  s'écartèrent  jamais  ,  regagnèrent 
33  infehfiblëmeut  tout  ce  qui  avoit  été  ufurpé 
33  par  les  feigneurs  ,  ne  firent  pas  une  démarche 
33  qui  ne  tendit  à  ce  but,  &  fe  refTaifirentennn 
33  des  plus  précieux  droits  de  la  couronne  »• 

S.    V. 

De  la  forme  ancienne  des  jugements.  Des  appels. 
De  r affranchi fement  des  fer f s  &  de  VétablijM 
ftment  des  parlements  ,  comme  cours  de  juftice, 

«tfumédece       Je  réunis  toutes  ces  matières,  parce  quelles 

£.'£££  ont  une  liaifori   intime. 

graphe  pré-       jQ  yous  a-  donné  une  idée  des  offices  connus 

cédencs  ,  de 

la  forme  ji-  fous  \QS  deux  premières  races ,  qu*  devenus  pa- 
le* deux  pre-  trimoniaux  par  la  fuite ,  ont  formé  les  différents 
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ordres  de   fiefs.  Un  duc,  un  marquis,  à  la  tête  mîeresnce»; 

N  .  ...      zvant    l'ufur- 

de  chaque  province  ,  ou  marche  (  on  appelioit  pation  des 
ainfï  les  provinces  frontières  )  un  comte  même  ;   v^duc 
quoique  ce  nom  femble  préfenter  "l'idée  d'afTocié  ^?e^'ce'"s 
ou  lieutenant  de  duc,  plufieurs  relevoient  im-  *££téloUa* 
médiatement  du  roi  ;  c'en:  l'origine  des  comtes- 
pairies* 

Ces  premiers  vaffaux  peuvent  être  aflîmilés 
aux  princes  ou  principaux  des  germains  ,  qui 
formoient  le  confeil  du  monarque  :  de  minoribus 
rébus  prn:if  es  co  Jultant,  de  nujonbus  ontnes9  vous 
avez  vu  qu'ils  n'avoient  d'autre  autorité  que 
celle  cjui  leur  étoit  confiée  par  le  roi. 

Leur  dépendance,  avant  que  les  fiefs  fufTent     Origînede 
devenus    p.itrimoniaux  ,    etoit   11    entière ,  que  de  nos 
(  luivant  la  remarque  d  un  auteur  moderne  qui  fc  tarent «<- 
ri'elt  pis   fiifpec~t)(i  )  nos  rois  les    appelloient  ^esV  -   - 
leurs  gens  OU  agents  9  agentes  nofirï  ,  nom  que  les  ^L: 
parlements  &  les  autres  cours  fouveraines  con- 
fervent  encore. 

On  leur  donnoit  aufli ,  dès  le  temps  de  la  reine    Barons ,  ter- 
BrunehiUt,  c'ell-à-dire ,   fous  Sigebert  ou  Chil-  ™" 
peric,  petit-fils  deClovis,  &  même  auparavant  ^mo1 

r  >   r  *  peu  connue. 

le  nom  de  barons ,  terme  barbare  dont  l'étymo- 
logie  eft  peu  connue. 

Sous   eux  étaient  les  vicaires  y  vicomtes ,    ou     Des  ricai- 

res,  : . 

{  1  )  Lettres  hiftoriques ,  tome  I ,  page  r  1*. 

Sij 
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centenaire* ,  centenaires  qui  avoient  le  gouvernement  d'un 
KmoxLéehê-  bourg  ou  d'une  petite  ville  ,  &  dans  les  lieux 
vms'  d'une  moindre  étendue  les  doyens  9  titre  confacre 

actuellement  à  la  jurifdicuon  eccléfiaftique  ,  & 
les  échevins  y  Jcabini,  dont  nousavons  mêmere- 
renu  le  nom  qui  fert  à  rappeller  leur  origine  s 
quoique  leur  pouvoir  ne  (bit  plus  le  même.  Ces 
fcabins  ou  échevins  compofoient  ,  comme  nous 
l'avons  obfervé ,  le  fénat  des  villes. 
Le  dur  alors       Tous  les  hommes  libres  ou  nobles  ,  étoient 
dïn  tribunal  jugés  par  leurs  pairs  (i)  ;  le  duc  étoit  donc  le 
Tcmeft  vi-  préfident  d'un  tribunal   compofé   de  comtes  ou 
comtes  &c  j/icomes  9  &  ainfi  fuccefïivement  dans  les  diffé- 
rents ordres. 
Titre  de  Vun       Le  titre    de    Vun    des  premiers  fênateurs    des 
fénatews  des  Gaules  donné  à  quelques  perfonnes  par  Grégoire 
n/^pax  Gré-  de  Tours  (2) ,  défignok  les  premiers  officiers  du 

(  1  )  Il  falloit  quatre  pairs  pour  juger  en  matière  civile 
ou  criminelle.  (  Desfontaines,  chapitre  21 ,  article  36  ). 
M.  de  Montefquieu  conjecture  que  c'eft  le  défaut  de 
ce  nombre  de  vatfaux  dans  plusieurs  fîefs  qui  a  donné 
naiiïance  à  la  maxime1  juflïce  &  fief  n  ont  rien  de  commun* 
car  originairement  tout  fief  avoit  jutîice.  Efprit  des  loir, 
liv.  28  ,  chap,  27. 

(  1  )  Grégoire  de  Tours ,  liv.  6  ,n.  3  9  ,  dk  que  Saine 
Sulpice  élu  archevêque  de  Bourges  ,  étoit  d'une  ancienne 
maifen  &  des  premiers  fênateurs  des  Gaules:  vir  valdè 
nobilis  &  de  primis  fenatoribusGalliarumj  lettres  hifto- 
rkjues,  tome  I,  page  130, 
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roi  qui  formoîent  Ton   confeil  ^  la  cour  de  Tes  soîrff   fc 

*  Tours  ,     à 

pairs.  S.  Sulpice; 

Il  ne  falloit  en  effet  ni  de  grandes  lumières,  figne. 

ni  de  grandes  connoilTan  ces  pour  juger  des  con-  ^cSions  " 

teftations  qui   fe  terminoient  toujours  par   des  pf^a  prc-Lve 

é'jreuves  ou  par  le  combat  (i).  teftimoniaie, 

1                             r                                    *    '  les  épreuves, 

. ou  le  combat. 

ce  (  i  )  Pour  peu  qu'on  niât  un  fait:  (  dit  l'auteur  mo- 
»  derne  que  j'ai  déjà  cire  ),  &  on  le  nioit  prefque  tou- 
55  jours,  il  falloit  pour  prouver' qu'on  avoit  raifbn  de  le 
35  nier,  ou  jurer  fur  des  reliques,  ou  prendre  dans  la 
ai  main  un  fer  chaud  ,  des  charbons  allumés  ou  la  mettre 
fe  dans  l'eau  bouillante,  &c.  fou  vent  même  il  falloir 
*j  qu'un  certain  nombre  d'hommes  de  probité'  juralfent 
m  auflT,  qu'ils  croyoient  que  celui  qui  juroit  difoit  vrai. 
»  La  loi  falique  en  parle  beaucoup  \  on  les  nommoic 
55  confacramer.tales.  Pour  prouver  par  exemple  que  Clo- 
»  taire  étoit  fils  deChîlperic,  Frédegonde  &  trois  cents 
35   nerfonnes  de  probité  firent  ferment. 

35  Comme  ce  ferment  parut  trop  peu  fur,  &  qu'il  don- 
33  nôît  lieu  à  bien  des  parjures,  la  loi  des  bourguignons 
33  7  avoit  fubftitué  le  duel.  Des  bourguignons  il  s'étendit 
i>  ix  francs,  &  des  evéques  m' me,  tels  que  Burchar 
Ique  de  Vienne  ,  opprimèrent  dans  leur  territoire 
3j  le  ferment  pour  y  inrroduire  le  combat.  On  le  nom- 
as  moit  comme  les  épreuves,  le  jugement  de  Dieu,  Se 
33  dans  la  faite  gages  de  batailles.  Toutes  les  queftions  de 
35  fait  &  de  droit  fe  terminoient  prefque  toujours  par- 
33  là.  Pour  favoir,  par  exemple,  fi  on  admettroit  le 
3>  droit  de  repréfentation  en  ligne  direde,  on  nomma- 
it des  champions  qui  (é  battirent ,  &  celui  qui  foutenoit 

S  iij 
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Le  plus  ancien  titre  de  noblefTe  connu ,  efila 


»  la  caufe  de  la  représentation  ayant  été  vainqueur,  la 
■w  queftion  fut  décidée  po  r  jamais.  Ces  champions  fe 
33  nommoient  vidamtsdom  i'étymologie  eft  vice  do  mini  % 
33  lieutenant  du  feigneur  ,  advucati  avoue's. 

as  Le  moine  Adelberr  nous  parle  aur"  d'un  démêlé  err- 
>s  tre  deux  corps  eccléiîaftiques  pour  lequel,  après  bien 
33  des  audiences  judiciaires ,  où  les  docteurs  es  -  loix 
3>  d'Orléans  ,  qui  dcs-Iors  étoient  célèbres,  furent  con- 
3»  fuites ,  on  fut  far  le  point  d'en  venir  au  duel ,  d  les 
35  parties  ne  fe  fufïenr  accommodées.  La  reine  Gonde- 
»?  berge  ne  fur  tirée  d'exil  qu'au  moyei  da  duel  qui 
33  fu:  confeillé  par  un  amb  a  {fadeur  de  Clotaire  II, 
33  comme  un  moyen  'ûr  de  s'affurer  Ci  elle  ctoit  in- 
33  nocente  ou  coupable.  (Grcg.  Appen.  n.  f  i  )». 

Le  même  auteur  cite  un  veftige  remarquable  de  cet 
ufage  dans  la  cérémonie  du  facre  des  rois  d'angleterre. 
«c  Apres  le  premier  ferrice  du  feftin  royal  le  c  am- 
as pion  du  roi  armé  de  pied-en-cap  ,  monté  fur  un  che~ 
»3  val  de  bataille ,  ayant  à  fes  côtés  le  maréchal  &  le 
33  connétable  auffi  à  cheval ,  entre  dans  la  falle  du  £eC- 
3j  tin.  Il  y  fait  crier  par  un  héraut  :  q iu  fi  quslqu'u n  a 
33  1* audace  de  nier  que  tel  fuit  légitime  fuccejfeur  de  la  cou- 
33  ronne  impériale  dudit  royaume  ,  il  lui  donne  le  démenti  , 
33  lui  Coudent  qu'il  eft  un  faux  traître  &  qu'il  cft  prêt 
33  à  fe  battre  avec  lui  en  camp  clos.  Il  jette  fon  gantelet 
33  dans  la  falle,  &  perfonne  ne  le  ramaiïànt,  le  roi 
»  boit  à  la  fanté  du  champion,  dans  un  grand  gobelet 
23  d'or  qu'il  lui  donne  enfuite.  Le  champion  fe  retirant , 
33  on  proclame  le  roi  en  latin,  en  françois  &  en  anglois, 
33  &  on  continue  le  feltin.  Cette  cérémonie  s'obferva 


(   2-JQ   ) 
p  ofTefliondes  fiefs  (i)  ;  car  le  peuple  des  Gaules  Ia  p°fleffion 

■  .  ^       K  des  fiefs    ré- 

citant attaché  à  la  fervitude  de  la  glèbe  ,  comme  mi«  tkrt  de 

•i         «   '     i«  ,  /T-rr  îr'r  ■  noblefi'c. 

ii  a  ete  dit  ,  les  poueiieurs  de  hets  exerçoient  ufurpation 
fur  eux  le  defpotifme  le  plus  complet,  tiquts^rla 

jurifdiôioaj 

-  ieculkrc, 

»   enco-e  au  facre  du  roi  d'angleterre  en  1717  }  Journal 
3j  de  Verdun,    Décembre   17*7  ». 

Tel  étoic  l'excès  de  l'ignorance  &  de  la  {uoerfthïnr* 
de  ces  temps  malheureux.  Cette  barbarie  s'eft:  perpétuée 
dans  nos  duels  &  notre  prétendu  point  d'honneur, 
C'eft  l'idée  que  prefente  la  forme  ordinaire  du  cartel  ; 

-mol  rai/on  de  Ciifulte  que  vous  m'ave^  faite ,    ex- 
preiTîon  vuide  de  fens ,  fi  elle  ne  fignifie  : preno  is  l'arbitre 

mbats  pour  juge  de  notre  querelle  i  il  ne  fouffrira  pas 

que  Coffenfe  fuccombe  contrun  agreffeur  injujlc.  Quant  aux 

épreuves  elles   font  de  la  plus  haute  antiquité  dans  les 

Gaules.  (  Voye^  Cdifoi  e  des  Celtes  de  M,  Pellouûer  ). 

(  1  )   Oefr.  par  cette  raifon  que  du  temps  de  Desfon- 

s  (  c'eft-à-dire  fous  le  règne  de  S.  Louis ,  la  féale 
p   fleuron  des  fiefs  ennobliiîbit ,  S:  que  la  poiïe/Tîon  des 
rorures  rendoit  le  noble  fujer  aux  mêmes  charges  que 
le  roturier ,  Desfontaines  en   fon    cjnfeil ,  chap.    3,  art, 
3  ,   4  ,  y  ,  £,  page  79  ,  préface  des  ordonnances  du  Louvrey 

ier.  La  polîelîîon  des  fiefs  n'ennoblit  plus  ;  mais- 
les  poflfefieurs  des  rotures  font  encore  fujets  à  la  taille  , 
foit  qu'ils  foient  nobles  ou  roturiers ,  &  les  poûefleur*" 
des  fiefs,  nobles  ou  roturiers,  en  font  exemprs,  dans- 
la  Provence,  le  Dauphiné  ,  &  dans  toutes  les  provinces 
paume  où  la  taille  e(\  réelle.  «  Jufqu'au  règne 
53  de  Louis  XIV,  tous  ceux  qui  composent  les  corn— 
3>   pagaies  d'ordonnance  ,  étoient  gentilshommes  ;  niai» 

S  w 
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Sîîesferfs  avoient  des  conteftations  entrVax, 
elles  étoient  décidées  irrévocablement  par  le 
franc  ,  fous  la  domination  duquel  ils  vivoient  , 
ou  par  l'évêque,  &  les  tribunaux  eccléfîaftiques, 
fops  prétexte  du  ferment  qu'on  inféroit  alors 
dans  tous  les  acles, 


35  il  ne  faut  pas  entendre  par  les  gentilshommes  d'alors, 
»  les  gentilshommes  ilîus  de  rac.:  noble;  il  (ufnLoit 
33  pour  être  réputé  tel,  qu'un  homme  né  dans  le  tiers— 
3s  étar,  fit  uniquement  profeffion  des  armes,  fans  exercer 
33  aucun  emploi.  Il  furKfoit  à  plus  forte  raifon  qu'un 
33  homme  né  dans  le  tiers-état ,  eût  acquis  un  fief 
3>  noble  qu'il  cUffavoU par ferviçe  compétent',  c'eft-à-dire, 
33  qu'il  fjivît  fon  feigneur  en  guerre ,  pour  être  réputé 
*  gentilhomme.  Aiml  donc  on  s'ennoblilïoit  loi- 
33  même,  &  en  n'avoit  befoin  ni  de  lettres  du  prince, 
sj  ni  de  polîéder  des  offices  pour  obtenir  la  noble  Ile.  Un 
33  homme  extrait  de  race  noble,  Se  le  premier  noble 
33  de  fa  race ,  s'appelloienr  également  gentilshommes 
y>  de  nom  Se    d'armes.   Cet  e   nobleffe    ainfî  étendue, 

33  fubfifta  jufqu'au   règne  de  Henri  III L'article 

33  j8  de  l'ordonnance  de  blois  (  de  l'an'  if79),  fup- 
33  prima  la  nobleiïe  acquife  par  les  fiefs;  &  l'édit  de 
33  Henri  IV   (  de  x6oo)  fupprima  celle  acquife  par  les 

33  armes .    Louis   XV  , 

33  par  fon  édit  de  la  nobleiïe,  de  1770,  a  prouvé  le 
3>  cas  qu'il  faifoit  (  des  fervices  militaires  )  ,  &  éternife 
33  fon  règne  par  cette  nouvelle  loi ,  ainfi  que  par  l'éta- 
33  bliirement  de  l'école  militaire  «,  Abrégé  chronolo- 
gique,  époque  de  1600. 
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Ï.2S   nobles,  de  qui  les  roturiers  ou  ferfs  dé-  Lermràen 

pendaient,  ordonnoient  fouvent  le  combat  en-  T  fcr-fs  nl 

pouvcicntob- 

tr'eux  ;  mais  le  ferf  ne  pouvoit  forcer  le  noble  trn,r  J"1Uce 

t  *  contre    les 

au  combat  ,   ni  aux  épreuves  (  i  )  ;  i!  fuccom-  no  !«-*pow- 

boit  donc  infailliblement  lorfqu'il  étoit  deman-  *™ 

dcur. 

Ces  jugements,  ainfi  que  ceux  des  pairs,  qui      Tous  les 

avoient  lieu  entre  nobles  ,  étoient  fouverains  ,  Seniors 

même  avant  que  les  feigneurs  eufTent  ufurpé  la  L^endue'de 

propriété  de  leurs  fiefs  ;  mais  la  différence  des  £,£"& 

matières  &  1  étendue  du  pouvoir  établiflbient  une  difh'naion 

J-A*     a-  '    ft  entre  lcs  Ju* 

aiUinction  réelle  entre  les  juges.  gcs. 

Il  étoit  des  affaires  réfervées  au  comte  ou  au 
duc  ;  lui  feul ,  par  exemple  ,  pouvoit  condamner 
à  mort  ;  lui  feul  jugeoit  de  la  liberté   &  des 


(  r  )  L'cglife  feule  prétendoit  donner  à  Tes  fiefs  le 
privilège  de  combattre  les  nobles  &  faire  admetrre 
leur  témoignage;  chartre  de  Louis-Ie-Gros,  de  l'an 
I F 18. 

Ces  deux  droits  combattre  &  être  entendu  en  témoi- 
gnage avoient  une  liaifon  intime;  car  la  partie  croit  en 
d-ci:  de  forcer  le  témoin  de  fouterir  fa  déposition  par 
le  combat.  Beaumanoir  ,  alTifesde  Jcrufalem  ,  ch.  314, 
pages  117  &  n8,  &  fur  la  coutume  de  Beauvoifis, 
rhap.  ;9,  page  218  ;  lettre  de  Dagobert  à  Louis-Ie- 
I  onnaire;  recueil  des  hiftoriens  de  France  ,  tome  VI, 
î^i.  efprit  des  loix,  liv.  XXVIII ,  chap.  2; 
&  z6. 
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Hemandes  en  revendication,  ou  refiîtution  des 

biens  (i);  il  étoit  des  caufes  réiervées  au  ror 

qu'il   jugeoit  dans  fa  cour  avec   (qs  premiers 

vaffaux,  c'était  celles  (dit  M.  de  Montefquieu > 

qui  intérejfoient  directement  V ordre  politique ,  telles 

étoient  les  difcujfions  entre  les  évêques ,  les  abbés  y 

les  comtes  &  autres  grands  (  2  ), 

Paufferleju-       P°ur  introduire  l'appel,  il  ïdïïoit  fauffèr  le  ju- 

ScrTformê  ëement '  c'eft- à- dire ,  aceufer  les  juges  d'avoir 

de  l'appel: ce  jugé  contre  leur  confeience,  ce  qui  engageoit 

un    nouveau    combat   entre   l'appellant  &  les 

juges  (3). 

La  victoire  de  l'appellant  prouvoït  qu  il  avoit 
eu  raifon  de  fauiler  le  jugement;  mais  elle  ne 
fuffifoit  pas  pour  faire  prononcer  le  contraire; 
il  falloit  plaider,  ou  pour  mieux  dire  combattre 
de  nouveau  devant  le  fouverain  &  ks  pairs  (4). 

Autre  çenre        La  défaute  de  droit  ou  le  déni  de  juftice,  étoit 
d'appel  ,  la 

défamc  de     un  autre  genre  d  appel. 

droit, ou  déni 

de  pi  iiiee  ;  en  ■ 

queli  cas  il  .  .  .  ' 

avoit  ljeu  *         (  I  )  Capitulaire  de   812  ,  art  1  ;  elpnt  des  loix  ,  ibid» 

(2)   Capitulaire  de    812,  arc.    3.  Cap.  de  Charles* 

le-Chauve  ,   aoutc    à    la    loi   des  Lombards,   liv.  II , 

art.   3  ;  efprir  des  loix,  liv.   28,  chap.   -8. 

(?)  Voyez   plus   bas,   comment    S.  Louis  donna  la 

première  atteinte  à  cet  ufage  -,  Beaumanoir,  coutume 

de  Beauvoiiïs ,  chap,  64,  pag.    31 4.;  efprit  des  loix, 

îbid,  chap.   27. 

(4)  Desfontaines ,  en  Ton  confeil,  chap.  21,  nr  14»  i 
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M.  de  Montefquieu  remarque  (  1  )  que  le  fei- 
gneur ne  plaidoit  jamais  en  fa  cour,  que  pour 
:i  des  affaires  de  fon  fief  (  ce  qui  s'obferve 
encore   aujourd'hui  ).  Ainfi  l'appel  de  dcfaute  de 
droit  avoit  lieu  dans  deux  cas  : 

Le  premier,  lorfqu'un  vafTal  ayant  une  con- 
lefhtion  avec  fon  feigneur,  pour  raifon  de  la 
fidélité,  prétendoit  qu'il  différent  d'aflèrfibler  fa 

cour,  c'eft-à-dire ,  (es  premiers  vaiïaux.  Telle 
étoit  la  prétention  du  fire  de  Nèfle ,  contre 
Jeanne,  comteiïe  de  Flandre,  fous  Louis  VIII, 
comme  le  remarque  M.  de  Montefquieu  au 
même  lieu.  Le  fire  de  Nèfle  fit  fommer  la  corn- 
teffe  de  Flandre,  dont  il  étoit  vafTal,  de  le  faire 
juger  dans  quarante  jours;  &  il  l'appella  enfuite 
en  défaute  de  droit  en  la  cour  du  roi.  La  com- 
tefTe  offrit  de  le  faire  juger  par  fes  pairs  en 
Flandre  ;  mais  elle  n'y  fut  pas  reçue  (2). 

Le  fécond  cas  étoit  lorfque  les  vaiïaux  ayant 
une  conteftation  entr'eux ,  l'un  d'eux  fe  pLi- 
gnoit  de  ce  que  le  feigneur  n'afTembloit  pas 
fes  pairs  pour  juger.  La  caufe  étoit  alors  portée 
dans  la  cour  du  fuzerain  ,  &  décidée  par  le  com- 
bat ,  non  entre  le  feigneur  &  fon  vaiTal,  le  refpecb 


(1}  Esprit  des  loix,  ibiJ. 

{2.)  Elprit  des  loix,  liv.  28,  chap.  28, 
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dû  au  feîgneur  ne  le  permettoît  pas  (  1 J9  ni 
contre  les  pairs  du  feigneur,  ils  ne  pouvoient 
être  appelles  au  combat  que  pour  un  jugement; 
mais  entre  les  témoins  quel'appellant  produifoit 
pour  établir  la  défaute  de  droit  &  la  partie  qui 
avoit  été  ajournée  pour  y  défendre  ;  car  ce 
n'étoit  pas  le  feigneur  lui-même  qu'on  ajour- 
noit  dans  le  tribunal  du  fuzerain  (2). 
les  appels  M.  de  Montefquieu  (  3  )  obferve  que  ces 
ns]      appels  etoient  lans  exemple  avant  la  patnmo- 

ezernple  .   ..    ,    *       r    r  t 

q.«and  les      niante  des  tiers  :  parce  que  les  comtes  &  autres 
t  îentpaspa-  officiers ,  loin  de  différer  de  tenir  leurs  allifes  , 
tnmoûiaux.    jes  rnultiplioient  avec  excès  ;  mais  les  plaintes 
devinrent  fréquentes,  lorfque  le  royaume  fut 
divifé  en  une  multitude  de  petites  feigneuries* 
Peine  «Te  *a       La    peine   impofée   au   feigneur  pour  avoir 
4rok.  manqué  de  rendre  juftice  à  fon  vaffal ,  étoit  la 

privation  du  jugement  de  la  caufe  qui  paffoit 
par  droit  de  dévolution  à  la  cour  du  fuze- 
rain (4,).  Si  la  défaute  venoit  de  la  négli- 
gence des  pairs  à  s'alTembler,  ils  étoient  con- 


(0  Beanmanoir,  chap.  6r,  pag.  3 1 J  ;  efprit  des 
loix,  ibld. 

(1)  Desfontaines,  confeil ^  chap.  2.1  ,  n.  $i>  Beau- 
manoir,  ulage  de  Beauvoifis ,  chap.  6t. 

(3)  Efprit  des  loix ,  liv.  28,  chap.  28.  .   | 

(-,)  Desfontaines,  chap,  2.1,  art.  z$m 
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damnés  en  une  amende  envers  leur  feîgneur  (i). 

Je  vous  ai  préfenté  le  tableau  des  défordres     Rérabii/re- 

^     x         maudel'au- 

que    le  gouvernement  reodal  avoit   entraînes,  tome  royale; 

r  .  .  r        •  1       j  '      cpmbi«B   il  < 

pour  vous  taire  mieux  ientir  par  quels  degrés  é-ok   nécef- 
ce  chaos  a  été  débrouillé.  queisàt&S 

Sous  le  gouvernement  féodal,  la  raifon  du  %£*** 
plus  fort  étoit  la  meilleure,  puifque   tous   les 
procès  fe  décidoient  par  le  combat   entre  les 
5    nobles ,  &  que  les  ferfs  étoient  forcés  de  plier 
.    fous  le  joug  qui  leur  étoit  impoté. 

L'afTranchiiTement  des   ferfs  donna  une  pre-     AfraacUP 

v  ,       .      |        .  r  feinent     de» 

miere  atteinte  a  ce  droit  barbare,  en  tormant  lerfr,  pre- 
,   un  état  mitoyen  entre  les  nobles  de  les  ferfs,  les  te  portée  ^ 

ht*  i  •  gouverne- 

ommes   libres ,  que  nous   nommons  roturiers.  *ienc  féo_ 

.    N'ayant  par  eux-mêmes  aucune  autorité,   ils  ddl* 
n'auroient  pu  défendre  leur  liberté,  fi  le  mo- 
narque ne  les  eut  pris  fous  fa  protection,  &  il 

,    ne  pouvoitle  faire  qu'en  les  fouftrayant  au  deC- 
potifme  des   feigneurs  ;   il  étoit  donc    de  l'in- 

.   térêt  de  nos  rois  d'encourager  les  arTranchifTe- 
ments. 

\n.  I 

lis  donnèrent  l'exemple  dans  leurs   domai-    Bowgcohi* 
'  nés  ;  de  là  l'ufage  des  ferfs  de  fe  retirer  dans  une  éwicm^  *** 
ille   à  laquelle  le   roi  avoit  accordé  la  liberté 
de  fe  dire  bourgeois  du  roi,   ce   qui  engagea 
les  feigneurs  à  affranchir  leurs  ferfs  ,  pour  éviter 

(r)  Desfontaines,  chap.   il,  art.  24. 


que  leurs  terres  ne  devinrent  déferres  (  i  ). 
Comment  L'égîife  fuîvit  cet  exemple  dans  fes  domaines , 
chiffements  l'avarice  fit  le  refte.  Les  feigneurs  augmentèrent 
[fpiiésVofi-  le  Pr°duit  de  *eurs  terres  en  fubftituant  àzs 
droLd?écu-  redevances  pécuniaires  à  la  fervitude  ;  c'eflj 
maires  des     l'origine  de   prefque  tous  les   droits   feigne  u- 

riaux. 
MikipH-       Pour  vous  donner  une  idée  de  la  multiplicité 
franchi"e-af"  ^es    affranchifTements ,    je    me    contenterai   de 
ments  preu-  tranfcrire  ce  qu'en  dit  M.  le  préiident  BouhierJ 

ve   de  la  fer-  t  r 

vitude  anté-  dans  (es  obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 
de ure» 

gogne ,  tome  2 ,  chapitre  64. 

ce  On  peut  affurer  qu'anciennement  prefque 

»  tous  les  habitants  des  villes  ce  de  la  campagne , 

>3  à    l'exception  des  feigneurs  ,    étoien:  ferfs , 

*>  taillables  à  volonté  &  mainmortables,  comme 


«  (  1  )  Les  noms  nobles  (dit  la  coutume  de  Troves 
»  tirre  *  ,  art.  2.)  font  en  deux  manières ,  car  les  aucu  s 
»  font  franches  personnes ,  tant  comme  ils  demeurent  fous 
«  le  roi  ou  es  r effort  du  bailliage ,  ou  de  la  prévôté  de 
3>  Troyes  ,  feus,  aucun  haut-jufiic'ur 'mm  ayant  en  fa  terre 
■>*  les    droits    royaux  ,  font   appMés    BOURGEOIS    DU 

»   ROI &  fi  le/dites  perfonnes  font  demenrans  jbus 

33  aucun  fi igneur  qui  ait  Ls  droits  royaux  en  fa  terre  & 
»  fiigpèurie9  ils  font  ses  bourgeois  redevables  de 
35  jurée   &  fis  jufticiahles  » 

Les  coutumes  de  Vitry  ,  Sens,  Auyerre  ,  Chaumons- 
en-Bafiigny  ont  des  difpofîtions  femblables. 
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»  il  efl  juftifié  par  divers  titres.  Ce  fait  a  de 
a»  bons  garants  (  I  )  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'en 
33  douter,  ce  font  les  actes  d'affranchiffements 
33  qui  nous  reftent  dans  une  infinité  de  lieux. 
33  On  connoît  celui  de  la  ville  de  Bourges  (  i  )  ; 
33  celui  d'Orléans ,  &  des  villages  à  cinq  lieues  à 
33  la  ronde  de  l'an  1180  (3);  celui  d'Auxerre 
3>  à-peu-près  du  même  temps  (4);  il  y  en  a 
33  pour  toute  la  Flandre  (y)  ;  pour  le  Dau- 
33  phiné  (6);  pour  le  Languedoc  (7);  pour  le 
33  comté  de  Blois  (8);  pour  le  Bourbon- 
33  nois  (5))  ;  pour  -tout  le  fauxbourg  faint  Ger- 
33  main-des-prés  à  Paris  &  pour  plufieurs  vil- 
33  lages  voifins  (  10  )  ;  il  y  en  a  de  généraux  pour 
x>  tous  les  mainmortables  des  domaines  du  roi 


(1  )  La  Thomaziere,  décidons  fur  Berry  ,  liv.  1.  ch.  1  3 
la  tôàrre,   de   la  police,  liv.  ;,  c.  II,    Morice  ,  préface 
de  Tes  mémoires  pour  l'hiftoire  de  Bretagne* 
(i)  La  Thomaziere,  ivid,  Peleus.  Plaid.  71, 
(  3  )  Bibliothèque  des  coutumes,  page   157. 
(  +  )  Lebccuf ,  hiftoire  d'Auxerre.  r.  II ,  p.  ijt,  j6jm 
(  ;  )  Chopin  de  Dum.  liv    1,  tir.  13,  n.  11. 
(  £)  Guipape  ,  queft.  361  ;.Çalvain,  des  fîefs,  chap.  31, 
(7)  La  Faille,  annales  de  T;>uioufe,  t.  I,  pagf  14^ 
&     4f. 

(S)  Bodin ,  Rep.  liv.  1,  chap.  r. 

(9)  Aurouxx  fur  BoTbonnois,  paragraphe  19:. 

(10)  Bouchel,  bibliothèque,  ymbo  mammiflîon. 


C  288  ) 
»  dans  tout  le  royaume  (  1  ).  Nous  en  avons 
33  un  particulier  pour  notre  Bourgogne  9  par  un 
a»  édit  du  mois  de  Septembre  1574,  vérifié  en 
si  ce  parlement  le  27  Octobre  fuivant ,  à  quoi 
33  il  faut  ajouter  les  affranchiflements  faits  par 
33  les  feigneurs  particuliers  dont  le  nombre  eft 
33  infini  (2). 

33  Ce  que  je  viens  de  dire,  ajoute  le  même 
33  auteur ,  de  la  multitude  des  efclaves  qui 
33  étoient  autrefois  en  France  ,  peut  furprendre 
«  ceux  qui  ont  oui  dire  que  tout  efclave  eft 
33  libre  dès  qu'il  met  le  pied  dans  le  royaume. 
33  On  nous  donne  en  effet  pour  un  axiome  de 
33  notre  droit  françois,  que  toutes  perfonnes  font 
03  jranch.es  en  ce  royaume ,  &  que  Jî- tôt  quun  ef- 
33  clave  a.  atteint  les  marches  tVicelui  &  Je  faifant 
3>  baptifer ,  il  eft  affranchi  (3);  mais  il  eft  cer- 
33  tain  que  cela  doit  feulement  être  «entendu  du 
33  droit  dont  nous  ufons  depuis  quelques  fiecles; 
»  car  tout  le  monde  convient  que  non  feu- 
33  lement  fous  les  deux  premières  races  de 
*>  nos  rois  >  mais  même  fous  les  premiers  de  la 
33  troifieme ,  on  ne  connoifToit  point  cette  efpece 


(1)  Ordonnances   du  Louvre,  tome  I  ,  pages  ;8i 
&    6  p. 

(2)  Le  Grand  ,  Troyes ,   paragraphe    3,  gl.  r. 
(1)   Loifel,  Iaft.  liv.  I  >  tic.  1,  paragraphe  C. 

m  d'afTranchhfement 
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v»  d'afFranchiflement  dont  je  viens  de  parler  , 
«  en  forte  qu'il  étoit  permis  d'avoir  des  efclaves, 
y>  autant  qu'on  en  vouloit  &  qu'on  en  pouvoit 
"  avoir  »■ 

Les  officiers  chargés  de  protéger  c.es  affran-     Commîflài- 
chis  contre  la  vexation   d&s    feigneurs,  furent  chargés  de 
ces  mêmes  commiflaires  que  nos  rois  envoyoient  SSs'" 
dans  les  provinces,  des  le  commencement  de  la  n0:îlI7é.i,.,oru" 

*  '  vent  baidifs, 

féconde  race;   ils    furent  quelquefois  nommés  ori&ine  de  ce 

1         l  mot. 

bailljs. 

ce  Or  furent  ainfi  appelles,  à  mon  jugement, 
»  (dit  Pafquier  (  i  ))  ces  baillifs ,  pour  autant 
33  que  de  leur  première  origine  étoient  baillés 
33  e\:  envoyés  en  diverfes  provinces  par  nos 
33  roLs,ou  bien,  fans  aucune  obtention  de  lettres, 
33  balUifs ,  comme  confervateurs  &  gardiens 
33  du  bien  du  peuple ,  contre  les  ofTenfes  qu'il 
33  eût  pu  encourir  des  juges  ordinaires. 

33  Ces  commirïaires  (  dit  M.  le  préfident 
33  Haynault  (2))  qui  s'appellerent  alors  juges 
33  des  exempts,  dévoient  tenir  en  bride  les  fei- 
33  gneurs,  éclairer  ce  près  leurs  actions,  &  rece- 
33  voir  les  plaintes  des  fujets  qui  fe  trouvoient 


(1)  Recherches,  liv.   1,  chap.   13. 

(z)  Abrégé  chronologique  de  M.  le  prcfidenr  Haj- 
nauit  ,  remarquas  à  la  fin  de  I'hiftoire  de  la  troisième 
race. 

T 


1 
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53  avoir  été  maltraités  par,  eux  ou  par  les  lieu- 
*>  tenants  de  officiers  ;  ils  dévoient  vuider  fom- 
»  mairement  ces  plaintes,  fi  faire  fe  pouvoit, 
»  ou  bien  les  renvoyer  aux  grandes  aiîiies  du 
53  roi  ». 

Cette  atteinte  portée  à  l'indépendance  ufur- 
pée  par  les  feigneurs,  occafionna  une  réclama- 
tion univerfelle  &  des  guerres  particulières. 
quatre  pre-  Ce  fut  l'origine  de  quatre  grands  bailliages 
iïïgeLoyaux.  clue  nos  r0^s  établirent  dans  leurs  domaines, 
pour  juger  les  cas  royaux,  c'eft-à-dire ,  les  af- 
faires dans  lefquelles  le  roi  étoit  intéreffé ,  ju- 
rifprudence  conforme  au  gouvernement  féodal; 
car  le  roi,  comme  fuzerain,  ne  pouvoit  être 
traduit  devant  fes  valFaux  (  1  ),  Ces  établiife- 

cc(  1)  Les  quatre  premiers  bailliages  furent  Sens,  Vcrman- 
s»  dois ,  S.  Picrre-U-MouJtUr ,  &  Mâcon  ,  pour  connoître 
33  des  cas  :oyaux  &  caufes  d'appel,  es  pays  &  provinces 
»  des  feigneurs  voifînsrà  favoir  Sens ,  pour  partie  delà 
!»  Champagne  qui  lors  avoit  Ton  comte  grand  feigneur, 
»j  &  pour  partie  de  la  Bourgogne  qui  avoit  un  duc 
3j  grand  feigneur;  Vcrmandois ,  pour  Tautre  partie  de 
3>  la  Champagne  &  la  Brie  ,  &  terres  d'autres  feigneurs 
3>  voifîns  ,  S.  Picrrc-lc-Mouftier  (qui  n'aguerre)  étoic 
y>  ville  royale  par  afïociation  que  l'abbé  de  S.  Martin 
33  d'Autun  avoit  faite  avec  le  roi  Louis  VII,  dit  le 
3>  jeune,  en  l'an  11 79;  car  le  prieur  de  S.  Pierre-le- 
75  Moutier  qui  audit  lieu  avoit  droit  de  juftice  &  pré- 
»  vôte ,  eft  fujet  &  dépendant  de  l'abbaye  de  S.  Martin 
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monts  fe  multiplièrent  à  mefure  que  le  domaine 
du  roi  augmenta. 

L'appel  judiciaire  commença  à  s'introduire:      L'appel^- 
c'eft  aux  établuTements  de  faint  Louis ,  que  nous  &£? 
fortunes  redevables  de  cette  réforme,  combat  ;  fe- 

cor,  !    degré 

Le  droit  canonique  avoit  fervi  de  resrle  dans  c' 
tous  les  temps  aux  tribunaux  eccléfiaftiques  ;  torilé  r°yale- 
mais  ce  droit  défiguré  par  les  fauffes  décrétales 
du  moine  Ifidore,  furchargé  de  toutes  les  pré- 
tentions des  papes ,  avoit  plus  contribué  à  aug- 
menter lapuifTance  des  pontifies ,  qu'à  policer  la 
nation. 

Le  code  théodofien  obfervé  avant  l'époque  de 


3>   d'Aucun,  eut   un  bailliage  pour  les  cas  royaux  d'Au- 
35  vergne,  Bourbonnois ,  Nivernois,  lefquelles  provin- 
;>  ces  avo'ent  leurs  ducs,   comtes  &  feigneurs ,  &  fera 
j>  noté  que,  lors  dudit  Gtabliiïemenr^iJourbonnois  n'ctoic 
>3  encore  pairie  3c  duché  î  ces  titfes  furent  odroyés  en 
sa  la  rerfonne  de  Louis,  fils  de  Rober:,  comte  de  Cler- 
»  mont,  fils  du  roi   S.  Louis,  &  auparavant  Bourbon- 
»  l'Archambaut,  Moulins,  Montluçon,  Montluçon,  Mu- 
ai rac  &  Verneuil  étoient  fîmples  barounies  &  feigneu- 
53  ries,  &  auparavant,  comme  il  Ce  voit  par  les  anciens 
33  titres  de  ce  temps,  on  difoic  M oulins-en- Auvergne  , 
33  diocefe   d'Aucun,    Maçon    fut    établi   bailliage  pour 
.   3j  l'autre  partie  de  la  Bourgogne  &  pour  le  Lyonnois, 
.   as  Forez ,    Beaujolois    qui    avoienc  leurs   feigneurs   v  # 
.    Çocquitle,   dij'cours  des  états  de  France  6»  du  droit  que  le 
\  duché   de.  NïvçthqU  a  en  iceux,  c.  I,  pag.    Z83  &  184. 

Tij 
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la  conquête  des  francs,  renfermoït  les  maximes 
les  plus  faines;  mais  les  difpofitions  de  ces  loix 
qui  n'ont  d'autorité  dans  le  royaume  que  celle 
que  leur  donne  leur  fagefTe,  étoient  oubliées  par 
des  feigneurs  intéreiïes  à  maintenir  par  la  force 
une  autorité  qu'ils  avoient  ufurpée. 

La  découverte  du  digefte  de  Juftinien  faite 
en  il 37,  cent  quarante-trois  ans  avant  les  éta- 
blifTements  de  S.  Louis  (i),  ramena  l'étude  du 
droit  romain.    Ces  loix    font  citées   fréquem- 
ment dans  les  éiablijfements, 
Dfux  dîf-       Je  ne  m'arrêterai  qu'à  deux   difpofitions  de 
frîb'iïfTe-  d"  ce  nouveau  coc^e  5  ^a  preuve  par  titres  &  par 
mems  de  s.  témoins  fubftituée  au  combat ,  tant  en  première 

Liais,  fource     ^  .  .  , 

de  toute  la  inftance,  que  fur  l'appel ,  &  l'obligation  impofée 

forme    judi-  .  . 

ciaire  obfer-  aux  leigneurs    de  s  aiiocier    des   gens  de   loi , 
d,hui,au,°ur"  pour  rendre  leurs  jugements  (2j, 


(  1  )  J'ai  fuivi  ici  les  ordonnances  du  Louvre,  qui 
placent  les  é^bliffements  en  1170,  avant  le  départ  de 
S.  Louis  pour  Tunis.  Le  regiftre  pateràe  la  chambre  des 
comptes  les  remonte  de  dix  ans;  mais  on  peut  croire 
qu'il  les  confond  avec  une  ordonnance  de  1160  y  par 
laquelle  S.  Louis  avoit  dès-lors  défendu  les  combats 
judiciaires  dans  fes  domaines,  ffoyt^le  tome  1er.  des 
ordonnances  du  Louvre 

(2)  Erabliiïèmerits  de  S.  Louis,  liv.  1,  chap.  z. 

<c  Vous  défendons  les  batailles  par  tout  notre  do- 
•#  maine   en   coûtes  querelles.  ,  .  ,  .   &    au  lieu  des 


(  -95  ) 
Ces  jugeurs,  fuiva.it  l'expreifion   du   temps, 
compofoient  le  confeil  du  roi  &  de  fes  vafïàux. 

33  batailles  nous  mettons  preuves  par  des  témoins  ,  ou 
»  des  charcres  félon  le  droic  écrit  au  code  au  titre  de 
sa  paclis  ». 

Le  chap.  *  regarde  !es  deux  fortes  d'appel  enfaujfant 
le  jugement  &  yzx  débute  de  droit  ou  déni  de  juftice, 
(Voyez  ci-deflui  ). 

Le  chap.  iof  du  même  livre  établit  la  nécefTîté  des 
ajfcfeurs  ou  jugeurs  en  matière  criminelle. 

«  Si  aucun  fe  plaint  en  juftice  d'aucun  méfait ,  &  Ii 
»  jugement  eontende  au  premier  jour  de  leurs  paroles  , 
os  la  juftice  leur  doit  mettre  terme  avenant,  &  iî  à  tel 
ai  jour  content  le  jugement  par  les  mêmes  paroles,  la 
35  juftice  leur  doit  mettre  l'autre  terme  (vous  voyez 
3»  ici  l'ufage  des  deux  défauts)  &  a  celui  terme  fe 
»  doit  Lever  6»  appeller  gens  Juffifans  qui  ne  foient  de 
33  l'une  partie  ni  de  l'autre ,  li  doit  faire  paroles  ,retrefc 
as  (rapports)  &  des  paroles  qui  ont  été  dites,  iî  leur 
D3  doit  faire   droit  a) . 

Le  chap.  rj  ,  liv.  i,  explique  en  détail  la  forme  de& 
jugements. 

«  Quand  les  parties  feront  coulées  en  jugement,  l* 
33  prévôt  ou  (a  juftice  fi  feront  les  parties  .  .  .  (mander) 
33  &  appeller  fuffifamment  gens  qui  ne  feront  mie  des 
»  parties  &  d'où  la  juftice  retrerre,  de  quoi  eux,  formes, 
33  mis  en  jugement  pour  l'une  partie  Se  pour  l'autre  & 
33  livrer  les  paroles  aux  jugeurs  33.  . .  Et  liv.  1 ,  chap.  6t 
c<  Si  aucune  veut  faufler  le  jugement  en  pays-là  ou  fauf— 
»3  fement  de  jugement  affiere  (à  lieu)  il  n'y  aura  point 
»  de  bataille,  mais  li  clien ,  li  répons  6c  li  autre  arrement 

Tiij 
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Des  parie-  Vous  voyez,  par  le  texte  des  établiiTements , 

jnents  tels  ■  ...  .  , 

qu'ils  fubfif-  Çue  nos  r01s  les  appelloient  en  tel  nombre 
me'iegr^dê  <lu'ils  jugeoient  à  propos,  gens  qui  ne  feront 
fétabiifle-       mie  jes  pan'ies  -    comme  encore  aujourd'hui  le 

rient  de  1  au-  r  > 

torité  royale,  roi  appelle  à  chaque  confeil  d'état  les  membres 
qui  doivent  le  compofer. 

Que  le  parlement  du  roi,  (  car  c'eR  le  nom 
qu'on  donna  plus  communément  à  ces  alTem- 
blées  )  compofé  dos  premiers  vaiTaux,  au  nom- 
bre defquels  fe  trouvoient  plufieurs  évêques  de 
autres  eccléfiaftiques  &  des  légifees  qui  y  furent 
afîociés,  ait  eu  des  féances  réglées  avant  fa 
fixation  à  Paris  par  Philippe-le-Bel,  en  1302, 
c'eft  un  fait  qu'on  ne  peut  contelter  ,  puifque 
les  anciens  regiftres  du  parlement  nommés 
olim  font  antérieurs  à  cette  fixation. 

Ces  regiftres  remontent  à  l'an  125*4  5  c'efl- 
à-dire  à  l'époque  même  du  règne  de  S.  Louis  5 
peu  d'années  avant  l'ordonnance  de  1260,  par 
laquelle  ce  monarque  fubfKtua  la  forme  judi- 
ciaire aux  duels,  ce   qui  prouve  que  l'étude  du 

s?  [plaintes,  en  matière  criminelle,  demandes  en  matière 
»  civile,  &  défenfes),  feront  rapportes  en  notre  cour» 
»  félon  les  erremens  du  plais ,  Ton  fera  tenir  ou  d'épier 
»>  le  jugement  &  ci.  qui  fera  trouvé  en  fon  tort ,  l'amen- 
3>  dera  par  la  coutume  du  pays  &  de  la  terre;  &:  G. 
s»  le  défaut  eft  prouvé,  li  fîre  qui  eft: appelle,  il  perdra 
»  ce  qu'il  devra  par  la  coutume  du  pays  &  de  la  terre  »• 


ment     non 
encore  féden- 
taire. 
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«droit  romain  avoit  déjà  adouci  les  mœurs  de 
la  nation,  &  que  S.  Louis,  comme  tous  tes 
bons  princes,  avoit  préparé  les  efprits  des  peu- 
ples au  changement  qu'il  vouloit  introduire. 

Les  féances  du  parlement  fe   tenoient  deux     Dt m  r<f2n- 
fois   Tannée,    à    la  S.    Martin,    &  à   Pâque  ,   resd 
prefque  toujours   à  Paris ,  parce  que  le  roi  y 
réfîdoit ,  quelquefois  à  Vincennes.  On  trouve  un 
parlement  daté  du  camp   de  Tunis ,   pendant  la 
féconde  croifade  de  S.  Louis. 

C'eft  à  cette  époque  du  règne  de  S.  Louis  que 
le  rétablifTement  de  l'autorité  royale  devint  fen- 
fîble. 

(i)  Joinville  'nous  repréfente  ce  monarque  ,   s  Lo^Hu- 

„ ,     geoie     es  fu- 

jets» 

(r)  Hifroire  de   S.  Louis,  par   Joinville. 

<o  Maintes  fois  ai  vu  que  le  bon  faim ,  après  arair 
»  ouï  la  MeflTe  en  été  ,  il  fe  alloit  ébattre  au  bois  de 
»  Vincennes,  Se  fe  féoit  au  pied  d'un  chêne  &  nous 
a>  faifoir  feoir  tous  auprès  de  lui ,  &  tous  ceux  qui 
»  avoient  à  faire  venoient  lui  parler,  fans  que  aucun 
»  huiilier  leur  donnât  empêchement,  &  demandoic 
»>  hautement  de  fa  bouche,  s'il  n'y  avoit  nul  qui  eût 
»  partie  ;  quand  il  y  en  avoit  aucuns ,  il  leur  difoi:  : 
»  amis,  taifez-vous ,  &  on  vous  délivrera  l'un  après 
»  l'autre  i  puis  fouventes  fois  appelloit  monfeignenr 
»  Pierre  Fontaine,  monfeigneur  Geoffroy  de  Viiiette^ 
»  &  leur  difoit ,  délivrez-moi  ces  parties,-  &  quand 
33  il  veoit  quelque  chofe  à  amender  à  la  parole  de  ceur 
»   qui  partaient  pour  autrui,  lui-même  tout  gracie»? 

Tiv' 
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tantôt  tenant  fa  cour  pléniere  avecfes  premiers 
vaffaux  &  les  hommes  de  loi  qu  il  leur  afîbcioit , 


»  femenc  de  fa  bouche  les  reprenoit  ;  aulîî  plullenrs 
*>  fois  ai  vu  que  ou  du  temps  d'été,  fi  Don  roi  venpk 
»  au  jardin  de  Paris,  une  cotte  de  camelot  veftue,uii 
m  furcot  de  tirtaine  fans  manches,  &  un  mantel  par- 
s>  delfus  de  (andal  noir ,  &  faifoir  là  érendre  des  tapis 
33  pour  nous  feoir  près  lui  &  là  faifoit  dépêcher  fon 
35  peuple  Ci  ligaument,  comme  je  vous  ai  devant  dk 
33  au' bois  de  Vmcennes  ». 

Depuis  même  la  fixation  du  parlement  de  Faris,  nos 
rois  Ce  rctervoient  des  c  iufes  qu'ils  jugeoient  dans  leur 
parlement  en  lit-de-juftice. 

L'ordonnance  de  Philippe-Ie-Long,  du  17  Novembre 
13:8,  en  contient  une  difpofition  prccife  ,  ordonnances 
du  Louvre y  tome  I,  page  £13   &  fuivantes. 

«  Item  Ii  jour  que  le  roi  viendra  à  Paris  pour  voir  les 
33  caufes  qu'il  aura  réfervees  pour  voir  devant  li ,  le  par- 
as lement  toutes  autres  querelles  cetera,  &  feront  pu- 
3}  bliées    lefqueîles    caufes    il    aura   rélervces  en  pleine 
39  cour,  pour  ce  que  nul  en  demeure,  s'il  n'y  a  à  faire. 
s>   Cependant  fitôt  comme  les  caufes  re'fervées  au  roi , 
>*   feront  délivrées,  le  parlement ceffera, quant  aux  caufes    j 
33  qui  étoient  réfervees  devant  le  roi ,  &  retournera  li  en    1 
3>  délivrer  en  autres  caufes  qui  étoient  par  l'avenue  da    ! 
•>  roi  mifes  en  fufpens  non  conteftant  requête  que  aucun 
3»  gra'ûd  homme  eût  à  faire  au  roi ,  &  puis  en  près  toutes 
»3  caufes  délivrées  le  parlement  finira  ,  &  publiera  t'on 
33  le  nouvel  parlement  33. 

Voyez  au  paragraphe  I ,  la  forme  des  lits-de-juftice 


C  2yj  ) 

tantôt  jugeant  lui-même  Tes  fujets  au  pied  d'un 
chêne  dans  le  bois  de  Vincennes ,  ou  dans  fou 

tenus  fous  la  première  race  telle  qu'elle  eft  rapportée  par 
Malculf?,  iiv.  i,  n.  2f.  On  trouve ,  dans  les  notes  de 
Jérôme  L'ignon  fur  cette  formule,  la  preuve  de  l'ufage 
dans  lecjuel  nos  rois  des  deux  premières  races  étoient 
de  Tendre  eux-mêmes  la  juftice  afïïltés  des  évêques,  des 
grands  du  royaume,  &  de  leurs  officiers,  principale- 
ment dans  les  caufes  majeures,  en  cas  de  déni  de  juftice 
de  la  parc  des  comtes ,  ou  de  refus  d'une  des  parties 
de  Ce  préfenter  devant  fon  juge  naturel ,  enfin  pour 
cafier  les  arrêts  rendus  contre  les  01  donnances  :  tum 
demum  de  neglecîu  regalium  confiitiuionum.  Quelquefois  le 
roi  rendoit  lui-même  le  jugement,  quelquefois  le  comte 
du  palais  aflîfté  des  cvcques  &  des  grands  j  mais  ces 
arrêts  portoient  toujours  le  nom  du  roi  :  verum  ex  his 
quad-im  à  rege  ipjo  judicabantur  dum  jus  dicebat ,  quaf- 
dam  verb  cornes  palatii  vice  régis,  epifcopis  etïan  &  pro- 
ccribus  ajjifientibus  finiebat,  &  nihilominks  régis  nomine 
judicata  injcripu   erant,   atque  fi  ipfe  judicajfet. 

Les  capitulaires  font  mention  de  ces  audiences  aux. 
quelles  le  roi  afl'iftoit  en  perfonne  pour  juger  les  caufes 
de  fes  fujets. 

Louis-îe  Débonnaire  ordonnoit  à  fes  envoyés  d'avertir 
qu'il  «endroit  une  de  ces  féances  par  femaine. 

Hoc  mijji  nûftd  notum  jaciznt  quoi  in  omni  hcbdomadâ 
unum  diem  ad  caufas  audiendas  &  judicandasfed.re  vola- 
mus.  Gap.  anni  829,  titre  2,  chap.  14;  Baluze,  ton,  I, 
page  666. 

Charles  VIII  avoit  rétabli  le  même  ufage.  Voyez 
l'addition  au  paragraphe  IX  de  la  première  partie  }  n,  i« 


1 29Z  > 

palais,  tantôt  envoyant  le  fire  de  Joinviiîer 
le  feigneur  de  Nèfle  &  le  comte  de  Soiiïbns  à 
la  porte  du  palais  9  pour  vuider  les  différends 
de  fes  fujets  &  lui  faire  le  rapport  de  ceux 
qu'ils  ne  croiraient  pas  devoir  prendre  fur  eux 
de  décider;  première  origine  des  maîtres  des 
requêtes  dont  les  fondions  étoient  les  mêmes 
au  parlement  lorfqu'iî  fut  rendu  fédentaire» 
Ceft  par  cette  raifon  qu'ils  jugent  en  première 
inftance  les  caufes  perfonnelles  des  commen- 
faux  de  la  maifon  du  roi.  On  leur  affocia  depuis 
la  chambre  des  requêtes ,  pour  fuppléer  aux  ab- 
fences  que  l'obligation  du  fervice  de  la  cour  leur 
occafionnoit.  Ils  n'étoient  encore  que  huit  fous 
le  règne  de  François  Ie*.  (1). 
Fixation  du       C'eft  ce  même  parlement  que  Philippe-le-Beî 

parlement    à  .  . 

Taris  en  rendit  iedentaire  a  rans  en  1302,  (ou  peu 
d'années  après;  car  cette  ordonnance  ne  pré- 
fente qu'un  projet  )  pour  faciliter  l'expédition 
6qs  caufes  (2)  ;  avec  cette  différence  que  les 
gens  de  loi  furent  obligés  de  réfider  habituelle- 
ment ,  au  lieu  que  les  premiers  vaffaux  ne  fu- 


(  1  )  Pafquier,  Recherches,  Iiv.  2,  chap.   $. 

(  z  )  Prof  ter  expeduionem  caufarum.  Ordonnance  du 
2?  Mars  ijoz,  pour  la  reformation  du  royaume* 
art.   61. 

V.  Ordonnances  du  Louvre,  tome  I. 
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Tent  appelles,  depuis  ce  temps,  que  pour  les 
affaires  majeures  qui  exigeoient  leur  préfence, 
fuivant  l'ufage  des  fiefs. 

Dès-lors  ce  tribunal  devint  la  fouveraine  cour 
de  France  ;  fes  jugements  ne  purent  être  ré- 
formés que  de  l'autorité  du  roi,  ou  de  ceux  à 
qui  il  en  donnoit  expreffément  le  pouvoir;  car 
nos  rois  ayant  détaché  une  partie  de  leur  con- 
feil  pour  terminer  les  conteftatioris  en  dernière 
inftance,  s'en  réferverent  un  autre  auprès  de 
leur  perfonne  ;  on  l'appella  le  grand-confeil.  11 
avoit  les  mêmes  fondions  qui  appartiennent  au- 
jourd'hui au  confeil  d'état  (  i  ).  Il  jugeoit  aufîi 


(i)  L'article  n  de  l'ordonnance  de  1302  prouve 
que  nos  rois  en  tranfm:ttant  au  parlement  leur  autorité 
ne  s'en  dépouillèrent  pas  ,  qu'ils  fe  réferverent  à  eux 
feuls,  ou  à  ceux  qu'ils  coinmcttoient,  en  vertu  d'un,  mandat 
fpécialy  le  droit  de  réformer  les  arrêts,  pour  maintenir 
l'exécution  de  leurs  loix. 

Volumus  ,  fancimusy  &  etiam  ordinamus ,  qubd  judicata. 
arrefla  ,  &  etiam  fententiœ  quai  de  curia  noflrd,  feu  de 
commuai  confilio  procejfennt ,  teneantur ,  &  fine  appellatione 
cliqua  executioni  mandent ur  ;  &  fi  quid  ambiguitatis  vel 
crroris  continere  videantur,  ex  quibus  merito  fufpicio  indi- 
certtury  corrcfîioy  interprétation  revocatio  6*  declaratio  eorum- 
dem  ad  nos  ,  vel  ad  commune  confilium  [peàlare  nofcantur y 
vel  ad  majorem  parte  m  confilii  nofiri,  vel  providam  deli- 
berationem  fpecialis  mandati  nofiri ,  vel  de  liçcntiâ  nofird 
fpeciali  ,  fuper  omnia  ante  requifitâ  fervetur. 
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les  caufes  que  le  roi  s'étoit  réîervées.    Charles 
.VIII  &  Louis  XII  en  formèrent  un  tribunal 
ordinaire  pour  le  jugement  de  ces  caufes;  j'en 
parlerai  au  paragraphe  IX. 
Le  refibrt       Je  fas  qne  ]e  parlement  de  Paris  devint,  par 

du  parlement  f  ' r 

de  paris        cette  ordonnance,  la  fouveraine  cour  de  France  ; 

comprenait  ,  ..   '  . 

toute  réten-    ce  qu  il  taut  entendre  du  domaine  du  roi  qui 

due  du   do-  •  ,  ..    .         -  .      . 

maineduroi.  comprenoit  ce  qu  on  appeUoit  alors  la  langue 
d'oil,  c'eft-à-(Jire  les  provinces  où  le  mot  oui  fe 
prononçoit  oil9  &  la  langue  <£oë  où  ce  mot  fe 
prononcoit  oé\  carie  Languedoc  avoit  été  réuni 
à  la  couronne  en  1283 ,  par  la  mort  d'Alphonfe, 
comte  de  Poitiers,  frère  de  S.  Louis,  héri- 
tier par  Jeanne  fa  femme,  de  Raimond  VII» 
dernier  comte  de  Touloufe.  AufÏÏ  y  avoït-it 
alors  au  parlement  deux  chambres  ,  l'une  nom- 
mée de  Languedoil ,  l'autre  de  Languedoé. 
Diftr-iétion        C'eft  de  cette  chambre   que  Philippe-le-Bel 

de  la  cham-    r  r   .  .       -  , 

bre  de  Lan-  te  propoloit  en  1302  de  tormer  un  parlement 
former  iePP°aUr-  à  Touloufe  (i) ,  fi  cette  province  confentoit  que 
ioufe.deToU"  *es  Jugements  de  cette  cour  ne  fufTent  pas  fu- 

jets  à  l'appel.  (2)  Il  n'exécuta  ce  projet  que 

trois  ans  après  en  1305*. 

(  r)  M.  le  préfîdent  Haynault,  année    130;. 

(1)   Ordonnance  du  23   Mars  1301,  art.  65. 

Et  quod  parUmentum  apud  Tholofum  tenebitur^  fi  gentes 
terra  prœditœ  confimtïant  quod  non  appdletur  à  profil- 
dentibus* 
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Pour  entendre  ces  derniers  mots  de  l'article 
62  de  l'ordonnance  de  1302,  il  faut  fe  rap- 
peller  que  les  premiers  vaflaux  avoient,  comme 
le  roi,  un  confeil  ou  parlement;  mais  dont 
les  jugements  étoient  fujets  à  l'appel  à  la  cour 
du  roi,  comme  première  cour  iéodale  ,  fuivant 
la  forme  expliquée  ci-deiïus.  Ainfi  l'intention  de 
Philippe-le-Bel  étoit  que  l'établifTement  d'un 
parlement  à  Touloufe  ne  format  aucun  démem- 
brement de  ce  comté ,  ayant  dans  fon  relîbrt 
la  même  autorité  que  le  parlement  de  Paris 
dans  le  fien. 

C'eft:  le  même  privilège  que  Louis-le-Hutin  Les  cours  des 
accorda,  par  l'article  i3  de  l'ordonnance  de  faux , -autre- 
1315*^  la  Normandie  (1)  qui  avoit  eu  jufqu'alors  àPappeiTéH- 
fon  échiquier,  dont  les  appels  fe  portoient  au  ^""^ 
parlement  de  Paris.  Cette  ordonnance  n'eut  fon  piment  du 

1  t  t  recabliue- 

exécution  que  fous  Louis   XII  par  un  édit  de  ment  de  l'au- 
torité royale. 

Nos  rois  en  uferent  ainfi  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  à  mefure  qu'ils  le  réunirent  à  leur  cou- 
ronne. Voyez  dans  M.  le  préiîdent  Haynault  , 
l'époque  de  la  création  des  différents  parle- 
ments. 


(  1  )  Ordonnances  du  Louvre,  tome  I, 
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Obferv atlons  fur    le  §.    V% 

tesmagif-  J'ai  rapporté  au  §.  II  le  capitulaire  de  825?, 

noient-ils  par   lequel    Louis-le-Débonnaire   ordonnoit  à 

duUrroFouV°de  fes  envoyés  de   deftituer  les  fcabins  ou  éche- 

la^emk'e5  vins  qui  fe  conduisent  mal,  &  d'en   choifir 

&  ia  féconde  autres  <]u  confentement  du  peuple. 

race  t  ReFu-  r       r 

raison  dufyf-       fj\  jvi .  l'abbé  Mably  frappé  de  fa  chimère  de 

tême  de  M.  x    y  •  rr 

rabbé Mably.  la  république  des  francs, conclut  de  ce  capitu- 
laire que  ces  magiftrats  ne  tenoient  leur  pou- 
voir que  du  peuple. 

La  réponfe  eft  dans  le  texte  de  la  loi.  Ceft 
le  roi  qui  ordonne  à  fes  envoyés  de  deftituer 
les  mauvais  échevins  &  d'en  inftituer  d'autres. 
Quand  le  peuple  auroit  eu  le  droit  de  choifir 
les  nouveaux  échevins ,  pour  les  préfenter  aux 
commifTaires  du  roi,  ce  que  le  capitulaire  ne 
dit  pas,  ces  échevins  eufTent  tenu  leur  pou- 
voir de  la  feule  autorité  du  monarque  ,  puifque 
c'étoit  lui  qui  ordonnoit  de  les  inftituer  & 
deftituer.  Voyez  ci-defTus  §.  II,  dans  l'addi- 
tion. 

M.  rabbé  Ma-       (2)  L'auteur  des  obfervations  conféquent  dans 

bly  étend  ^h  a 

fyftêmc  juf-   fon  lyfrëme  ,  prétend  que  les  éveques  le  défen- 

(  1  )  Tome  I,  liv.  1  ,  chap.  z  ,  n.  y  ,  &  les  remarques 
qui  y  fonc  relatives. 
(  z  )  Tome  II ,  liv.  4  ,  chap.  4, 
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dirent  mal  lors  de  la  célèbre  conférence  tenue  qtfâCworfftt 

en  préfence  de  Philippe  de  Valois,  en  1320,  ufurpationi 

n;  "  j     /■»      .    «  1  des  eccléfîaf« 

entre  rierre  de  Lugnieres;  avocat  du  roi  au  par-  tiqueSj  ljr  b 
lement,  Bertrand  évéque  d'Autun,  &  Pierre  £^1 
Roger  élu  à  l'archevêché  de  Sens,  Pùnfe- 

Voici  le  difeours  que  M.  l'abbé  Màbly  met 
dans  la  bouche  des  évêques ,  bien  différent  du 
langage  qu'ils  ont  tenu  : 

«  Nous  réclamons  la  prefeription ,  cette  loi 
33  du  repos  6qs  nations  ;  mais  d'autant  plus 
a>  facrée  pour  la  notre  ,  que  marchant  depuis 
33  plufieurs  fiecles  fans  règles  &  fans  principes, 
33  nous  n'avons  eu  que  des  coutumes  incer- 
33  taines,  &  pas  une  loi  fixe.  Nous  défendrons 
33  avec  courage  nos  droits ,  qui  font  les  droits 
33  des  citoyens.  S'il  importe  à  la  nation  de  con- 
3>  fier  à  d'autres  mains  l'autorité  temporelle 
33  dont  nous  jouifTons  &  dont  elle  nous  a  re- 
33  vêtus ,  en  la  reconnoifTant  comme  légitime 
33  par  fa  fourmilion,  qu'elle  s'explique  dans  les 
39  ailemblées  de  nos  états-généraux  ,  &  nous 
»  fommes  difpofés  à  nous  démettre  de  tout  le 
33  pouvoir  qu  elle  voudra  reprendre  ». 

—  Les  évéques  crurent  plus  utile  de  confacrer 
leurs  prétentions  en  confondant  les  limites  des 
deux  puilîances,  de  recourir  au  pouvoir  des 
clefs  dont  leurs  prédéceiïeurs  avoient  tant  de 
fois  abufé,  en  un  mot  d'employer  dans    ces 


(  3°4  5 

temps  d'Ignorance  ,  des  moyens  que  l'habitude 
fit  refpeéter. 

S'ils  eufTent  tenu  le  langage  que  M.  l'abbé 
Mably  leur  prête ,  on  leur  auroit  répondu  : 
a  que  la  prefeription  qu'ils  oppofoient  étoit, 
»  ainfi  que  celle  des  feigneurs  laïcs,  leur  ufur- 
33  pation  fur  l'autorité  du  roi ,  que  cette  ufur- 
33  pation  avoit  produit  l'anarchie  ,  qu'il  étoit 
»  temps  que  le  monarque  rentrât  dans  une 
33  autorité  inaliénable  par  fa  nature ,  qu'ils 
33  s'étoient  rendus  indignes  de  juger  les  peu- 
a»  pies,  en  s'appropriant  un  pouvoir  dont  ils 
33  n'étoient  que  dépofitaires ,  que  le  roi  le 
33  transféroit  à  fon  parlement  j  que  la  plénitude 
33  de  la  puiflance  du  monarque  aiïuroit  la  li- 
33  berté  des  fujets,  que  la  prétendue  foumif- 
33  fion  du  peuple  qu'ils  oppofoient ,  n'étoit  que 
33  la  fuite  de  la  fervitude  à  laquelle  ils  l'avoient 
33  réduit  33. 

Laquelle  des  deux  caufes  vous  paroît  la  meil- 
leure fous  ce  point  de  vue  ? 

Au(îl  les  évêques  eurent-iîs  grand  foin  de 
féparer  leurs  prétentions  de  celles  des  feigneurs 
laïcs.  Tant  il  eft  vrai  que  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique  s'étoient  confervés 
parmi  nous,  malgré  les  atteintes  que  le  gouver- 
nement féodal  avoit  portées  à  notre  conflitu- 
tion. 

Ce 
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Ce  que  M.  l'abbé  Mably  nous  dit   de  l'ori-     Origine  de* 

1         c     '   1        /t-'  n       n_  h       fénécl  l 

gine    des  ienecnaullees  (  1  )   elt   une   nouvelle   tl 
preuve  de  la  dépendance  des  magiftrats  de  l'au- 
torité du  monarque. 

1  re  la 

ce  Depuis  Hugues  Capet ,  jufqu  à  Philippe-  Pw 
33  Augufle,  les  prévôts  rendirent  compte  de  monarque. 
33  leur  adminiftration  au  fé léchai  de  la  cour, 
33  dont  l'office  conféré  en  fief,  donnoit  à  celui 
33  qui  en  étoit  pourvu  l'autorité  la  plus  étendue 
to  fur  tous  les  domaines  du  roi.  Le  fénéchal 
33  étoit  une  efpece  de  maire  du  palais.  Il 
33  s'étoit  rendu  fufpeâ:  au  prince  Phîlippe-Au- 
33  gufte.  On  fupprima  l'office  en  1191 ,  ou  pour 
33  parler  l'ancien  langage,  le  roi  ne  conféra 
-3  plus  ce  fief. 

33  Philippe-Augufte  partagea  (qs  domaines  en 
33  différents  diftri&s  dont  chacun  comprenoit 
33  plufieurs  prévôtés,  &  à  la  tête  de  chaque 
33  diftricl:  qu'on  nomma  bailliage  ,  il  plaça  un 
33  premier  magiftrat  qui  eut  fur  les  prévôtés 
33  de  fon  reflbrt  la  même  autorité  de  furveil- 
33  lance  que  le  fénéchal  avoit  eue  auparavant 
3»  fur  tous  3». 

—  Ce  fut  fans  doute  un  des  moyens  employés 
pour  rétablir  la  monarchie  démembrée  par  le 

(r)  Tome  II ,  liv.  3 , chap.  7,  dans  Les  remarques, 
n,  8. 

V 
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gouvernement  féodal.  Le  plan  de  conduite  que 
nos  rois  ont  tenu  pour  parvenir  à  ce  but ,  efl: 
confiant.  M.  l'abbé  Mably  Texpofe  avec  plus 
d'étendue  que  je  ne  l'ai  fait.  Mais  comment 
après  avoir  peint  de  couleurs  Ci  vives  les  abus 
du  gouvernement  féodal  5fe  permet-il  de  traiter 
le  rétabliiïement  de  la  puifîance  monarchique  , 
d'abus  d'autorité,  d'ufurpation ? 
comradio  Cc  Louis  VIII,  dit-il  (  i  ),  trompé  par  fon 
\}°u  £dw  ,*?*   "  ambition ,  6c  le  dévouement  de  la  bourgeoifie 

I  abbé  Mably  7  ° 

arec  ce  qu'il   33  à  fes  ordres ,  crut  en  effet  être  le  maître  de 

a  c/t  lui-mê- 
me de  l'abus   »  toutes  les  villes  où  la  commune  étoit  établie 

ment  féo.iai,  »  &  îaiiTa  à  fes  fuccefTeurs  le  droit  de  réalifer 

&  du  droir  du  ^ 

roi  fur  ics      ^  cette  prétention  ». 
lies  bures.       Ducange  dit  la  même  chofe  ;  mais  il  ajoute  (2) 


(  1  )  V.  les  additions  au  paragraphe  4,  obfervations , 
tome  II ,  liv.  5 ,  oh.  7  ,  &  les  remarques  y  relatives,  n.  ;. 

(z)  Gloiïaire    de    Ducange,  verbo  communantia.   M. 
l'abbé  Mably  dans  fes  remarques  fur  ce  chapitre ,  n.  f. 

Ludovicus  VI 11 ,  reputabat  civitates  om:us  fuas  ejfe  y 
in  quibus  communia  ejfent  ,  nec  injuria  cùrn  oppidorum> 
incolcz  y  dominorum  dominio  abfuluti ,  /vgi  ipfi  parèrent  , 
quod  prodit  autjr  hijloriœ  Ludovici  VU,  />.  418,  ubi 
tradit  vc{illiacenfes  communiain  inter  fe  facientes ,  commu- 
niter  conjuraffe ,  quod  ecclefîœ  dominio  ulterius  non  fubja- 
cerent.  Ead:m  habet  A'unonius  ,  lib,  f  ,  cap.  6$.  Guilbertus 
verb  invita  fuâ  9  cap.  10,  inter  mijfas  Jermonem  habuit  de 
execrabiiibus  communùs  Mis  in  quibus  ,  contra  jus  &  f as  ^ 
violenter  ftrvi  à  domirùorum  jure  je  fubftrahunu 
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que  Louis  VIII  le  crut  avec  raifon  ,  pulfque  les  ha- 
bitants des  villes  tirés  par  !  affranchijjement  du  do- 
maine de  leur  feigneur ,  rentr oient  fous  £  obéijfance 
du  roi. 

M.  l'abbé  Mably  confondant  le  domaine  &  Objcdîona 
la  feigneurie ,  oubliant  que  la  fouveraineté  des  Mably, 
feigneurs  &  la  fervitude  des  peuples  étoient 
deux  corrélatifs  néceffaires  ,  s'élève  contre  cette 
raifon  de  Ducange  :  ce  Quand  le  comte  de  Foix, 
33  dit-il,  vouloit  que  fes  fujets  miffent  leurs  pri- 
33  vileges  fous  Tadvocatie  du  roi,  prétendoit- 
>3  il  perdre  fa  feigneurie  33  ? 

—  La  réponfe  eft  facile.  Non  fans  doute  ;  mais  R^pûnfc# 
il  reftreignoit  fon  droit  dans  fes  véritables  li- 
mites ,  jurifdiétion  fur  des  hommes  libres, fous 

la  dépendance  du  roi  engagé ,  par  le  titre  même 
de  fa  couronne  ,  à  protéger  la  liberté  de  fes  fu- 
jets. 

—  ce  En  partant  du  gouvernementféodal (ajoute     Autre  ob. 
33  l'auteur  des  obfervations),  la  garantie  du  roi  de  Jeaiua- 

33  France  ne  lui  donnoit  pas  plus  de  droit  fur  les 
33  terres  des  feigneurs,  qu'elle  n'en  donne  aujour- 
33  d'hui  à  un  prince  fur  deux  puifTances  indé- 
33  pendantes  dont  il  garantit  les  engagements  33. 

--  Vous  avez  raifon,  en  partant  du  gouvernement  R^ponre, 
féodal;   mais   ce  gouvernement  qui    fuppofoit 
la  fervitude  du  peuple  ,  étoit  le  defpotiime  .de 
conititution  le  plus  redoutable.  Les  feigneurs, 

Vij 
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en  affranchi/Tant  leurs  ferfs  moyennant  des 
redevances  pécuniaires,  les  rendoient  à  la  puif- 
fance  légitime  du  monarque.  Aulîî  le  moine 
Guilbert,  cité  par  Ducange ,  ne  déclamoit-il 
que  contre  les  ferfs  qui  fans  le  confentement 
de  leur  feigneur ,  p^rvenoient  à  fe  fouflraire  de 
fa  dépendance  ,  en  s'avouant  bourgeois  du  roi, 
Leroiufoit       Mais  le  roi  favorifoit  avec  raifon  ,  cette  pré- 

de  Ion  droit  ,  r 

en  protégeant  tendue  révolte.  C'eft  ainfi  que  Louis  VII  prit 

l'es  lu  jets  eon-  ,1,.  .       xr        . 

trc  la  vexa-   ious  la   protection    les  habitants  de  Vezelay, 

tion  des  fei-  •       r  1  1       1       r        •        1        r 

gneurs.  q.m    iecouerent    le   joug  de  la  lervitude  ious 

laquelle  leur  abbé  les  retenoit. 
Antiquité        Le  roi  aiTuroit  par  des  lettres  de  fauve-earde  , 

des  lettres  de  r  , 

fauve-garde     la  liberté  des  communes  qui  s'étoient  miles  fous 

accordées  _ 

par  nos  rois,  fa  protection.  M.  l'abbé  Mably  convient  (i)  que 
ces  lettres  étoient  en  ufage,  fous  les  rois  des 
deux  premières  races,  que  cet  ufage  ne  s'étoit 
perdu  que  par  la  foiblefTe  des  derniers  fuccef- 
feurs  de  Charlemagne.  hzs  formules  de  Mal- 
cul  fe  (2)  ,  &  la  compilation  de  D.  Bouquet,  at- 
tellent cette  vérité. 

étran?ePÎde°n  ^  CC^Q  ne  *****  dit-il,  fi  les  rois  mérovingiens 
33  apportèrent  de  Germanie  cette  pernicieufe  cou- 


M.   l'abbé 
Mably  fur  ces 
lettres. 


(1)  Remarques,  liv.  4,  chap.  I,  n.  4. 

(  1  )  Formules  de  Malculfe  ,  liv.  1 ,  chap.  14  ',  D.  Bou- 
quet,  tome  VI,   pag.   410  &   6$i, 

(  5  )  Obfervations,  liv.  1 ,  chap.  3 ,  dans  les  remar- 
ques, n.  3. 
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33  tu/ne  ,  ou  fi  ce  nef  qiiunc  fuite  de  l  abus  qùiU 
35  firent  de  leur  autorité  après  la  conquête  ;  quoi 
«  qu'il  en  foit ,  les  rois  de  la  féconde  race  con* 
3>  ferverent  cette  prérogative  qui  n'étoit  propre 
35   qu'à  ruiner  le  principe  du  gouvernement  ^. 

—  Quoi  !  la  prérogative  augufte  de  nos  rois  Répanfc> 
d'accorder  leur  protection  à  leurs  fujets  accablés 
par  la  tyrannie  d'hommes  puiiTants,  eft  traitée 
de  pernicieufe  coutume ,  propre  à  ruiner  les  princi- 
pes du  gouvernement  î  Ceci  ne  mérite  pas  do 
réponfe  (î). 

M.  l'abbé   Mably  a  intérêt ,  pour  autorifer   Con^qucrc:. 
fon  fvfteme ,  de  s'élever  contre  l'ufaçe  de  ces  de  jv-. 

'  '  °  de  l'oi 

lettres;  cap  leur  antiquité  prouve  invinciblement  ces  Je: 
que  les    francs  apportèrent  dans  les  Gaules  les 
principes  du  gouvernement  monarchique  ? 

ce  II   n'y  eut  aucune   affaire  (dit  M.  l'abbé    n,r       . 

J  N  Refervc  des 

35  Mably  ) ,  (2)  dont  les   baillifs  ne  voulurent  cas  ïu 

3  J  '   v    J  m  Elle  réfolce 

=5  prendre    connoiiTance.    Ils  établirent  qu'il  y  du  gou 

.  .  .  ment  monor- 

33  avait    des    cas    privilégiés    qui    appartenaient  chique.» 
33  de  droit  aux  feules  jujïices  royales  ;  ou  plutôt 
33  ils  imaginèrent  qu'il  devoit  y  en  avoir  &  nen 

»  défignerent  aucun  35. 

»  ■■  1  ■  ■  ■ 

(  1  )  Retfum  eft  ut  regalis  poteftas  Mis  tuitionem  impar- 
tial quorum  neceJfitaSy  comprobatur,  .  .  .  propler  malo- 
rum  hominum  iilicïtas  infcjiationcs,Iotnm\es  de  Malcalf:  » 
liv.  1 ,  chap.  14. 

(1)  Obfervation,  liv,  4,  chap,  ir 

Viq 
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—Vous  demandez  quels  font  les  cas  royaux  ?  les 
lettres-patentes  du  Ier.  Septembre  131J  (1), 
que  vous  citez  vous-même,  vous  les  délignent: 
ce  font  les  cas  qui  touchent  La  royale  majejlé ,  qui 
de  droit  ou  d1  ancienne  coutume  peuvent  &  doivent 
appartenir  au  Jouve  tain  prince  &  à  nul  autre* 
Tels  font  les  objets  qui  tendent  à  donner  at- 
teinte à  l'autorité  inaliénable  du  monarque ,  ou 
qui  tiennent  efTentiellement  à  la  prote&ion  qu'il 
doit  à  fes  fujets  ;  voilà  ce  que  la  nature  du 
gouvernement  monarchique  &  les  monuments  de 
tous  les  temps  auroient  dû  vous  apprendre. 
Masimeçue       Ce  ne  fut  pas  fous  S.  Louis,    comme  Tau- 

le  roi  ejl  fou-  ,  r  •  r  i- 

verain  par-    teur  des  obfervations   ofe  le  aire,   quon  com- 

dejfus  tous  ;  •'•/.'„  ,-/•/* 

fenri  nent  de  mença  a  croire  (2)  que  le  roi  etoit  Jouverain  par~ 

fur  ^enT"    d Jfus  tout,  cette  vérité  eft  la  bafe  de  la  confti- 
maxime.        tution  monarchique. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  que  s'exprimoit  Beauma- 
noir  (3).  Après  avoir  dit  que  chacun  des  barons 
ejl  Jouverain  en  Ja  baronnie* 

ce  Voir  eft  C  ajoute-t-il  )  que  le  roi  ejl  Jouve- 
33  rain  par-dejfus  tous  ,  &  a  dejbn  droit  le  gêné- 
33  rai  garde  du  royaume  ;  par  quoi  il  peut  faire 
33  tel  établiffcm^nt ,  comme  il  li  pleft ,  pour  le  corn- 

(  1  )  Remarques  fur  le  même  chap.  n.  6. 

(  1  )   Obfervations ,  ibià* 

(  5  )  Remarques 4  idid,  n,  S.Beaurnanoir,  coût,  ch.  $4, 
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33  munproujît ,  &  chi  il  tftablit  i  uhtt  ttrt  tenu  >». 
M.  l'abbé  Mably  (  i  )  rapporte  le  texte  de 
Beaumanoir  en  entier.  &  cependant  il  fe  permet 
d'avancer ,  ce  que  Beaumanoir  n'ofe  pas  dire 
33  que   le  prince  ait  entre    les    mains  la    puif- 

33  fance  légilîative qu'il  fe  contente  d'in- 

«  finuer  que  le  roi  peut  faire  des  loix  qu'il 
33  croit  les  plus  favorables  au  bien  général  du 
33  royaume,  &  fe  borne  à  confeiller  d'y  obéir; 
33  en  préfumant  qu'elles  font  l'ouvrage  d'une 
33  fagefTe  fupérieure  33. 

S.  VI. 

De  la  pairie  en  général  &  du  droit  des  pairs  tel 
qu'il  fubjîjle  aujourd'hui* 

(2)  Vous  avez  vu  la  pairie  naître  avec  le  gou-    Origine  <?es 

r,      .    .  ,,     .-  .  ,  anciennes 

vernement  féodal  ,   par    1  uturpation   des  pre-  pairies. 
miers  vaflfaux  qui  bornèrent  la  puilfcnce  royale 
à  hfu^eraineté,  terme  barbare  inventé  pour  ex- 
primer l'obligation  de  la  foi  &  hommage,  du 
fervice  militaire,  &de  raffiftance  à  la  cour  du  roi. 

M.  le  préfident  Haynault  (3)  fixe  à  l'année     Epoque  de? 

(  1)  Obfervation  ,  tome  II ,  liv.  4 ,  cli.  1,  pag.  140. 

(  O  Pafquier,  liv.  2  ,   chap.  ?.  &  Coqiille,  traité  des 

pairs  de  France ,  de  leur  origine  fonclion ,  rang  6»  dignité, 

(  3  )  Abrégé  chronologique  de  M.  le  préfident  Ha/- 

nauk,  époque  de   1451. 

Viv 
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leur  réunion  14^1  fous  le  règne  de  Charles  VII,  l'extînc- 

totaie  à   la       /"  &  .  . 

couronne.       tion  totale  ûqs  anciennes  pairies  &  leur  réunion. 

à  la  couronne. 

Les  droits       Les  pairs  de   France  font  donc  aujourd'hui 

?"onféqucn-  ^es  repréfentants  des  anciens  pairs.  Ceft,  par 

r     cette  raifon  ,  qu'ils   n'ont  d'autre  juge  que   le 

nt5     roi  dans  toutes  les  matières  qui  intérefTent  leurs 

des   anciens 

rairs.  Prc-     perfonnes  ou  la  dignité  de  leurs  fiefs. 

miere  préro-  .       .  .    . 

j  aûve  en  ma-       Tel  eit  le  principe  &  1  origine  de  la  première 

tieic  civile.  ,  •  1  •  ,  r  •    • 

prérogative  des  pairs ,  que  les  caules  qui  inte- 
refTent  la  pairie  foient  portées  directement  au 
parlement,  comme  repréfentants  fans  moyen  la 
perfonne  du  roi, 

SJéîeve-t-il  <Lqs  conteflations  entre  les  pairs 
pour   raifort  de   leurs  duchés-pairies ,    des  droits  , 
honneurs  ,  pre'féance  que  Le  roi  leur  a  accordés  ,  le 
roi  en  eit  tellement  le  feul  juge,  que  le  parle- 
ment de  Paris  même ,  quoique  le  (iege  ordi- 
naire de  la  cour  des  pairs ,  n'en  connoît  qu'en 
vertu   d'une   commiflion  qui  lui  eft  adretfee , 
fi  le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  décider  ces 
contestations  par  lui-même.  C'elt  la  difpofition 
de  l'art.  VIII  de  l'édit  de  171 1. 
Seconde  pré.       La  prérogative  des  pairs  en  matière  crimi- 
m\;;eree  ^  nelle  vous  offre   un  veftige    plus  remarquable 
miaeiie.         Je  notre  ancien  droit. 

Les  francs  n'étoient  jugés  que  par  leurs  pairs. 
La  monarchie  ayant  été  démembrée  fous  le 
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gouvernement  féodal,  le  droit  des  premiers 
vaffaux  de  la  couronne ,  de  n'être  jugés  que  par 
leurs  pairs  ,  acquit  une  nouvelle  torce.  Sou- 
verains dans  leur  territoire ,  ils  ne  pouvoient 
reconnoître  d'autres  juges  que  leurs  égaux  & 
le  roi  leur  fuzerain  (1). 

Lorfqu'une  forme  plus  régulière  eut  été  ad-    confluence 
mife  dans  les  jugements,  que  nos  rois  &    les  ^^ 
feigneurs  particuliers  commencèrent  à  appeller  a  Pans* 
des  gens  de  loi  à  leur  cour,  que  Philippe-le- 
Bei  eut  détaché  une  partie  de  Ton  confeil  pour 
former  un  tribunal  permanent,  il  étoit  naturel 
que  ces  magiftrats  participaient  au  jugement 
des  pairs. 

Le  parlement  avoit  été  appelle  en  1202,  au 
jugement  de  Jean-Sans-Terre  ,  roi  d'Angleterre 
■  L 

(  1  )  Jugement  de  Jean-Sans-Terre  roi ,  d'Angleterre, 
&  pair  de  France,  comme  duc  de  Normandie  &  de 
Guienne ,  en  izoz  ,  par  le  roi  avec  fes  pairs  &  Tes 
premiers  vafTaux. 

En  izzo,  éredion  du  comté  de  Champagne  en  pairie* 
Le  nouveau  comte  promet  àPhilippe-Augufte  delefer- 
vir  ,  tant  qu'  il  lui  fera  jufice  en  fa  cour ,  par  le  jugement  de 
fes  pairs. 

En  iizf ,  traité  entre  S.  Louis  &  Ferrand  comte  de 
Flandre ,  avec  la  même  claufe. 

Semblables  traites  en  1246,  1505-,  1316 ,  monuments 
à  la  fuite  du  mémoire  concernant  Us,  pairs  de  France 4 
de  Lancelor» 
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&  duc  de  Normandie.  Rendu  fédentaire ,  il  ju- 
gea avec  les  pairs  de  France  en  1331  '9  Robert 
d'Artois,   en   I2^y ,  le   roi  de    Navarre,    en 
1379 ,  Jean  de   Montfort  duc  de  Bretagne. 
Réponfedu       Si,  confulté  par  Charles  VII  en  14,5*6  à  l'occa- 

parlemcnt  de    r  v      «       1         i.  a  i  ,    •*  r       t     r 

Paris  con-    lion  du  procès  du  duc  d  Alençon  (i)  lur  la  tonne 

chariesPvn.  du  jugement  des  pairs ,  il  le  contentoit  de  ré- 

cienneX^ë  Pon<^re  ;  a  <lue  k  r01  enfa perfonne  préfènte  XqùoiA 

parlement ,     „  ^ue  ce  yQU  appene's  [es  pairs  de  France  &  au- 

conilatenr.      3,  très  feigneurs  tmant  pairie  9   ledit  feigneur  ac- 

33  compagne  d* autres  notables  hommes ,  tant  nota- 

33  blés  prélats,  qu'autres  gens  de /on  confeiï ,   en 

33  doivent  connoitre  33;  fi,  on  ne  peut  même  fe 

diflimuler  que  des  raifons  d'état  n'aient  engagé 

quelquefois  nos  rois  à  communiquer  le  droit  de 

juger  les  pairs  à  d'autres  parlements,  ou  à  des 

membres  de  fon  confeil  (2) ,  ces  exceptions  ne 

dérogent  pas  à  la  pofTeflîon  du  parlement  de 

Paris. 

C'eft  à  ce  titre  que  Louis  XI  fixant  par  dos  Ut- 

(  1  )  Regiftres  du  parlement.  Du  Tillet ,  procès  du 
duc  d'Alençon.  Ce  procès  fut  jugé  par  le  parlement  & 
le  grand-confeil  réunis,  fous  la  dénomination  de  grand- 
conjdil.    Voyez  paragraphe   9» 

(z)  Procès  du  duc  d'Elbceuf*  en  16} i>  par  le  par- 
lement de  Dijon  ; 

Du  duc  de  Montmorency,  par  le  parlement  de 
Touloufe,  en  j^t; 
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très-patentes  du  16  Septembre  146 1  (1),  le  nom- 
bre des  officiers  de  ce  parlement  >  ordonne  que 
dehors  en  avant  &  a.  toujours  5  il  fera  compofé  de 
douce  pairs  de  France  ,  huit  maîtres  des  requêtes  , 
(2)  quarante  confeillers-clercs  & '^quarante  laïcs , y 
compris  les  quatre  préfidents. 

C'en1  à  ce  titre  que  le  parlement  enrégiftra 
en  i\6^  les  lettres  d'abolition  accordées  par  ce 
même  prince  au  duc  d'Aleriçon. 

C'eft  à  ce  titre  enfin  que  l'édit  de  171 1  ne 
donne  aux  pairs  de  France  le  droit  a" entrée , 
fe'ance  &  voix  délibérative ,  tant  aux  audiences 
quaux  confeils  des  autres  parlements  (  3c  autres 
cours  fouveraines  du  royaume  (3),  que  du  jour  de 
leur  réception  auparlement  de  Paris,  &  que  la  décla- 
ration du  £  Mars  172 1  renvoya  à  ce  parlement 
fiiffifamment garni  de  pairs, la  connoiiïance  du 
procès  du  duc  de  la  Force. 

Les  faits  qui  conftatent  la  poiïeiïion  pofté- 


Du  duc  deRohan ,  par  le  même  parlement  en  1657. 

Le  cardinal  de  Rcheiieu  fit  juger  en  1558,  le  duc  de 
la  Vallette,  par  des  commiflaires. 

(  1  )  Regiftres  du  parlement.  DuTiilet,  procès  du  duc 
d'Alençon. 

(  z  )  Leur  fé ance  a  été  depuis  réduite  à  quatre. 

(3)  Déclaration  du  31  Mai  177;,  regiftrée  en  la 
cour  des  aides,  les  pairs  y  fcanrs. 
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rieure  font  trop  récents ,  pour  qu'il  foit  nécef- 

faire  de  les  rappeller. 

§.  VIL 

De  ly ordonnance  de  Vhilippe-de-Valoïs  du'iO  Mars 
1344.  De  Vétat  du  parlement  jufquen  1467, 
&   de  la  célèbre   ordonnance  de  cette   année. 

te  parlement  Le  parlement  avoit  été  rendu  fédentaire  à 
taireUà  Paris  Paris  par  l'ordonnance  de  Phitippe-le-Bel  en 
nance°de0n"  1 302  i  m*is  ^  ne  devoit  tenir  (es  féances  que 
,jo*,n*éwît   JeuxfQjs  i»an    aux  odaves  de  Pâque  &  de  la 

pas  conti-  ' 

nuei.  Touffaint,  à  chacune  deux  mois.  Il  confervoit 

tellement  Ton  caractère  primordial  de  démem- 
brement du  confeil,  que  le  roi  envoyoit  à  la 
fin  de  chaque  féance  une  lifte   des    magiftrats 
qui  dévoient  tenir  le  parlement  fuivant. 
liftes  en-        Pafquier  (  1  )  nous  a  confervé  une  de  ces  liftes 

*°léféLàchj4  ^ree  ^es  reghftres  de  ^a  chambre  des  comptes. 

parlement,         cc  C'eft  l'ordonnance  de  parlement. 

des  magi- 

trats  qui  de-       »  Il  y  ara  deux  parlements ,  li   un  des  queix 

voient    com-  von  J      n^  »    t- 

pofer  le  par-  »  commencera  a  1  octave  de  raque ,  ce  h  autre 
»  à  Todave  de  laTouflaint,  &  ne  durera  cha- 
33  cun  que  deux  mois. 

»  Il  y  ara  au  parlement  deux  prélats,  cVft 
33  à  fçavoir l'archevêque  deNarbonne  &  î'évéque 

(1)   Recherches,   Iiv.    2,    chap.  5  ,  ordonnance   du 
Louvre  j  tome  I. 


lement  fui 
vant. 
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»  de  Rennes  &  deux  laiz,  c'efl  à  fçavoir  le 
a  comte  de  Dreux  &  le  comte  de  Boulogne. 

33  II  y  ara  treize  clercs  &  treize  laiz  fans  eux, 
33  &  feront  li  treize  clercs  meifire  Guillaume  de 
33  Nogaret,  qui  porte  le  grand  fce! ,  le  doyen 
33  de  Tours  ,   i 

3:>  Liti  z  du  parlement,  feront  le  cone- 

33  table  Mrc.  Guillaume  de  Plaifance ,  &c.  .  .. 
-i  aux  enquêtes  feront  l'éveque  de  Confiance, 
33  l'éveque  de  Soldons  ,  le  chantre  de  Paris , 
33  &  autres  jufqu'à  cinq  33. 

Les  ordonnances  du  Louvre  fournirent  plu-    De  î'o^on- 

1  nance    de 

fîeurs  liftes  femblables  jufqu'à  l'ordonnance  de  1344^  ponant 

T        .      .'  1  ••  r  -        réd^Hon    du 

Philippe-de-Valois  de  1544,  dont  voici  le  fujet  ncmbre-des 

,         ,.,      n  »  ™    r      •        ^    >  officiers  du 

tel  qu  il  eit  rapporte  par  ralquier  (1)  :  parlemem  & 

/->  /•  »•  /1    1  *      '      un  rc'c '(.mène 

ce  Comme  nousiommes,  dit  ce  célèbre  ecn-  decjjfa.ijne 

33  vain,  en  un  royaume  auquel,  par  la  facilité  q)jL^    "* 

3j  de  nos  rois ,  les  chofes  viennent  facilement 

33  à  l'efior,  auffi  advint-il  à  la  longue  qu'il  n'y 

33  avoit  fi  petit  feigneur  qui  fut  en  crédit,  le- 

33  quel  ne  voulut  être  immatriculé  au  nombre 

33  des  confeillers,  &  peut-être  la  relâche  &  dif- 

33  continuation  de  cette  charge  leur  en  donnoit 

33  plus  grande  envie.  De-là  vint  que  fe  trouvant 

33  un  nombre    effrainé    de   confeillers ,    le   roi 

33  Philippe-de-Valois  envoya  lettres  à  la  cham- 

(0  Ib'id. 
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»  bre  des  comptes  le  10  Mars  1344,  accom- 
»  pagnées  de  l'ordonnance  qu'il  avoit  faite  par 
o>  délibération  de  fon  grand-confeil,  fur  l'état 
»  de  fes  gens  de  parlement,  enquêtes  &  requé- 
"  tes  ,  enjoignant  à  fes  gens  des  comptes  de 
00  la  fignifier  &  en  bailler  copie  à  fon  parle- 
»  ment. . . .  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  fouffrirent  au- 
»  cun  être  payé  de  gages ,  hors  ceux  compris 
»  dans  le  rôle,  ...  &  d'autant  qu'il  y  avoit 
»  grand  nombre  de  perfonnes  nommées  en  ces 
»  états  par  fon  grand-confeil,  leur  accorda  l'en- 
33  trée  fans  gages  ». 

Cette  loi  tranfcrite  en  entier  dans  le  recueil 
des  ordonnances  du  Louvre    renferme  un  rè- 
glement de   difcipline  dont  prefque  toutes  les 
difpofitions  s'obfervent  encore  aujourd'hui.  • 
Quand  le        Toutefois  le  parlement  ne  devint  point  con- 

parlement  , 

devint  con-  tinuel  a  cette  époque.  Pafquier  (1)  le  prouve 
par  des  lettres-patentes  de  Charles  V,  régent 
du  royaume  pendant  la  prifon  du  roi  Jean 
fon  père,  du  8  Février  1 35*6,  qui  annoncent 
«  l'intention  dans  laquelle  le  roi  étoit  que  les 
33  chambres  du  parlement  fe  tinflent  fans  dif- 
»  continuation. ...  Ce  fut  (  dit  cet  auteur  )  con- 
3>  feil  par  lui  projeté  ;  mais  non  encore  fup- 

(  1  )  Tome  II. 
(  2  )   ibid. 
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»  preflion  générale  de  l'ancienne  obfervance. 
jj  Mais  après  qu'il  fut  décédé  en  1370  ,  la  mino- 
ip  rite  du  roi  Charles,  la  foibleiïe  de  fon  cer- 
33  veau,  les  partialités  des  princes  furent  caufe, 
33  qu'ayant  les  efprits  bandés  aiUeurs ,  on  ne  fe 
33  fouvint  plus  d'envoyer  de  nouveaux  rôles 
33  de  confeillers,  &  par  ce  moyen  le  parlement 
53  fut  continué  ». 

Ainfi  les  commiflions  du  parlement  prirent 
le  caractère  d'offices ,  révocables  toutefois  à  la 
volonté  du  monarque. 

Celui  de  nos  rois  qui  avoit  le  plus  abufé  de  De  rordon4 
ce  pouvoir,  Louis  XI,  y  mit  lui-même  des  nance  dÇ  r 
bornes  ,  en  renouvellant ,  par  l'ordonnance  de  fi«e  l'inévo- 

r  .  ^->i  cabâlité    à 

14.67,  la  difpoiition  du  capitulaire  de  Charles-  tous  ksoffi- 
le-Chauve ,  dans  lequel  ce  prince  s  etoit  engage 
à  ne  conférer  aucun  office  ,  s'il  n'étoit  vacant 
par  mort,  démiffion  volontaire,  ou  forfaiture 
c  jugée  &  déclarée  judiciairement  &  félon  les 
'3  termes  de  juftice  par  juge  compétent"  ;  loi 
!  fage  aux  yeux  de  Louis  XI  lui-même,  qu'il 
re  tranfporta,  peu  de  temps  avant  fa  mort ,  au 
:hâteau  d'Amboife ,  accompagné  des  princes  de 
"on  fangeV  des  principaux  feigneurs  de  fa  cour, 
jour  en  faire  jurer  l'obfervation  à  Charles  VIII 
"on  fils,  dont  il  fut  drefle  un  acte  revêtu  de 
"  lettres-patentes  adreiTées  à  toutes  les  cours  fou- 
reraines  du  royaume,  Voyez  les  preuves  &  la 
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fuite  des  mémoires    de  Philippe    de    Co mines  ,   & 
le  continuateur  de  l'abbé  Velly ,  vie  de  Louis  XI. 

§.   VIII. 

Des  enregijlrements  &  des   remontrances  ou 
protejlations. 

Les  arrêts  du       Quand  on  rapproche  nos  mœurs,  nos  infti- 

parlemcnt  •  1 

n'éroîentcon-  tutions  ,    ûqs  temps   que  je  viens   de  décrire  , 

fiés  jufques  „  .—  ,         r       .       . 

dans  le  13e.  nos  ancêtres  nous  paroillent  plus  lemblables  a 

mémoire ades  une  norde  de  fauvages  qu'à  un  peuple  policé. 

juges,  Tel  fut  l'effet  des  guerres  continuelles  &  des 

défaflres  qu'entraîna  le   démembrement   de  la 
monarchie  par  le  gouvernement  féodal. 

Qui  pourroit  fe  perfuader  que ,  dans  le  trei- 
zième fiecle  ,  les  jugements  de  ce  tribunal.au- 
gufle  compofé  des  premiers  vafTaux  de  la  cou- 
ronne &  des  hommes  de  loi  que  le  monarque 
leur  avoit  aiïbciés  ne  fuffent  encore  confiés  qu'à 
la  mémoire  des  juges  qui  les  avoient  rendus, 
èc  que  toutes  les  fois  qu'il  s'élevoit  une  contef-  | 
tation  fur  l'exécution  d'un  arrêt ,  on  fût  obligé 
de  conftater  par  une  enquête  ce  qui  avoit  été 
prononcé  ? 
RegHiret       Ceft  cependant  ce  que  prouvent  les  regiftros 

c'eft'?  oiim ,  qui  ne  font  qu'un  mémorial  du  greffier  (il 


(  1)  On  a  prétendu,  dans  quelques  écrits  moderne?, 

MontlucI 


(  3«  ) 

Montluc,  dreffé  pour  fon  ufage  particulier  (i). 

LjQs  loix   avoicnt    été    recueillie*   avec  foin     Ledémem* 

,,  .     ,    .  ,  brement  de  la 

tant  que  1  autorité  de  nos  rois  n  avoit  reçu  au-  monarchie  par 

tt  «  j  l'iniroHuc- 

cune  atteinte.  Vous  en  trouvez  la  preuve  dans  tion  du  gou- 
la  loi  falique,   dans    la  loi  des  ripuaires  ,  dans   f|odÏÏ°Cf^ui 
celle  des   bourguignons,   dans  les  capitulaires   ca'lfeéde'oet- 
desrois  de  la  féconde  race,  qui  fe  font  confer-  »^n*  Preuve, 
ve's  jufqu'à  nous.   Mais  depuis  que  les  feigneurs 
avoient  ufurpé  l'autorité  fouveraine ,  le  caprice 
de  ces  defpotes  étoit  devenu  la  feule  loi  d'un 
peuple  ferf. 

Ce  que  la  volonté  des  feigneurs  avoit  établi      Origine  de 

ki  ,  .  nos   coutu- 

plus  communément,  ce  que  les  jugements,  mes>    Com_ 

.  c'eft-à  dire  le  hafard  des  combats,  (car  vous  SSLStt* 
avez  vu   que  c'étoit    ainfi    que    les    procès    fe 
terminoient  )  avoit  décidé  ,  formoit  un  ufage. 
Ces  ufages  n'étoient  pas  rédigés  par  écrit  ;  on 
les    conftatoit   anciennement  par  de  nouveaux 

•  combats  &  depuis  par  témoins  (2).  Telle  eft  Tori- 
que Montluc  croit  confeiller,  non  greffier,  ce  qui  eit 
allez  vraifemblable  ,   puifqu'on    n'avoit  pas    befoin   de 

:  greffier  ,  lorfqu'on   n'ecrivoie  pas. 

(  1  )  Les  regiftres  oiim ,  années  ix6iy  jufqu'en  119^, 

l'expriment  ainfî   ;    auditis  hinc  indè recordata  ejl 

:urï.i  fuijf*  pronuncïatiim  inparlamcnto  S,  Martini  Hytma- 
'is ,  anrij    Oomini. 

(  z  )  Nous   n'avons    pas    de  rédaction  de   coutumes 
)lus  ancienne  que  le   recueil  des  coutumes  de  Beau- 

x 
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glne  des  coutumes  que  nos  rois  ont  approuvées , 
lorfqu'ils  ont  réuni  à  leur  couronne  les  domai- 
nes des  premiers  vaffaux. 
Point  d'ar-       Il  n'exiftoit  pas  même  de  dépôt  public  des 

chives  publî-  m  , 

que  ,  mê-  traites  faits  avec  les  puitlances  étrangères  5  ni 
drwou-"  des  autres  titres  de  la  couronne;  le  chartrier 
ronne.  fuivoit  la  perfonne  du  roi  dans  les  camps  &  au 

milieu  des  armées. 

L'inconvénient  s'en  fit  fentir  fous  Philippe- 
Augufte  en  11 04;  les  titres  de  la  couronne 
furent  enlevés  par  les  Anglois ,  dans  une  mar- 
che où  ce  prince  fut  furpris  ,  près  du  village  de 
Belle-Forge  dans  le  Blaifois. 
jimion  de  Saint  Louis  eft  le  premier  de  nos  rois  qui  ait 
la  chambre    feft\n£  un  iieu  dans  fon  palais  pour  former  les 

des   comptes  t,    . 

à  Paris  par  archives  de  l'état.  Il  créa  des  officiers  pour  veil- 

5»  Louis.  ,  ,  1  L    *  >    n    i>      •    •  J     t 

1er  à  la  garde  de  ce  dépôt  ;  c  eit  1  origine  de  la 
chambre  des  comptes  fédentaire  à  Paris  (i). 


voifis,  par  Beaumanoir ,  grand  bailli  de  Beauvoifîs,  & 
celui  des  coutumes  de  Vermandois,  par  Desfontaines, 
maître  des  requêtes,  l'un  &  l'autre  fous  le  règne  de 
S.  Louis.  Toutes  ces  rédactions  ne  font  que  des  recueils 
particuliers  ,  drellés  pour  l'ufage  de  ces  magiftrats. 
Charles  VII  eft  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  ordonné 
de  rédiger  par  écrit  les  coutumes  de  France.  Efpritdes 
loix,  livre  28.  chao.  ±%. 

(1)  Pafquier,  liv.  2,  chap.  0,  ne  fait  remonter  la 
chambre  des  comptes  qu'à  Philippe-ie-Bel  i  mais  un* 
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>que ,  les 

le  confe 

comme  il  a  e'té  obfervé ,  envoyées  à  la  chambre 


Depuis  cette  époque  ,  les  ordonnances  ayant       Ancienne 

.,%-**,,         i  i  r    -,     i  ,      •  forme  de  l'en- 

ete  délibérées  dans  le  conied  du  roi,  etûient,  vo\  des  edùs 


au  parlement 
ce  le  la  publi- 
cation des 
lois, 


lertre  de  M.  de  Saint-Juft  maître  des  compe  s ,  qui  Ce 
trouve  au  mémorial  de  la  c  ambre,  en  attribue  l'ori- 
gine à  S.  Louis.  Cerce  lettre  datée  du  17  Septembre 
1339,  eft  adreiïée  a   M.   le   chancelier. 

ccMonfîeur  le  chancelier  ,  comme  vous  avez   corn- 
ai mande    à   moi   Jehan  de    Saint-Juft,   que  ce  que  je 
m  vous  ai  dit  d?  bouche  jv  vous  le  baillaiTe  par  écrit, 
»j  fur  la  franchife  que  dient  avoir  en  la  chancellerie 
>i  pour  leurs  propres  perfonnes,  &  pofer  leurs  feigu- 
33   lieres  befognes ,  les   clercs   qui  tiennent  &  corrigent 
>3  les  écrits   de  U  chambre  des  comptes ,   de  notre  lire 
>j  le    roi ,   favoir   vous  fais  ;   que  j'ai    déjà  feu  par   les 
33  anciens  ,   que  ceux  de  la  chambre  des  comptesn  étaient  pas 
3»  rêfidents  à  Paris,  fi  comme  font  été  dé  puis  AI,  S.  L^uisi 
»  emçoii  tous  les  maures  &  clercs,  grands  &  petits,  fuivoient 
»  la  cour  du  roi ,  &  recevaient  <y  oy oient  à  ladite  cour,  &  cor- 
v  rtgeoient  tous  co  nptes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  6» 
s>  q  tan  :  métier  étoït,  lefdits  clercs  faifoient&figno  ent,a 
33  notaires ,  lettres    que   métier    avoient    à    être  fceliées  du 
«  grand /beau  du  roi,    & partageoient  la  grojft   ey  menue 
33  chancellerie  9  jufqu'â  tant  que  Me.  G  ù   -urne  de  Çrt 
a»  fut  chancelle  ,  qui  fajpcoMt  auxdits  clercs,  leurpréfi 
3î  a  La  chancellerie y  pour  qu'ils  n  .  .  cour* 

Ditfenation  hi.°.orique  &  critique  far  la  chambre  des 
(Comptes,  &  fur  l'état  fc  fondions  de  les  différents 
offir  ers  ;  i  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Michel  Lambert, 
1767,   chap.  4,   page   101, 

Xij 
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des  comptes  pour  y  être  dépofées ,  &  les  offi- 
ciers de  cette  chambre  charges  d'en  donner 
copie  au  parlement.  Telle  eft.  la  forme  de  l'or- 
donnance de  1344  concernant  la  difeipline  du 
parlement  (1)  &  de  pïufieurs  autres  rapportées 
dans  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre. 
Première       La  première  loi  qui  fa  fie  mention  de   l'enré- 

époque    de  r  * 

renrégiftre-    giftrement  y  ou  pour  parler  plus  exactement,  de 

ment  en  par- 
lement.   

(  ï  )  De   par  le  Roi, 

«  Nos  amés  &  féaux ,  nous  avons  fait  cette  ordon- 
>a  nance  ,  fur  le  fait  de  nos  chambres  de  parlement, 
3>  des  enquêtes,  &  de  nos  requêtes,  par  délibération  de 
»  notre  grand-confeil ,  laquelle  nous  avons  envoyée , 
«  fous  le  feel  de  notre  fecret  enclofe ,  à  nos  gens  dos 
»>  comptes ,  qui  vous  en  bailleront  copie  ».  Ordonnance 
de  PhilippL-Icl'alois  ,  du  12  Mars  1344,  recueil  des 
ordonnances   du   Louvr? ,   f.  II. 

Quelquefois  nos  rois  faifoient  publier  les  ordonnances 
à  l'audience  du  fceau  ,  pour  les  dépofer  enfuite  à  la 
chambre  des  comptes.  On  en  rlouve  des  exemples  dans 
les  deux  volumes  des  ordonnances  du  Louvre. 

ce  Si  aucun  cas  leur  venoit  (aux  notaires)  qu'ils  «ne 
»>  pudènt  éclaircir  par  les  articles  deiïus  dits ,  voulons 
33  pour  eux  acertiorer  fur  ce  ,  qu'ils  ayent  recours  en  notre 
•3)  ckambie  des  comptes,  oh  nous  avons  fait  regijlrer  no  f  dites 
33  ordonnances,  &  baidées  à  garder.  Ordon.  de  Philip pe-lÀ 
3>  Long,  du  mois  de  Décembre  1320.  V.  au  paragraphe 
33  XIII  que'ques  autres  difpofîtions  importantes  de  cette 
>3  ordonnance  33.  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre: , 
tome I, page  73  3  ^  734. 
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h  pubricatîon  en  parlement  (i)  efl  du  14  A_oût 
1374.  Elle  a  pour  objet  d'ailurer  l'exécution 
des  lettres  du  fceau  &  des  arrêts  du  parlement, 
dans  le  refïbrt  des  fénéchauilées  de  droit  écrit» 
Elle  paroît  avoir  été  délibérée  dans  le  parle- 
ment même  (2)  ;  ce  qui  prouve  que  cette  com- 
pagnie avoit ,  comme  aujourd'hui ,  le  titre  6c 
les  fondions  de  confeil  du  monarque. 

Dans  le  même  mois   fut  donnée  la  célèbre      Or:?onnan* 

d.-  ,  •     ,       1  \     ce  du   mois 

onnance   qui  hxe    la  majorité    des   rois    a  d'Août  1374 

quatorze  ans.  gj£  £ 

Elle  fut  drelTée   au  château    de    Vincennes  torzeans^pu- 
(5),  &  publiée  au  parlement,  dans  un  lit-de-juf-  ^t-d^Jif- 
tice,  en  préfence  du  dauphin  ,  d'un  grand  nom-  rice..f  *Iec 
bre  de  prélats,  du  chancelier  de  France,  des»  iemnkés>; 

{ 1  )  Je  dis  de  la  publication  ;  car  ces  mots ,  letta  &  publi- 
eata  in  caméra  parlamenti  ,nedifent  rien  de  plus.  Ceper.^ 
dant  cette  ordonnance  fut  enregistrée ,  puisqu'elle  fe 
trouve  .ians  le  regiftre  21 ,  fol.  30  j.  Ordonnances  du  Lou- 
vre ,  tome  VL 

(2)  Dztum  Parifiis  in  caméra  parlamenti  nojî'ri ,  die 
decimà-quarta  Augufli ,  anno  Do  mini  millejimo  trecente— 
fimo  feptuagtfino-quarto. 

Sic  Jîgnata  per  regem  ad  relationem  conjïlii  in  carnerd- 
exijlentis.  Ordonnances  du  Louvre.  Ibid, 

(3)  D.itum  in  cajîro  noflro  nemoris  Vinttnantm9ntetif< 
Augu  i  y  anno  ab  incxrnatione  Domini ,  milLifimo  trecente- 
fimo  jeptuagefimo-quarto.   Ordonnances  du  Louvre.  Ibid* 

X  iij 
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pairs  de  France  laïcs  ,  des  échevins  de  la  ville 
de  Paris  &  de  plujieurs  autres  gens  Jagiâ  &  no- 
tables tant  clercs  que  laïcs  (t).  L'original  en  fut 
dépofé  dans  les  regiftres  du  parlement,  &  deux 
copies  fceîlées  du  grand  fceau  ,  remifes  Tune  au 
tréfor  des  chartres  3  l'autre  en  celui  du  mo- 
naftere  de  S.  Denis. 
Premier         (2)  Le  premier  exemple  des  proteflatrons  à 

exemple    .J.es  r  V  * 

pmtefta-        renrégiftrement  des  loix  eft  de  Tan  1418,  pen- 

tio.s  du  par-     .  ,  r  .  t    J*      J 

îemem  ,  à    dant  les  troubles  occalionnes  par  la  maladie  de 
qwiie  o.ca-  çkaries  yj   Elles  eurent  p0ur  objet  des  lettres 

patentes  enregistrées  de  l'autorité  du  duc  de 
Bourgogne  fe  difant  lieutenant-général  du 
royaume ,  qui  révoquoient  les  fages  ordonnan- 
ces rendues  précédemment  contre  les  abus  de 
la  cour  de  Rome. 

Tirons  le  rideau  fur  ces  temps  de  vertiges  , 
époque  du  traité  de  Troyes  de  1420 ,  qui  ap- 


(  1  )  Voyez  les  ordonnances  du  Louvre  ,  tome  Vï,  vous 
y  trouverez  la  forme  de  cette  publication  lolenmelle: 
hœc  Ux  feu  co.i;:ituùj  regia  publicata  fuit  in  parlamcnto 
Vomini  nofi  i  tegis ,  ipfo  prof  ente  &  tune  in  regia  majejlatis 
folio  prœjîdente  &  jujlitïam  fuam  tenent^  xxi  Mail,  anno 
Domini  M,  CCt\   LXXIV^  regnique  fui  duodecimo. 

(2)  Pafquier,  ibid.  liv.  2  ,  chap.  4. 

Voyez  les  protestations  du  procureur-général ,  dans 
Fontanon,  pag.   1227,  tome  IV. 


(  r~i  ) 

pelloît  à  la  couronne  Henri  V,  roi  d'Angleterre, 
au  préjudice  du  dauphin. 

Le  24  Juillet  1441  ,  le  parlement  parut  ap-  Autresexem- 
porter  quelque  réfiftance  aux  volontés  du  roi ,  citation*10 
en  enrégiilrant ,  du  très-exprès  commandemmt  du 
roi ,  porté  par  (  Louis  XI  alors  dauphin  )  les 
lettres  de  don  que  Charles  VII  avoit  accordées 
à  Charles  d'Anjou ,  fon  beau-frere .  des  terres 
de  S.  Maixant ,  Méfies ,  &  Civray.  Sur  quoi 
Pafquier  ajoute  (1)  :  «  mais  le  dauphin  manda 
»  quérir  foudain  les  préfidents  &  leur  dit  qu'il 
*  vouloit  que  Ton  ôtât  (  de  expreffo  mandato  ) 
v  (  de  l'exprès  commandement)  &  qu'il  ne  bou- 
33  geroit  de  Paris  jufqu'à  ce  que  cela  fût  rayé, 
»  proteitant  que  s'il  advenoit  quelque  inconvé- 
33  nient,  par  faute  d'avoir  été  fait,  d'en  faire 
3d  tomber  toute  la  tarre  &  coulpe  fur  la  cour  ; 
31  à  caufe  de  quoi  la  cour  temporifant  en  partie  5 
33  ordonna  le  vingt-quatrième  jour  de  Juillet  en 
3»  fui vant ,  que  l'on  ôteroit  le  de  expreffo  ;  mais  que 
3>  leregiftreendemeureroit  chargé  pour  l'avenir; 
33  tellement  que  ces  mots  furent  feulement 
33  rayés  de  defîus  les  lettres  ;  &  depuis  en  146^ , 
»  le  même  Louis  étant  roi  ^  fit  publier,  bongré 
33  malgré,  en  pleine  cour  par  fon  chancelier, 
33  le  don  qu'il  avoit  fait  au  comte  de  Charolois  , 


(1)  Pafquier  >  ibid* 

Xiv 
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*  Se  nonobftant  toutes  proteflations  que  fifTent 
*>  la  plupart  des  confeillers,  il  voulut  que  fur 
33  le  replis  fut  mis  ,  regiftrata  audito  procura- 
53  tore  régis  &  non  contradicente.  (  Regiftré1 , 
33  ouï,  &  fans  oppofition  du  procureur-général 
33  du  roi),  Telles  proteftations  ont  depuis  été 
33  affez  familières  en  cette  cour  >  &  fe  trouvent 
33  afTez  d'édits  portants  ,  de  exprejfo,  exprsffijjimo 
33  rnaniato  régis  ypluribus  viclbus  reittrato.  (  De 
33  l'exprès,  du  très-exprès  commandement  du 
33  roi,  plufieurs  fois  réitéré)  ;  laquelle  claufe  , 
»  tout  ainfi  quelle  ejl  ajoutée  pour  bonne  fin , 
33  aujjl  fouhaiteroient  plufieurs  par  aventure 
33  non  fans  ca.ife ,  que  cette  honorable  corn- 
33  pagnie  fi  rendît  quelquefois  plus  flexible ,  Jeton 
33  que  'les  nécejfiiés  &  occafions  publiques  le  re- 
33  quierenf». 

Combien  n'y  a-t-il  pas  de  diftance  de  cette 
formule ,  qui  après  tout  n'ert  qu'une  décla- 
ration que  fait  le  parlement  des  inconvénients 
qu'il  a  cru  découvrir  dans  la  loi ,  &  de  (es  fup- 
plications  auprès  du  monarque  pour  l'engager  à 
la  retirera  un  droit  d'oppofition,  &  de  réfiftance  ! 
Deux  c-em-       L'année  15*17  préfente  deux  exemples  d'obf- 

p  es  re.nar-  v      J 

es  cie     tacles  apportés  par  le  parlement  a  l'exécution 

remontrances      ,        .    .  ,  ,  1         ,»  •    ,      r 

<  &  eprotef-  de  loix  émanées  de  1  autorité  louveraine. 
Vous  trouvez  dans  l'un  une  noble  fermeté, 
tempérée,  par  la  fourmilion  qu'exige  la  çonfti- 
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tution    monarchique.    Ne  fut  -  elle   pas   portée 
dans  la  féconde  au-delà  des  bornes  légitimes? 
C'eft  ce   que   les  faits  vous  mettront  à  portée 
*  de  connoître. 

Le   premier  exemple  concerne  une  orHon-       Premier. 

r  '  Ordonnance 

nance  exceflîvement  rigoureufe  fur  les  eaux  &  des  eaux   & 

foréis  ,  enré- 

forets  &  la  chaiïe.  giftréc  du 

^  (1)  Il  fera  remontré  au  roi(difoit  le  par-  t*££L 
33  lement)  que  les  articles  de  cette  ordonnance  mer"durou 
33  attaquent  la  fureté  &  genent  la  liberté  de 
33  (es  fidèles  fujets  qui  paient  la  taille  &  qui 
33  portent  tout  le  fardeau  de  l'état,  qu'il  livre 
33  une  cla/Te  d'hommes  fi  précieufe  aux  extor- 
»  fions  &  aux  rapines  de  quelques  prépofés  , 
33  plus  attentifs  à  leurs  profits  particuliers  qu'au 
33  bien  général  de  la  fociété,  que  le  roi  fera 
»  donc  très-humblement  fupplié  de  s'en  tenir 
33  aux  anciennes  ordonnances,  lefquelles  feront 
33  fufhTantes ,  (î  on  veille  à  leur  obfervation  , 
»  pour  corriger  tous  les  abus  dont  on  fe 
*>  plaint  33. 

Rien  n'étoit  fi  puifTant  que  ces  motifs ,  &  il 
eft  afift  de  fe  convaincre, parla  lecture  des  dif- 
pofitions  de  l'ordonnance  rapportée  parle  con- 


(  1)  Voyez  le  continuateur  de  l'abbé  Velly  ,  règne  de 
François  Ter.  tome  13  de  rédic»/Vi-i2,  depuis  la  page  13c 
jufqu'à    iyo. 
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tinuateur  de  l'abbé  Velly,  qu'ils  étoîent  fondés. 
«c  Toutefois  le  parlement  voyant  que  (es  remon- 
33  trances  n'étoient  point  écoutées,  qu'une  plus 
33  longue  réfiftance  feroit  regardée  comme  une 
»  défobéiilance  formelle,  prit  le  parti  d'enré- 
33  giflrer  avec  la  chute,  par  l'ordre  &  l'exprès 
33  commandement  du  roiy  plujïeurs  fois  réitéré». 
Second  ;       Suit  l'affaire  du  concordat. 

affaire    <*u  ,  . 

«oncordat.  Je  n  entreprendrai  pas  de  renouveîler  cette 

fameufe  querelle,  ni  d'examiner  fi  les  élections 
prefcrites  par  la  pragmatique- fandion  étoient 
plus  avantageuses  à  l'églife  &  à  l'étatique  la  nomi- 
nation royale  établie  par  le  concordat;  je  me  con- 
tenterai de  tranfcrire  les  réflexions  de  M,  le 
préfident  Haynault. 
Opinion  de       ce  (i)  Le   grand  erief  C  contre  le   chancelier 

M.   le   préfi-  ^  ■         ,    ,    ,, &       .  ,        , 

^en.  Hay-  »  Duprat  )  a  ete  d  avoir  enlevé  au  cierge  &  au 
cme  quef-  "  peuple  le  droit  d'élection  des  bénéfices,  & 
33  d'avoir  rendu  le  roi  maître  de  les  conférer  en 
33  fupprimant  la  pragmatique -fandion,  &  en 
33  établiiïant  le  concordat.  Voilà  ce  qu'on  ne 
33  pardonne  point  à  fa  mémoire  ,  &  ce  qui  l'a 
33  d'autant  plus  décrié  que  deux  des  plus  ref- 
33  pectables  cerps    de  l'état,   le   clergé  &  la 


IXKh 


(  i  )  Abrégé  chronologique  de  M.  le  préfident  H.i/- 
nault ,  dans  les  remarques  à  la  fuite  de  i'hiftoire  de 
la  troifieme  race» 
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90  magiftrature ,  fe  font  réunis  contre  cette  en- 
33  treprile  ,  comme  la  plus  préjudiciable  qui  pût 
33  être,  foit  à  la  religion  ,  foit  à  Tordre  public. 
33  Seroit-il  permis ,  malgré  de  fi  forts  préjugés  , 
33  de  hifarder  quelques  réflexions  à  ce  fujet? 
33  II  paroît,  par  le  concordat,  que  le  roi  n'a  fait 
33  que  recouvrer  un  droit  que  prédécei'Teurs 
33  avoient  exercé  fous  les  deux  premières  races  , 
33  qu'alors  (plaidoyer  ce  M.  Talon)  on  n'alloit 
33  point  à  Rome  demander  des  provifions  des 
33  bénéfices,  que  les  évèques  difpofoient  de 
33  ceux  qui  vaquoient  dans  leurs  diocefes ,  &  que 
33  nos  rois  nommoient  prefque  toujours  aux 
33  évechés ,  par  cette  raifon  que  le  droit  que 
3j  tous  les  fidèles  avoient  au  commencement 
33  de  fe  deftiner  un  chef  ne  s 'exerçant  que 
33  difficilement  en  commun ,  &  toujours  avec 
33  beaucoup  d'inconvénients  ,  doit  paffer  en  la 
33  perfonne  du  fouverain  fur  qui  les  fujets  fe 
33  repofent  du  gouvernement  de  l'état ,  dont 
33  l'églife  eft  la  plus  noble  partie  (  1  ).  Il  efl:  vrai 


(  1  )  Nomination  d'Appollinaris  à  l'evcché  de  Cler- 
mont-en-Auvergne  par  Thierry  fils  de  Clovis,  au  lieu 
d'Fuphrafius,  nommé  par  le  cierge  &   e  peuple. 

Apres  la  mort  de  ce  prélat,  autre  nomination  du  roi, 
de  S.  Quintien  reconnu  fans  contradiction  :  Grég.  3e 
Tours,  liy.    3  ,  chap.  17  j  l'abbé  Velly ,  vie  de  Chil- 
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»  que  le  droit  donnâtes  efl  un  droit  înfoîîte 
33  &  nouveau  que  les  papes  acquirent ,  non  par 
33  le  concordat,  comme  on  l'a  cru  j  car  il  n'en 
w  eft  pas  dit  un  feul  mot  ;  mais  par  une  bulle 
33  qui  le  fuivit  de  près ,  laquelle  autorifoit  la 
»  pofTefîionoiilespapess'étoientmisde  ce  droit, 
33  vers  l'an  1316.  Ainfi  donc  le  pape  n'a  donné 
33  à  nos  rois ,  par  le  concordat,  que  ce  qui  leur 
«  appartient;  au  lieu  que, par  la  bulle^les  papes 
33  ont  gagné  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas  33, 

(i)  Le  roi  avoit,  le  j  Janvier  15*17,  apporté 
lui-même  au  parlement  Tédit  des  eaux  &  forêts 
dont  nous  venons  déparier;  il  avoit  annoncé, 
parla  bouche  de  fon  chancelier,  le  concordat 


debert  I.  En  $66  ,  Euxerius,  évêque  de  Saintes  ayant  étc 
dcpofé  par  un  concile  provincial  ,  comme  nommé 
en  vertu  de  lettres  de  juffion  de  Clotaire  Ier.  Cariberr 
condamna  l'archevéq.e  de  Bordeaux  qui  avoi:  p  éfidé 
à  ce  concile,  en  une  amende  de  mille  pièces  d'or,  &  (es 
fumagants  à  proportion ,  pour  avoir  donné  atteinte  aux 
droits  du  roi.  Grégoire  de  Tours ,  liv.  9  ,  ch.  20;  l'abbé 
Vei'y  ,  vie  de  Caribert.  Les  évêques  fe  conrentoient 
alors  d'envoyer  au  pape  leur  profeflion  de  foi ,  &  de  lui 
demander  fa  communion  -,  il  ne  confirmoit  pas  leur 
nomination. 

(1)  Le  continuateur  de  M.  l'abbé  Velly,  règne  de 
François  Ier.  tome  23 ,  éd.  in-iz,  depuis  la  page  13?, 
jufqu'à  la  page  199. 
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qu'il  avoît  patte  avec  le  pape  Léon  X  ,  pour  ter- 
miner les  conteftations  fcandaleufes  auxquelles 
la  pragmatique  donnoit  lieu  depuis  près  d'un 
fiecle.  «  C'eft  dans  ces  circonftances  &  fur  ce 
33  plan  (  difoit  le  chancelier)  qu'a  été  rédigé 
*>  le  concordat  dont  le  premier  effet  a  été  de 
33  nous  réconcilier  avec  le  faint-fiege  &  les 
33  fuifîes ,  &  de  procurer  la  paix  générale  de 
33  l'Europe.  Il  vient  d'être  adopté  &  confirmé 
33  par  le  concile  de  Latran ,  &  doit  être  incef- 
33  famment  apporté  à  fa  majefté.  AuiTi-tôt  qu'elle 
33  l'aura  reçu  ,  elle  le  fera  examiner  de  nouveau 
33  dans  une  afTemblée  compofée  de  prélats,  de 
33  notables  perfonnages,  &  enfuite  elle  vous 
33  l'adrelTera  comme  l'exprelîion  de  fa  volonté. 
33  Elle  a  bien  voulu  vous  en  avertir  d'avance, 
"  afin  que,lorfqu'ii  en  fera  temps,vous  ne  fafîiez 
33  aucune  difficulté  de  l'enrégiftrer  ». 

Le  roi  ne  fe  tranfporta  plus  au  parlement 
pour  cette  affaire;  il  fe  contenta  d'y  envoyer 
le  baftard  de  favoie  &  enfuite  le  feigneur  de 
la  Trémouille. 

Le  24,  Juillet  ce  la  cour  avoit  déclaré ,  par  un 
33  arrêté,  qu'elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  enré- 
33  giftrer  le  concordat,  qu'elle  maintiendroit  la 
33  pragmatique-fanction ,  donneroit  audience  à 
33  Tuniverfité  de  Paris  &  aux  autres  compagnies 
33  qui  voudroient  protefter  contre  la  révocation 


(  m  > 

»  de  cette  conftitution ,  &  que  dans  le  cas  où 
33  il  pLiroit  au  roi  de  palier  outre  ,  il  feroit 
»  tres-initammentiupplié  d'aiïèmbler  auparavant 
»  un  concile  national ,  &  d'obferver  pour  la  ré- 
»  ception  du  concordat  les  mêmes  formalités 
ij  qu  on  avoit  fuivies ,  fous  Charles  VII ,  pour 
33  l'acceptation  de  la  pragmatique  ». 

Le  i  j  Août ,  lettres  du  roi  par  lefquelles  il 

mande  le  parlement  au  château  d'Amboife  où 

il  étoit  alors ,   pour  rendre  compte  des  motifs 

de  ion  refus. 

Deux  bulle*       Deux  bulles  avoient  été  envoyées  au  parle- 

envoyées    au  J  * 

parsèment  ie  ment  revêtues  de  lettres-patentes  ;  Tune  conte- 
même   jour  .  -il 

n venus  de     noit  la  revocation  de  la  pragmatique;  elle  ren- 

lettre-pa-         r  •      i  i  i 

tentes.  Suc-  termoit  les  principes  les  plus  contraires  aux 
momrï-.ces  ^°*x  ^u  rovaume  &  à  l'indépendance  des  fou- 
du  parlement  verains;  elle  fut  retirée.  Telle  eft  la  force  des 

fur  l'une. 

Pourquoi  ?      repréfentations  des  magittrats ,  lorfqu'elles  font 

appuyées  fur  la   vérité ,  &  dictées  par  l'intérêt 

général. 

w.ine  réfif-       U  n>en  ^ut  Pas  de  rnême  du  concordat ,  qui 

îr^rreréqul  ne  préfentoit    qu  une   loi   de   difeipline  que  le 

rendoi   i  en-  roj  avoit   accordée  au  bien  de  la  paix.  Ordres  j 

ret-iitrement  * 

poftérîeut       précis  &  réitérés,   refus  perfévérant,  menaces. 

inutile. 

Le  parlement  enregistre  enfin  ,  le  iSMars  fui- 
vant;  mais  il  avoit  précédemment  confîgné 
dans  les  registres  un  arrêté,  par  lequel  cette 
cour  déclarcit  :  ce  quelle  perfiftoit  dans  l'arrêt 


(  3?rî 

î>  qu'elle  avoit  rendu  le  24  Juillet,  en  préfence 
33  du  baftard  de    favoie  ,    que  l'enrégiftrement 
33  &   la   publication  du  concordat  auxquels  il 
»3  n'étoit  plus  permis   de  fe  refufer ,  fe  feroient 
33  par  exprès  commandement  du  roi  &  non  de 
33  la  cour,  laquelle  proteftoit  au   contraire  ne 
»  vouloir,  ni  n'entendre  en  autorifer  la  lecture,  ni 
3>   la  publication  ,  que  tous  les  procès  en  matière 
33   bênéficiale  continueroient  de  fe  juger  conformé- 
33  ment  à  la  pragmatique  à    laquelle    il   ne  feroit 
33  point  dc'rogé,  &  qu'attendu   qu'elle  avoit  fait 
33  ce  qu'elle  avoit  pu,  pour  s'oppofer  à  la  vé- 
33  rification  du  concordat,  &  qu'elle  ne  fe  déter- 
33  minoit  à  en   permettre    la   publication  que 
33  pour  empêcher   de   plus  grands  maux  ;  afin 
33  de  mieux  conftaterla  violence,  elle  chargeoit 
33  le  duc  de  la  Tremouilîe  d'écrire  au  roi  qu'il 
»  lui  plût  d'envoyer  quelque  gros  perfonnage  , 
33  pour  a(ïî.nter   en  fon   nom  à  l'enrégiftrement 
33  &  à  la  publication  ;  enfin  qu'on  mettroit  fur 
33  le  repli  des  lettres-patentes,  lues,  publiées 
33  &  enrégiftrées ,  par  l'ordre  &  le  commande- 
33  ment  du  roi  plufieurs  fois  répété  ,    en    pré- 
33  fence   d'un  tel    fpécialement    député   à   cet 
33  effet  33. 

Le  lendemain  le  parlement  reçut  une  dé^u-     Dé: 


->u  ratntx 


tation  folemnelle  de    l'uni v  rfité.  Il    fit    confi-  jj*é  vzlu  T^ 
dence  aux  députés,  fous  le  plus  grand  fecret,   ÈflJ^lLE, 
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tfence  de  fon  qu~>{[  contînueroit  de  juger  fuivant  les  princi- 

arrêté   aux  . 

douces         pes  de  la  pragmatique. 

Enrégiftre-       Il  enrégiftra  enfuite  avec  les  claufes  qui  ont 
ment  ,  corn-        ,   -     \f    .  v 

ment  ?  ete  tranlcrites  ;    mais  après  avoir  reçu  la  pro- 

teftation    de   l'univerfité  &  réitéré    la  Tienne. 

Funeftes         De  cette  étrange  confidence,  réfultaune  af- 

îonfi^ence  '*  femblée  tenue  aux  bernardins  pour   arrêter  la 

du  parlement  publication  de  la  loi ,  des  affiches  dans  le!  quelles 

aux  députes      *  L 

de  rdniver-  l'oppolition  du  parlement  étoit  tranfcrite,  des 
placards,  des  fermons  ieditieux  contre  le  pape  , 
le  roi  &  fes  minières  ,  l'indication  d'un  concile 
national  de  la  feule  autorité  de  l'univerfité , 
des  défenfes  faites  aux  libraires,  de  la  même  au- 
torité, d'imprimer  &  de  publier  le  concordat,  en 
un  mot  ne  révolte  caractérifée. 
Comment  le       cc  Le  parlement  envoya  au  roi  les  a&es  de 

roi  paru -t  *  ^  l'aflemblée  tenue  aux  bernardins,  &  dit  qu'il 

arrêter    les  '  * 

troubles  &    3a  avoit  ignoré  les  folies  &  les  infolences  des 

à  procurer  ° 

l'exécution     35  prédicateurs  &  des  étudiants,  &  d'autant  que 

dt  fa  loi  >  r  .  . 

»  ceux  qui  compoloient  la  cour  allez  occupes 
33  de  leurs  pénibles  fonctions,  n'alloient  guère 
33  au  fermon,  &  n'avoient  pas  le  temps  de 
33  s'informer  de  ce  qui  fe  difoit  dans  les  rues  , 
33  il  promit  d'employer  efficacement  fon  auto- 
33  rite  pour  calmer  les  efprits  &  maintenir  Tordre 
sa  public.  En  effet  il  manda  les  principaux  des 
33  collèges  &  après  de  fortes  réprimandes , 
a»  leur   enjoignit ,  fous  les  peines   les  plus  fé- 

33  veres  3 


C  357  ) 
»  veres ,  de  tenir  les  écoliers  étroitement  ren* 
oa  fermés.  Peu  rafTuré  par  ces  promeiïes  ,  le  roi 
33   envoie  fur  le  champ  à  Paris    les  feigneurs 

33  de  Saint-Gelais  &  de  Saint-Severin,  &  Adam 
33  Fumée  maître  des  requêtes,  avec  deux  com- 
3*  pagnies  d'archers  ,  &  de  nouveaux  ordres  au 
>j  parlement  de  leur  prêter  main-forte.  On  ar- 
33  racha  les  placards  féditieux  de  l'univerfité  , 
33  on  emprifonna  &  on  condamna  à  de  fortes 
33  amendes  quelques-uns  de  ks  principaux  mem- 
33  bres ,  &  les  avocats  qui  avoient  fervi  de 
au  confeiis  ;  le  concordat  fut  paifïblement  im- 
33  primé,  publié  &  affiché;  mais  le  parement 
yy  fidèle  à  fe s  ferments ,  continua  de  juger  toutes  les 
33  affaires  qui  fe  préfentoient ,  conj armement  aux 
33  décrets  d&  la  pragmatique  ,  &  affecta  long-temps 
33  de  méconnoître  le  concordat  :  on  ne  parvint 
>3  à  fe  débarrafler  de  cette  contradiction  embar- 
33  raflante  qu'en  lui  ôtant  la  connoiflance  de 
>3  ces  fortes  d'affaires,  pour  les  attribuer  au 
>3  grind- confeil  33.  Par  édit  du  6  Septembre 
IJ28.  Voyelle  continuateur  de  VabbèVelly  9  Ibid. 
page    ipp. 

Ci)  Du  fein  des  guerres  de  religion  &  des   Max»m?F?-- 

r  BICJCU 

fureurs  de  la  ligue,  iortit  une  propontion  plus     '  fei 
hardie,  avancée  par  les  députes  du  tiers-etat  af-  agioa. 

m 

(1)    Mémoires  de  Nevers ,  tome  I ,  page  449. 

Y 
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femblé  à  Bloîs,  que  les  cours  de  parlement  9 
combien  quelles  ne  fuffent  quune  forme  des  trois 
états  racourcie  au  petit  pied ,  av  oient  pouvoir  de 
fufpendre^  modifier  &  refufer  les  édits ,  maxime 
pernicieufe  qui  donnant  à  un  corps  toujours 
affemblé  un  pouvoir  capable  de  contrebalancer 
l'autorité  du  monarque,  détruiroit  toute  l'éco- 
nomie du  gouvernement  monarchique.  Je  l'ai 
prouvé  dans  ma  première  partie  (  i  ). 

Ce  droit  n'appartient  pas  même  aux  états  gé- 
néraux ;c'eft  ce  que  j'efpere  démontrer,  lorfque 
je  vous  aurai  entretenu  fommairement  de  l'ori- 
gine d'un  corps  de  magiftrature  dont  nos  rois 
tirèrent  de  grands  fecours. 

§.  IX. 

Du  GrarJ.-ConfeiL 


Orkine  Les  deux  dénominations  de  parlement  &  de 
commune ~du  grancj_confeil  Ju  VQ{  avoient  été  fynonymes  juf- 
du  grand-  >a  l'époque  de  la  fixation   du   parlement  à 

conieil.  *•  *       *  ■ 

Quels  et  ient  paris.  Une  partie  de  ce  corps  confervéepar  nos 

fesfoaaions?         ,  r  r  r 

rois ,  près  de  leur  perionne,  continua  d  exer- 
cer les  mêmes  fondions.  Cejl  le  grand-corfiil, 
ou  confi'd  étroit  &  prive ';  car  Pafquier  cite  (2)  des 

(1)  Voyez  le  paragraphe  IX.  de  la  première  parciet 

(2)  Recherches,  liv.   z,  chap,  6. 
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lettres  de  Charles  VI,  du  29  Août  1407,  qui 
lui  donnent  ces  trois  dénominations.  Si  vous 
remontez  à  un  temps  antérieur,  vous  trouvez 
que  la  dénomination  de  grand-conftil  étoit  la 
plus  ordinaire. 

Ce  confeil  coopéroit  avec  le  monarque  &  fous 
fon  autorité  ,  à  la  confection  de  la  loi ,  envoyée 
enfuite  à  la  chambre  des  comptes,  pour  y  être 
dépofée,  &  en  donner  copie  au  parlement ,  for- 
malité à  laquelle  l'enrégiftrement  dans  les  cours 
a  été  fubftitué,  comme  plus  conforme  aux 
vrais  principes  de  la  monarchie  ,  en  ce  qu'il  met 
le  monarque  à  portée  de  s'inftruire  des  incon- 
vénients de  la  loi,  par  l'organe  des  magiftrats 
à  qui  il  en  confie  l'exécution. 

Le grand-confeilavoit été,  dans  tous  les  temps,  Le  grand- 
cour  de  juftice, pour  juger  les  caufes  des  grands  d^uftic/T* 
vafTaux ,  &  celles  que  le  roi  s'étoit  réfervées ,  l^fJ^la 
je  l'ai  prouvé.    Il  conferva  ces  fonctions ,  no-  il'?en;cat  du 

'  r  '  duc  d  Aien- 

nobftant  la  fixation  de  partie  de  (qs  membres  à  Ç°nen  J458« 

Paris.  C'eft  à  ce  titre  qu'au  mois  d'Août  I^j6 , 

il  fut  appelle  avec  les  pairs  au  jugement  du  duc 

d5  Alençon  :  ce  en  cedit  mois  (  dit  Alain  Charrier  ) 

33  vint  le  roi  à  Vendôme  &  tout  fon  grand-con- 

»  feil.  ...  &  là  étant  les  grands  feigneurs ,  c'eft 

(1)  Hiftoire  de  Charles  VII,  du  Tillet,  procès  du 
duc  d'Alençon. 

xi 
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25  à  favoîr ,  ceux  de  fon  grand-confell ,  les  pairs 
33  de  France  ,  cy  les  fleurs  de  fon  parlement  y  fut 
»  condamné  le  duc  d'Alençon  de  perdre  &  con- 
33  fifquer  fa  terre,  &  fon  corps,  &  demeurer  pri- 
sa fonnier  à  la  volonté  du  roi  ». 

La  multiplicité  des  évocations  au  confeil  du 
roi^  que  les  troubles  furvenus  pendant  la  ma- 
ladie de  Charles  VI,  &  dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Charles  VII  >  avoient  occa- 
fionnées,  détermina  nos  rois  à  détacher  une 
partie  des  membres  qui  compofoient  le  grand- 
confeil^  &  à  en  augmenter  le  nombre,  pour  for- 
mer un  tribunal  réglé  ;  comme  l'introduction 
Ûqs  appels  judiciaires  avoit  auparavant,  donné 
lieu  à  la  fixation  à  Paris  d'une  partie  <1qs  mem- 
bres de  ce  corps ,  pour  former  le  parlement. 

ce  L'on  fut  contraint  dit  (  Pafquier  que  je 
33  fuivrai  dans  tout  cet  hiftorique  (1)  de  faire 
03  de  nouveaux  confeiLlers  qui  commencèrent  de 
33  prêter  ferment  à  leur  réception  &  au  roi  &  a 
as  la  cour  de  parlement ,  tout  ainfi  que  s1  ils  euf 
33  fent  été  du  corps  de  cette  cour  ;  &  étoient  créés 
3>  confeillers  à  mille  livres  de  gages. 

33  De  ceux-ci  nous  trouvons  regiftres ,  l'un  du 
J3  quatrième  jour  de  Janvier  1420,  un  autre 
33  en   Tan    142 1,&   quelques    autres    du    24. 


(1)  Ibid. 
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»  Juillet    1423,  18  Août   142J,  iS    Février 
33  1428,  portant  le    regiilxe  que  tel  ou  tel   a 
33  été    reçu    confeiller    au     grand- confeil,   à 
33  IOOO  liv.   de  gages,  &  a  prêté  le  ferment 
=>  au    parlement.    Ce   même    ordre    fut  gardé 
*>  par  Charles  VII ,   après  que  les  chofes  fu- 
33  rent  réduites  ,  &  que  le  parlement  de  Poitiers 
«  fut  uni  à  celui  de  Paris  ;  car  en  cette  di- 
te verfité  de  différends  qui  fe  préfentoient  de  la 
«  part   de    plufieurs  qui    vouloient   être  réin- 
33  tégrés  en  leurs  terres ,  dont  la  pofîefîlon  & 
33  jouifTance  leur  avoit  été  ôtée  par  la  venue 
»  dts  Anglois ,  le  roi  pour  les    aflbupir  ren- 
33  voyoit  la  plus  grande  partie  de  telles  caufes 
33  en    fon    grand- confeil,    lequel    pour    cette 
33  occafion  commença  de  s'enfler  tellement  en 
3^  nombre  effréné  &  excefîif  de  procès ,    que 
33  les  trois  états  qui  furent  tenus  fur  l'avéne- 
33  ment  de  Charles  VIII   à  la  couronne  (1), 


(  r  )  Etats  de  Toars,  de  T48  3.  Ils  furent  convoqués,, 
par  le  confeil  de  madame  de  Beaujeu  ,  fœur  de 
Charles  VIII,  pour  conciliera  ce  prince  l'afteclion  de. 
fes  fujets,&  produisent  cet  effet. 

On  cite  les  états  d'Orléans,  de  if6o,  ceux  de  Bloisr 
de  1  ^76,  comme  ayant  demandé  la  fuppreflîon  du 
grand-confeil.  —  Le  fait  n'eft  pas  exa<£L  Cette  propo- 
fnion  qui  fe  trouve  dans  les  cahiers  de  deux  ordref  , 
ne  fut  pas  portée    à    l'aflemblée  j  il  n'y   eut  ni  vœu. 

Yiij 
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35  requirent  qu'il  feroit  bon  que  le  roî  eût  aved 
33  foi  un  grand-confeil  de  juftice,  auquel  pré- 
3j  fideroit  le  chancelier  aiîjfté  de  certains  no- 
^  tables  perfonnages  de  divers  états  &  con- 
33  trées ,  bien  renommés  &  experts  en  l'ad- 
33  miniftration  de  la  juftice  ,  lefquels  confeillers 
33  feroient  les  ferments  à  ce  appartenants,  Se 
33  feroient  raifonnabiement  ftipendiés  ;  qui  fut 
33  caufe  que  Charles  VIII  s'avifa  depuis  de  ré- 
commun ,  ni  délibération  prife  à  cet  égard.  Qu'on 
fe  rappelle  les  troubles,  qui  agitèrent  le  royaume  à  ces 
deux  époques ,  les  projets  qui  furent  formés  contre 
l'autorité  royale,  le  duc  de  Guife  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume  ,  dans  i'aflemblée  des  notables  de 
ij-î  8  »  (Voye^  V abrégé  chronologique  de  M.  le  président 
Haynault  )  ,  cette  ligue  fi  fatale  à  la  France  ,  qui 
éclata  peu  d'années  après ,  cette  ligue  qui  avoit  pour 
objet  d'exclure  Henri  IV  de  la  fucceffion  de  la  cou- 
ronne 'y  fi  on  pouvoit  tirer  avantage  de  telles  auto- 
rités, on  citeroit  les  cahiers  des  mêmes  états  de 
a; 77,  ceux  des  états  de  if88,  ceux  des  états  de 
Rouen  de  1596,  ceux  des  états  de  Paris  de  161 4, 
qui  demandèrent  la  fuppreflion  des  généraux  des  fi- 
nances, aujourd'hui  H  cour  des  aides.  Mais  ces  cita- 
tions prouvent  contre  ceux  qui  les  font.  Elles  dé- 
montrent de  quelle  importance  eft  la  dividon  des 
pouvoirs  dans  la  monarchie.  Une  faction  puiiîante 
profîre  des  moments  de  trouble  ,  pour  élever,  s'il  ctoit 
poflb!e,une  puilfance  rivale  de  l'autorité  du  mo- 
narque. 
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y>  duire  ce  grand-confeil  en  forme  ordinaire  ; 
«  pour  laquelle  caufe  le  chancelier  ,  le  lôz.jour  de 
35  Février  1497  ,  vint  faire  les  remontrances  à  la, 
33  cour  de  parlement  à  cet  effet,  &  fur  icelie  fut 
33  des -lors  ,  par  e'dit  général,  crée  te  grand-confeil 
33  en  forme  de  cour  fouveraine  ,  avec  création  de 
«  dix-fept  confeillers  ordinaires.  Toutefois  pour 
»  autant  que  pour  après  ce  roi  fut  prévenu 
33  de  mort,  l'exécution  de  cet  édit  écant  de- 
33  meurée  en  furféance  ,  le  roi  Louis  XII  par 
33  Ion  édit  du  3  Juillet  1498  ,  voulut  aug- 
33  menter  le  nombre  des  confeillers  de  deux, 
33  &  d'un  prélat  qui  fut  M.  Pierre  Sacieges  r 
33  évêque  de  Luçon ,  ordonnant  qu'ils  fuiTent 
33  femeftrés ,  qui  étoient  dix  confeillers  par 
33  chaque  femeftre,  outre  le  chancelier  &  le 
33  nombre  de  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel 
33  du  roi ,  pour  jouir  des  mêmes  autorités  &  pré- 
33  rogaùves  que  toutes  les  autres  cours  fouve- 
»  raines,  &  voulut  que  nuls  autres  confeil- 
33  1ers  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fulTent  ,  n'y 
33  euffent  entrée ,  même  au  jugement  des  pro- 
33  ces,  s'ils  n'y  étoient  appelles  par  le  cliance- 
53  lier.  Pourquoi, pour  bien  dire  ,  nut  ainji  que  le 
33  grand-confeil  du  temps  de  Philippe-le-Bel,  avoit 
33  été  extrait  du  corps  de  ceux  du  parlement  (l ,  y 


(1)  Ce  parlement  antérieur  à  Philipre-le-3el  étoir, 

Y  iv 
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s#  non    pas    pour  juger  les  procès  ;  mais   pour 

»>  traiter    en     la    prcfence      du    roi     Us    affaires 

r>  d'état  ;  anjji  étant  par  Louis  XII  réduit  en  la 
33  forme  que  j  ai  dite ,  il  étoit  comme  un  nombre 

33  tiré  du   confeil  du  roi ,    pour  terminer  avec  te 

33  chancelier   les  affaires  de  jujlice  qui  Je  préfen- 

33  teroient  à,  la  fuite  du  roi  33. 

Obfervations  fur  le  §.   IX. 

On    «a-        Un  feul  roi ,  une  feule   loi ,  un  feul   tribunal 
due  de    ce   fuprême ,  dépofiiaire  des  loix  $  c'eft  ce  qu'on  ne 

Vœil      il     fou-  rr  \  ,       , 

ventrépé.é:  celle  de  repeter. 

wefciïuÏÏi ,  —  ^en  ne  feroît  fi  néceflaire fans  doute  qu'une 
Ifa  inr  r""  ^"aSe  comP^ati°n  de  nos  loix  ,  qui  confervant 
me  dépofi-  à  chaque  province  ,  les  loix  qu'exigent  les 
loix,  traités  qui  l'ont  réunie  a  la  couronne  ,  fa  poit- 

tion  ,  Ton  commerce ,  le  cara&ere  de  fes  ha- 
bitants, ne  formât  cependant  de  toutes  ces 
loix  qu'un  feul  code ,  dont  les  difpofmons  fe 
rapportaient  à  des  principes  communs,  à  des 
vues  générales  de  bien  public,  qui  fît  cefTer, 
autant  qu'il  feroit  poiTlble ,  cette  bigarrure  fi 
nuifible  qui  embarraffe  la  jurifprudence  :  ce  Plai- 
33  fante  juftice  (  s'écrie  Pafcal  (1)  )  qu'une  ri- 
33  viere  ou  qu'une  montagne  dérange  33. 

comme  nous  l'avons  vu,  le    confeil   du  roi,    nommé 
Cjuelcpefois  pir\m,r,t 38z  plus  fouvent  grand-confàL 
(1)  Per.fces,  n°.  2  y. 
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Mais  eft-il  également  certain  que  la  sûreté  de 
la  liberté  &  de  la  propriété  des  fujets  exige 
qu'il  n'exifte,  dans  la  monarchie,  qu'un  feul 
tribunal  dépofitaire  des  loix  ?  Quelque  air  de  vé- 
rité qu'ait  cette  propofition ,  j'oferai  propofer 
mes  doutes. 

J'ai  démontré  que  l'obfervation  des  formes 
légales  dans  l'enrégiftrement  &  la  publication 
des  loix  pofitives ,  eft  le  caractère  qui  dis- 
tingue la  monarchie  du  defpotifme  de  conf- 
titution ,  que  ce  font  ces  formes  qui  avertirent 
fans  cefTe  le  monarque  de  fon  véritable  &  uni- 
que intérêt ,  le  bien  public ,  que  la  liberté  & 
la  propriété  des  fujets  eft  d'autant  plus  afTurée 
dans  la  monarchie  ,  que  le  monarque  eft  moins 
difpofé  à  s'écarter  des  formes  anciennes  dans 
l'établiffement  des  loix  nouvelles,  ou  la  révo- 
cation des  anciennes;  en  forte,  fuivant  l'éner- 
gique expreftion  de  Montefquieu  ,  que  de  quel- 
que côte  qu'il  fe  tourne ,  il  emporte  &  précipite 
la  balance ,  &  eft  obéi  (i). 

Admettons  maintenant,  comme  l'expérience 
ne  le  prouve  que  trop,  que  le  monarque 
éprouve,  dans  la  vérification  d'une  loi  nou- 
velle, une  réfïftance  tellement  persévérante  , 
qu'elle  dénature  fon  irreft,  en  y  ajoutant  celui 

(i)  Efprit  des  loix,  liv,  III ,  chap,  10. 
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de  vaincre  l'obftacle  qui  lui  eft  oppofé.  Com- 
ment, dans  l'hypothefe  propofée,  parviendra-t- 
il  à  être  obéi?  —En  déployant  toute  fon  au- 
torité, fans  doute?  —Mais  l'expérience  prouve 
combien  ce  moyen  eft  impuiiTant,  lorfque  le 
tribunal  dépofïtaire  des  loix  eft  chargé  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  celles  auxquelles  il  n'a  pas 
donné  un  confentement  libre.  Cependant ,  fi 
les  contraventions  font  tolérées ,  l'abus  le  plus 
funefte  eft  introduit  dans  le  gouvernement ,  le 
mépris  des  loix.  —En  s'écartant  des  formes 
anciennes  ?  —La  nature  du  gouvernement  eft 
altérée  par  le  defpotifme  de  fait?  Qui  empê- 
cheroit  le  monarque  de  multiplier  de  pareils 
actes?  Ainfi  le  pouvoir  arbitraire  feroit  fubf- 
titué  au  pouvoir  abfolu,  la  liberté  &  la  pro- 
priété auroient  perdu  leur  rempart  le  plus 
folide. 

Confidérez  maintenant  ce  qui  arriveroit ,  dans- 
la  même  hypothefe ,  fi  le  corps  dépofitaire  des 
loix  étoit  féparé ,  par  fa  conftitution  même  9 
en  deux  parties  deftinées  à  fe  fuppléer  l'une 
l'autre ,  ayant  les  mêmes  titres ,  les  mêmes 
fondions,  les  mêmes  droits.  Quel  intérêt 
pourroit  alors  porter  le  monarque  à  s'écarter 
des  formes  protectrices  de  la  liberté  &  des 
propriétés  ?  —  La  crainte  d'une  femblabîe 
réfiftance  de  la  part  des  magiftrats   auxquels 
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il  adrefTeroit  fa  loi  avec  attribution  des  con- 
teftations  relatives  à  fon  exécution  ?  —  Ces 
magiftrats  donneroient,  fans  doute ,  confeil 
au  monarque  félon  leur  confcience  ,  &:  fi 
toutes  les  parties  de  la  magiftrature  fe  réu- 
nifïbient  pour  porter  leurs  repréfentations  aux 
pieds  du  trône ,  penfez-vous  qu'il  fermât  l'oreille 
à  tant  de  voix  qui  lui  rappelleroient  fon  véri- 
table intérêt,  le  bien  public.  Suppofons  toute- 
fois qu'il  perfiftât.  Il  uferoit  alors  de  la  pléni- 
tude de  fa  puifTance  ;  mais  les  remontrances  fe 
multiplieroient,  lorfque  les  inconvénients  de  la 
nouvelle  loi  fe  feroient  fentir,  &  il  arriveroit 
de  deux  chofes  Tune  :  ou  que  l'expérience 
prouveroit  que  la  réfiftance  des  magiftrats 
n'étoit  pas  l'effet  d'une  fermentation  paiTagere, 
dont  tous  les  corps  font  fufceptibles  ,  ou  que 
la  conviction  de  la  fageife  de  la  loi  fjccéde- 
roit  à  la  réclamation  qu'elle  auroit  excitée. 
—•A  qui ,  dans  l'intervalle ,  obéiroient  les  magif- 
trats  inférieurs?  —Au  légiflateur,  à  la  cour 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  :  en 
vertu  du  ferment  qui  vous  lie  à  nous ,  ce  font  les 
expreflions  de  nos  anciennes  ordonnances.  Eh! 
quel  corps  en  effet  pourroit  réclamer  l'enga- 
gement réfukant  de  ferments  qu'il  auroit  reçus 
au  nom  du  fouverain?  Un  tel  corps  partageroit 
la  puilTance  fouveraine  ;  la  monarchie  feroit  dé- 
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truite.  —Ce  partage  du  corps  dépofïtaire  des 
loix  ne  produiroit-il  pas  une  bigarrure  funefte 
dans  la  jurifprudence?  —Nullement,  fila  por- 
tion qui  auroit  enrégiftré  la  loi,  devenoit,  par 
ces  enregistrements  mêmes,&  par  une  attribution 
expreiïe  ^  le  feul  tribunal  compétent  de  toutes 
les  conteftations  concernant  Ton  exécution. 
—Ces  attributions  mêmes  n'auroient-elles  pas 
l'inconvénient  d'éloigner  les  plaideurs  de  leurs 
juges,  en  les  obligeant  de  venir  chercher  une 
juftice  quelquefois  tardive,  dans  les  lieux  trop 
diftants  de  leur  domicile? --Nullement  encore, 
fi  la  foumiflîon  des  magiftrats  inférieurs  étant 
aflurée,  l'attribution  fe  bornoit  à  la  caufe 
d'appel,  fi  ces  attributions  ne  concemoient, 
fuivant  le  langage  de  nos  ordonnances,  que 
de  grandes  matières ,  tant  des  droits  du  roi,  corn-' 
me  des  procès  de  grands  perjonnages  &  autres 
grandes  &  principales  affaires  du  royaume,  dans 
lefquelles  les  deux  degrés  font  prefque  toujours 
néceflaires. 

Terminons  cette  difcuiîion  par  le  réfumé  de 
tous    les   faits   expofés    dans   les   paragraphes 
-, ,,     ,  .     précédents. 

Héfume  des    r  m 

faits  expofés       La  nation  entière  dans  les  affaires  majeures  , 
^graphes       les  chefs  de  la  nation   dans  celles  de  moindre 

précéder)  s 


avec 


quèi.'    importance;  tel  étoit,  félon  Tacite,  le  confeil 
Sons.  add'~    ^e  nos  r0*s  ^rancs  :  de  minoribus  rébus  principes 
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confuhant)  de  majoribus  omnes.  Cet  ufage  fub- 
fifta  pendant  toute  la  première  race  de  nos  rois. 
Le  titre  de  confeil  du  monarque  fut  attri- 
bué enfuite  aux  principaux  magiftrats  ;  car  qui 
peut  mieux  connoître  les  avantages  &  les  in- 
convénients de  la  loi,  que  le  magiftrat  chargé 
de  veiller  à  fon  exécution  ?  Tels  furent  ces 
ducs,  ces  comtes,  ces  leudes  ,  ces  antruitions, 
qui  exerçoient  alors  toutes  les  fondions  civiles 
&  militaires,  les  évéques  eux-mêmes,  qui  réu- 
nirent la  jurifdi&ion  temporelle  que  le  monarque 
avoit  attachée  à  leurs  bénéfices,  à  la  puiilance 
fpirituelle  que  Dieu  a  confiée  à  fon  églife. 

L'anarchie  féodale  ne  donna  pas  atteinte  à 
ce  droit  ancien.  Les  connoiiTances  utiles  difpa- 
rurent,au  milieu  des  guerres  privées  que  fe 
livroient  ,  ou  à  leur  fouverain,  jufques  fous 
les  murs  de  la  capitale  ,  les  feigneurs  de  fiefs  de- 
venus defpotes  dans  leurs  terres  (i).  La  nation 
* 

(  i  )  Voyez  dans  l'hiftoire  de  M.  l'abbé  Velly  ,  dans 
l'abrégé  chronologique  de  M.  le  préiïdent  Haynaulr, 
fur-tout  dans  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre, 
cette  ordonnance  de  1041  ,  nommée  la  trêve  du  fei- 
gneur,  qui  limitoit  à  rrois  jours  fur  fept ,  le  prétendu 
droit  des  feigneurs,  de  faire  égorger  leurs  fujets, 
dans  des  guerres  privées ,  loi  qui  ne  put  pas  même 
erre  exécutée.  Voyez  aufïï  les  guerres  que  fe  faifoient 
fans  celfe,  ou  à  leur  fouverain ,  dans  les  onzième  & 
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fut  replongée  dans  la  barbarie;  &  cependant 
les  loix  continuèrent  d'être  délibérées  dans  le 
confeil  du  monarque,  compofé  des  grands  vaf- 
faux  &  des  hommes  de  loi  qui  leur  furent 
afïociés  par  la  fuite. 

Les  ordonnances  donnent  indifféremment  à 
ces  affemblées  les  noms  de  confeil,  de  commun 
confeil,  de  grand- confeil  (i). 

C'eft  dans  leur  grand-confeil  que  nos  rois 
prennent  les  magiftrats  dont  ils  compofent  ce 
parlement  que  Philipperle-Bel  fixa  à  Paris  par 
l'ordonnance  de  1302,  pour  juger  les  caufes  de 
fes  fujets ,  propter  expeditionem  caufarum*  Or- 
donnance du  23  Mars  1302.  Voyez  le  §.  V. 
ci-deffus. 

Ces  magiftrats  détachés  du  grand-confeil  >  dit 
commun  confeil,  ne  perdirent  pas  la  prérogative 
augufte  de  donner  confeil  au  monarque  dans 
la  formation  de  la  loi.  Ce  fut  par  la  voie  des 
remontrances  &  des  proteftations   qu'ils  exer- 


donzieme  fîecles,  les  feigneurs  de  Mont-Lery  ,  de  Châ- 
teaufort ,  de  la  Ferté-Alais ,  du  Puifet-en-Beauce  ,  de 
Corbeil,  de  Montmorency. 

(1)  Voyez  les  tomes  I ,  II,  III,  IV  &  V  des 
ordonnances  du  Louvre,  &  les  regiftres  du  parlement. 
Les  établiirements  de  S,  Louis  furent  rédigés  par  le 
grand-conjeiU 
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cerent  ce  droit,  lorfque  la  forme  des  enrc- 
giftrements  eut  été  introduite,  que  les  com- 
milîîjns  pour  tenir  le  parlement,  eurent  acquis 
une  plus  grande  confiftance,  qu'elles  eurent 
été  transformées  en  offices  perpétuels  &  im- 
mobiles, fuivant  l'ordonnance  de  1467,  Voyez 
les  paragraphes  VII  6c  Vlll  ci-defTus. 

Cette  fixation  de  magiftrats  qui  fuivoient 
auparavant  la  perfonne  de  nos  rois  jufques  dans 
les  camps  &  les  armées,  ne  préjudicia  pas 
à  la  pofTelîion  aufïî  ancienne  que  l'établiiïement 
dçs  francs  ,  dans  laquelle  nos  rois  étoient  de 
fe  réferver,&à  leur  confeil,le  jugement  des 
affaires  dont  la  déciiion  leur  paroifïbit  plus  im- 
portante à  Tordre  public.  Ce  droit  efl:  en  effet 
la  conféquence  du  titre  de  juge  fupréme  de  la 
nation,  qui  appartient  effentiellement  au  mo- 
narque. Quelquefois  nos  rois  fe  tranfportoient 
eux-mêmes  au  parlement,  pour  faire  expédier 
en.  leur  préfence  ces  caufes  qu'ils  s'étoient  ré- 
fervées,  quelquefois  ils  les  jugeoient  dans  leur 
g  and-confeil ,  dans  leur  commun  confetti  car  les 
arrêts  du  parlement  font  aflimilés  ,  par  l'article 
12  de  l'ordonnance  de  1302  à  ceux  émanés  du 
commun  conjtil,  foye^  le  tzxte  de  cet  article  au 
§.  V.  cl-deffus.  Charles  VI  déclare ,  par  une 
ordonnance  du  5*  Février  1580  ,  que  les  mem- 
bres de  ion  grand-confeil  ont  féance  au  parle- 
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ment;  S*  pour  ce  (  dit  du  Tillet  (i)  )  y  firent 
tel  ferment  que  les  confieillers  dudit  parlement* 
ce  L'on  fut  contraint  (  dit  Pafquier  )  de  faire  de 
33  nouveaux  confeillers  qui  commencèrent  à  prêter 
»  ferment  à  leur  réception ,  au  roi  &  à  la  cour 
a>  de  parlement,  tout  ainfl  que  s'ils  euffent  é:é du 
33  corps  d'iceile  cour,  &  €toient  confeillers  en 
33  grand- confi il  ;  de  ceux-ci  nous  trouvons  re- 
>3  giftres ,  l'un  du^.jour  de  Janvier  1420,  &ct  33. 

Les  évocations  fe  multiplièrent  pendant  les 
troubles  qui  agitèrent  la  France  vers  le  mi- 
lieu du  1  ye.  fiecle.  Les  états  généraux  du  royau- 
me ,  afTemblés  à  Tours  en  1483 ,  repréfenterent 
à  Ch.irles  VIII  :  ce  qu'il  étoit  néceffaire  que  le 
33  rci  eut  avec  lui  Ton  grand  confie  il  de  jufilice , 
»3  oh  étount  fiouvent  traitées  de  grandes  matières 
33  tant  des  d  oits  du  roi  y  comme  des  procès  des 
33  grands  perfionnages  &  autres ,  le  fuppliant  de 
33  vouloir  mettre  avec  M.  le  chancelier  un 
33  certain  nombre  de  confeillers  qui  feroient  le 
33  ferment  requis  3  &  feroient  raifonnablement 
33  flipendiés  33. 

Pour  remplir  le  vœu  de  ces  états  ,  Charles 
VIII  affemble  les  princes  defon/ang,  plufeurs 
grands  &  notables  perfionnages*  Voici  les  termes 
de  l'édit  du  2  Août  145)7  (2)* 

(  1  )  Recueil  des  rangs. 

(  2  )   Regiftres  du  grand-cenfei'. 

ce  Nos 


c  m  ) 

«  Nos  trcs-honorés  progéniteurs  &  prédé^ 
celfeurs,  rois  de  France,  conlidérant  &  at- 
tendant qu'ils  font  minijlres  de  juflice,  que 
jujliee  eft  celle  par  laquelle  les  rois  &  princes 
régnent..  ..  (qu'ils)  ont  à  cette  caufe  tou- 
jours eu  devers  eux  un  grand  nombre  de 
gens  de  confeil ,  c'eft  à  favoir  le  chancelier..,, 
lefquels  enfemble  ont  fait  &  repréfenté  le 
grand- confeil  d'iceux  nos  progéniteurs  &  de 
nous  ,  auquel  ont  été ,  comme  encore  font  [rai- 
tées  les  grandes  &  principales  matières  & 
affaires  de  notre  dit  royaume ,  desquelles  à  nof- 
dits  progéniteurs  &  prédécejfeurs  &  à  nous 
appartiennent  totale  &  fouveraine  connoiffance..,* 
A  ces  caufes....  avons  dit,  déterminé,  fta- 
tué  &  ordonné. . . .  qu'avec  notredit  chan- 
celier. ...  &  outre  le  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  de  notre  hôtel ,  y  aura  doré- 
navant, pour  raflïftance  de  notre  grand-  con- 
feil ,  le  nombre  de  dix-fept  confeillers....  lef- 
quels.... nous  avons  érigés  &  érigeons  en  offices 
ordinaires.,.,  pour  les  tenir  &  exercer  aux.... 
droits  que  ont  accoutumé  avoir  les  confeillers 
de  cours  fouver aines....  figné  par  le  roi ,  vous.... 
M*.  Pierre  de  Courtady ,  premier  préjldcnt  en 
la  cour  de  parlement ,  &  autres  préfents  ». 
Ce  que  Charles  VIII  avoit  fait,  Louis  XII, 
le  père  du  peuple,  le  confirma,   en  augmen- 
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tant,  par  fon  édit  du  7  Avril  1498 ,  le  nombre 
des  magistrats  du  grand  -  confeil  (  1  )  :  ccicelui 
»  nombre  de  vingt  confeillers  nous  avous  érigé 
33  en  offices  ordinaires,  corps,  cour,  &  collège  qui 
»  fera  inftitué  en  notre  grand-confeil,  &  qui  aura, 
33  autorité fouveraine par  tous  nos  royaumes,  pays, 
"  terres  &  fdgneunes  ,  &  toute  telle  qiiout  nos 
33  autres  cours  fouv  traînes  établies  en  divers  lieux 
33  de  notre  royaume  en  leurs  limites  &  rejforts  3?. 

Nos  rois  ont  quelquefois  diftrait  des  matières 
entières,  de  h  jurifdicuon  univerfelle  des  par- 
lements. Telle  eft  l'infritution  des  cours  des 
aides  ,  dont  je  vous  parlerai  dans  les  §§.  fuivants. 
Une  nouvelle  hiérarchie  de  tribunaux  a  pu  & 
dû  être  établie  dans  hs  objets  de  la  com- 
pétence de  ces  cours.  Mais  la  partie  du  confeil 
de  nos  rois  deft-inée  à  juger  fouverainement 
ks  caulcs  qu'ils  le  font  réfervées ,  ayant,  par 
eiTence  ,  une  jurifdiciion  analogue  à  celle  des 
parlements,  n'a  pu  ni  du  avoir  d'autres  juges 
inférieurs  que  ceux  chargés  de  rendre  la  juitice 
aux  fujets  du  roi,  dans  tout  le  royaume  :  qui 
aura  autorité  fouveraine  par  tous  nos  royaumes  , 
pays ,  terres  &  feigneur'us ,  &  toute  tetle  qu'ont  nos 
autres  cours  fouver  aines  en  leurs  limites  &  r  efforts* 
Edit  de  Louis  XII  en  Juillet  145)8. 

■  1  .!■ 

(1)  lbid% 
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Sî  vous  rapprochez  les  formes  anciennes  de 
celles  qui  font  encore  obfervées  aujourd'hui , 
vous  trouvez  que   les  arrêts  du  grand -confeil 
font  fcellées  du  grand  fceau  &  expédiées  dans 
la  même  forme  que  les  loix  délibérées  par  nos 
rois  dans   leur  parlement  qui  prenoit  dans  ces 
loix  fon  titre  le  plus  augufte ,  celui  du  confeil 
du  monarque  :  fie  Jignata  per   regem  ,  ad  rela- 
tlonem  conjiiii  in  caméra  exijleniis.  Ord.  de  1574 
pour  la  majorité  des  rois.   Voyez  le  §.  VI II 
ci-defïiis.  La  forme  des  arrêts  du  grand-confeii 
eft  la  traduction  littérale  de   ces  expreillons: 
«  Par  le  roi ,   à  la    relation   des  gens  de  fon 
»  grand-confeil  ». 

J'ai  recueilli  (  1  ;  d'après  Pafquier  ,  la 
forme  ancienne  de  l'envoi  au  parlement  des 
loix  arrêtées  dans  le  confeil  du  roi.  Quand  un 
ufage  plus  conforme  au  titre  de  confeil  du 
monarque ,  qui  appartient  eiTentiellement  aux 
màgiftrats  fouverains,  eut  prévalu,  nos  rois 
adrefTerent  directement  aux  bailliages  &  féné- 
chauflees  les  loix  que  le  parlement  avoit  enré- 
giftrées.  Voyez  dans  les  procès -verbaux  de 
l'ancienne  &  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  , 
les  lettres-patentes  de  Louis  XII  du  21  Jan- 
vier ijio,  &  celles  de  Henri  III,  de  1579  & 

(1)  Paragraphe  VII. 

Z  ij 
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de  ij8o,  pour  la  rédaction  &  la  réformation: 
des  coutumes.  Les  regiftres  du  parlement  font 
foi  que  ce  ne  fut  qu'environ  en  15*5)0  ,  que  les 
loix  ne  portant  plus  d'adreffe  aux  fieges  infé- 
rieurs ,  le  parlement  chargea  M.  le  procureur- 
général  de  les  envoyer  à  ces  fieges.  Dès-lors 
le  grand-confeil ,  dont  la  jurifdiction  n'eft  li- 
mitée par  aucun  refîbrt  ,  étoit  en  pofieflion 
d'envoyer  aux  fieges  inférieurs  de  tout  le  royau- 
me les  loix  qu  il  avoit  enrégiftrées  (1). 

Les  parlements  fe  plaignirent  quelquefois  de 
la  multitude  des  attributions  faites  au  grand- 
confeil  >  peut-être  des  entreprifes  de  ce  corps; 
car  en  eft-  il'  dans  lefquels  le  defir  naturel  aux 
hommes  d'accroître  leur  autorité  ne  puiiTe  faire 
germer  des  abus  ?  Ils  furent  réprimés  par 
l'article  37  de  l'ordonnance  d'Orléans  :  ce  Les 
«  gens  de  notre  grand-confeil  ne  connoîtront 
»  dorénavant  &  ne  pourront  entreprendre  ju- 
»  rifdicrion  d'autres  matières  que  de  celles 
»  qui  leur  font  attribuées  par  leur  création  & 


(  1  )  Edks  du  1 8  Septembre  1  y  5 6  &  d'Octobre  1^8, 
lettres-patentes  du  n  Septembre  i;86,  autres  du  3 
Octobre  if 87,  déclaration  du  premier  Avril  135-5^ 
déclaration  du  :i  Juillet  1610  , édit  du  mois  de  Juin 
16 18  >  &  une  mulrirude  d'autres  jufcju'à  nos  jours. 
Reâflrct  du  grand-confeil. 


(  377  > 
»  inflitution  :  fauf  toutefois    que    îes    procès 

3>  pendants  de  préfent  en  notre  grand-confeil, 
53  y  feront  jugés  &  terminés  33.  Mais  quelles 
affaires  font  de  Tinftitution  de  ce  tribunal  ? 
Toutes  celles  dont  nos  rois  fe  font  réfervé  la 
connoifTance.  Charles  IX  n'a  donc  pas  renoncé 
par  cette  loi  au  droit  auiïi  ancien  que  fa  cou- 
ronne d'évoquer  à  fa  perfonne,  &  de  renvoyer  en 
fon  grand-confeil,  les  affaires  qu'il  jugeroit  con- 
venable de  lui  attribuer.  Ce  monarque  n'auroit 
pu  renoncer  à  un  droit  qui  tient  à  TeiTenca 
d'une  autorité  inaliénable.  On  a  vu  combien 
l'attribution  au  grand-confeil  contribua  à  ap- 
paifer  les  troubles  dans  l'affaire  du  concordat. 
O  Henri  3  le  modèle  des  rois  !  de  quelle  utilité 
cette  prérogative facrée ne  fut-elle  pas  à  l'augufte 
maifon  de  Bourbon  (1) ,  lorfqu'en  1564»,  quatre 
années  après  l'ordonnance  d'Orléans ,  vous 
follicitâtes ,  avec  la  reine  de  Navarre ,  &  ob- 
tîntes l'attribution  au  grand-confeil ,  par  appel 
feulement  y  de  toutes  les  conteftations  civiles  & 
criminelles  qui  vous  concernoient. 
■  ■  1» 

^1  )  Regiftres  du  grand-confeil. 
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§.  X. 

Des  états^genéraux  &  des  impots. 

Suite  du         Les  afTemblées  des  francs  connues,  pendant 

états-çéné-     la  première  &  plus  de- la  moitié  de  la  féconde 

né"*  du  réta-  race  ^e  nos  ro*s   >  ^ous   ^e   nom  ^e  cour  du  roi, 

de îa'monar-  ^e  Faites  généraux  ,  n'étoient  que  le  confeiî 

chie»  du  monarque  ,  fans  aucun  droit  d'oppofition  ; 

je   crois  l'avoir  prouvé.   La  néceflité   du  con- 

fentement  des  premiers  vaflaux  dans  les  temps 

postérieurs ,  pour  donner  à  la  loi  une  autorité 

univerfelle  dans  tout  le  royaume  ?   étoit  l'effet 

du    démembrement  funefte    de    la    monarchie 

occafionné  par  l'introduction  du  gouvernement 

féodal. 

Le  peuple  alors  ferf  n'avoit  entrée  ni  dans 
ces  placités,  ni  dans  les  parlements  compofés 
des  premiers  va/Taux  de  la  couronne. 

Mais  lorfque  la  multiciplité  des  affranchLTe- 
ments  eut  donné  naiifance  au  tiers-état,  vous 
voyez  fe  former  ces  aiTemblées  vraiment  natio- 
nales connues  fous  le  nom  d'états-généraux 
du  royaume. 
Tto's  objets       Si   vous  parcourez  les  différentes  tenues  de 

tes  aflèm-  n       .  ,  .  ,   .,         , 

biées  d'état»  ces   ailemblees  ,  vous  appercevrez  qu  elles  n  ont 

généraux.       eu  <faatre  objet  que  1a  néceflité  d'afiurer  l'ordre 

invariable  de  la  fucceifion  à  la  couronne  ,  de 


f  3ï9  y 

réunir  la  nation  pour  réfiiter  aux  entreprîfes 
de  la  cour  de  Rome ,  &  plus  Couvent  encore 
le  relpeér.  de  nos  rois  pour  la  propriété  de  leurs 
fujets  ,  dans  l'établiiïement  des  impôts. 

La  queftion  de  la  iucceîlion    à  la  couronne      premier 
s'éleva  en  1316, après  la  mort  de  Louis  X,  dit  ° 
leHutin,  entre  Philippe  V,  Ton  frère,  &  Jeanne 
de  Navarre  fa  fille. 

ce  La  fucceflion  des  mâles  à  la  couronne,  dit 
33  Mézeray,  étoit  établie  ,  non  par  une  loi  écrite  , 
33  mais  par  la  coutume  inviolable  desfrançois  ; 
33  néanmoins ,  parce  que  dans  tous  les  autres 
33  royaumes  &  dans  les  grands  fiefs  ,  les  filles 
33  fuccédoient ,  &  qu'en  France  il  ne  s'étoit 
33  préfenté  depuis  longtemps  aucune  occafîon 
33  de  les  exclure  ,  les  amis  &  les  parents  de  la 
33  petite  Jeantie  ,  particulièrement  Eudes  duc 
33  de  Bourgogne  ,  frère  de  fa  défunte  mère, 
33  étoient  au  guet ,  prétendant  que  la  couronne 
»  lui  appartiendroit  ,  en  cas  que  le  fruit  de  la 
33  reine  Clémence,  (veuve  de  Louis-le-Hutin), 
33  ne  vînt  à  bien  33. 

La  reine  accoucha  d'un  fils  qui  fut  proclamé 
roi,  mais  qui  ne  vécut  que   huit  jours. 

Les  prétentions  de  Jeanne  de  Navarre  fe 
renouvellerent.  Mézeray  nous  dit  que  les  états- 
généraux  furent  aiTemblés  à  Paris  le  2  Février 
13 17,  que    la  plupart  des  feigneurs  ,   Us  députés 

Z  iv 
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"des  communautés   des  villes,  &  fur-tout  les  bout* 
geois  9  &  Vuniverfitè  de  Paris  s'y  trouvèrent* 

Ce  ne  fut  pas  néanmoins  pour  décider  la 
queftion  ;  elle  l'avoit  été  par  les  grands  &  le* 
pairs  affemblés  en  parlement  ;  le  roi  étoit  facré 
dès  le  5?  Janvier  ,  mais  pour  prêter  ferment  de 
fidélité  entre  les  mains  du  chancelier  :  voyc^ 
£  abrégé  de  Mé^eray  ,  hiftoire  de  Louis -le-ïLutin 
&  de  Philippe-le-Long. 
*£cond objet.  Il  y  avoit  alors  quatorze  ans  que  Philippe-le-Beî 
avoit  convoqué  la  première  afTemblée  à  laquelle 
le  tiers-état  eût  été  admis  ,  avec  voix  délibé- 
rative  (  i  ).  L'objet  de  cette  afTemblée  étoit  d'avî- 
fer  aux  moyens  de  réfifter  aux  entreprifes  de 
Boniface  VIII. 

(  2  )  Ce  pontife  avoit  ofé  ordonner  au  roî  par 
fon  légat,  de  mettre  en  liberté  le  comte  de 
Flandre  qu'il  avoit  fait  emprifonner  ,  &  d'après 
le  refus  du  Roi  ,  il  avoit  lancé  un  interdit  fur 
le  royaume.  Philippe  afTemble  en  1 303  les  états- 
généraux  ;  il  eft  arrêté   que  l'on  appellera  au 

(  1)  Les  gens  de  bonnes  villes,  avoient  affilié  aux 
afîèmblces  générales  dès  1  !  4f  ;  mais  ils  n'avoient  pas 
voix  dclibérative  alors.  Voyez  le  continuateur  de  l'abbé 
Velly ,  fur  les  états  de   135-5.  Règne   du  roi  Jean. 

(  1  )  abrégé  chronologique  du  préftdent  Haynault. 
Epoque  de   ïpj. 
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futur  concile  de   la    fentence   du  légat,  &  que 
l'appel  fera  lignifié  au  pape  par  Nogaret. 

C'eft  dans    le   même  temps  que    commen-      7r°lfien?ff 

*         *  obiet.  Impots 

cerent  les  aiïemblées    d'états  pour  la  levée  des  c.uc  n°*  r<»3 

ctûicnr   dans 

impots,  ce  Ni    fous  la    première  ,    ni    fous    la  l'u'age  de 

c  .  .  ,  .  ,  .  r  lever  fous  la 

53  ieconde  race  ,  ni  bien  avant  dans  la  troitieme  première,  fe- 
t>3  lignée  de  nos  rois,  (  dit  Pafquier ,  (i)  )  nous  ^.icutroil 
33  ne  reconnoiiîions  en  France  Tufage  des  tailles ,  f,emc  race* 
33  aides  ,  fubfides ,  tels   que  nous   les  voyons 
33  aujourd'hui.    Nos  rois  pour  leur  entretene- 
33  ment ,  faifoient  fond  de  leur  domaine  qu'ils 
33  appelloient   leur  tréfor,   &  quant  aux  levées 
33  extraordinaires,    il  s'étoit  infinué   une  cou- 
33  tume  ,   que  les  rois   pafTant  par  les  fignalés 
33  archevêchés,  évêchés, abbayes  y  giftoientSc 
33  hébergeoient  pour  une  nuit,   chofe  qui  fut 
33  échangée   en    quelque  redevance  en   argent 
33  non  grande  que  Ton  appelloit  droit  de  gijle  ; 
.  33  comme  aufli  pafTant  par  le  pays  ,  le   menu- 
33  peuple  étoit  tenu  pour  pafTade  d'une  journée  , 
33  de  les  aider  de  chevaux  &  charrois  dontquel- 
53  ques    bourgs  &   bourgades    fe    difpenfoient 
33  par  argent  ,  &  étoit   appelle  droit  de  che- 
33   va  u  c  H  É  E  33. 

Vous  avez  vu  que  les  grands  vafTaux  étoient 
obligés  de  fuivre  le  roi  à  la  guerre ,  ou  d'en- 
té i  )  Recherches  de  Pafquier,  liv.  II,  chap.  7, 
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voyer  des  troupes  qu'ils  entretenoierrt  à  leurs 
dépens. 

«  Je    ne   veux    pas   dire   pourtant  (  ajoute 

w  Pafquier  )  que  le  mot  de  taille  ne  fût  en  ufage  ; 

33  mais  c'étoit  une  forme  de  taille  coutumiere , 

33  quand   l'un   des   enfants  de  France  prenoit 

33  Tordre  de  chevalier  ;  car   en   autre  fujet  je 

33  ne  l'ai  point  lu  avoir  pratiqué  (  i  ).  Il  n'ell 

33  pas   que  de  fois   à  autre ,  ils  ne  contraignîf- 

33  fent  leurs   fujets    de   leur   bailler  quelques 

33  deniers    que  ron'appella  aufîî  tailles ,  parce 

33  qu'ils  étoient  levés  par  capitations  &  dépar- 

33  tements;  car  le  mot  de  tailler   fignifie  entre 

33  nous  divifer.  Saint  Louis  par  fon  teftament 

33  recommandoit  à  fon  fils  de  ne  lever  taille  fur 

33  fon  peuple  ;  c'étoit  ne  lever  deniers  extraor- 

33  dinaires ,  levées  que  le  peuple  ne   pouvoit 

(  i  )  Cette  taille  efl:  une  preuve  cie  l'ancienne  fer- 
vitude  du  peuple.  Quelques  feigneurs  fon:  encore  en. 
pofTeflion  de  la  lever  fur  leurs  ferfs  ,  en  quatre  cas, 
lorfque  le  feigneur  fe  marie,  ou  marie  fa  fille  aînée; 
lorfqu'il  efl:  fait  chevalier  ou  fon  fris ,  lorfqu'il  efl:  pri- 
fonnier  de  guerre ,  &  lorfqu'il  entreprend  le  voyage 
d'outremer;  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  taille  aux  quatre 
cas.  Voyez  Guy ot,  traité  des  fiefs,  tome  IV,  &  tous- 
Ies  feudiftes.  L'obligation  de  payer  la  taille  royale  ,, 
quoique  abfolument  différente  de  celle-ci,  efl  encore- 
la  principale  preuve  de  roture* 


C  3*3) 
■y>  goûter. les  appellant/rc-i/zo^i' ,  comme  deniers 

33  maltollus&c  ôtés,  &  ceux  qui  fe  mêlaient  de 

33  les   lever,   maltoutiers  ;   ce    qui    caufoit  des 

33  émotions  populaires.  Pour  auxquelles  obvier 

33  les     fages     mondains     qui      manioient      les 

33  affaires  de  France ,  furent  d'avis  ,  pour  faire 

33  avec  plus  de  douceur  avaler  cette  purgation 

3>  au  commun  peuple  ,    d'y  apporter  quelque 

33  refpect. 

33  Ce  fut  de   faire  mander  par    nos   rois   à 

35  toutes  les  provinces  que  Ton    eut    à  afTem- 

33  bler  en  chaque  fénéchaufTée  &  bailliage  >  & 

33  que  le    clergé ,  la  noble/Te  &  le  demeurant 

33  du  peuple,  qui  fut  appelle  tiers-état,  advî- 

33  fafTent  d'apporter  remède  aux  défauts  géné- 

33  raux    de    la  France  ,   &    tout   d'une    main 

33  aux   moyens  qui  étoient  requis,  pour  fubve- 

33  nir  à   la  nécelîité  des  guerres  qui  fe  préfen- 

33  toient,    &    qu'après"  avoir  pris  langues  en- 

3?  tr'eux,  ils    députafTent  certains  perfonnages 

33  de  chaque    ordre  ,   pour    conférer  tous  en- 

33  femble  en    la  ville  qui   étoit   déftinée  pour 

33  tenir  affemblée  générale  33. 

Telle  eft  l'origine  des  états-eénéraux  ;  admi-      origine  & 
0  °  incu- 

rable invention,  fi  toute  affemblée  nombreufe  deséaw-gé- 

néraux,  quant 

n'étoit    efTentiellement  peuple  ,    (1    le    peuple  au  fbuiage- 
étoit  capable  de  traiter  les  affaires  importantes ,  peuple*.  Re- 

>'i       i  '      •        s  i>   •        1  r         *     j  cs     de 

s  11  netoit    (  comme  je  lai   obierve  dans  ma  li:ij.r. 
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première  partie  )  plus  fufceptible  d'impulfiotr 
que  de  réflexion  ,  enfin  s'il  étoit  capable  de 
veiller  à  l'exécution  de  ce  qu'il  a  réglé  ;  auf£ 
écoutez  Pafquier  fur  ces  affemblées: 

a  En  ce  lieu  quelque  belles  ordonnances  que 
33  Von  fafje  ,  ce  Jonc  belles  tapiffaies  qui  fervent 
33  feulement  de  parade  ;  cependant  l'impôt  que 
33  l'on  accorde  au  roi ,  eft  fort  bien  mis  à 
s?  effet. . . .  Ton  dit  qu'il  ne  fe  fait  jamais  coa- 
33  cile  général  ,  auquel  on  ne  retranche  par- 
33  tie  des  entreprifes  de  la  cour  de  Rome  ,  fur 
33  les  évêques  ordinaires. .  ..  au  contraire] amais 
33  on  ne  fit  ajfemblée  générale  des  trois  états  en 
33  cette  forme  y  fans  accroître  les  finances  de  nos 
33  rois  9  à  la  diminution  de  celles  du  peuple. 

«  Le  premier  qui  mit  cette  invention  en 
33  avant  >  fut  Philippè-le-Bel  y  fous  lequel  advin- 
*>  rent  plufieurs  mutations  ,  tant  en  la  police 
33  féculiere  ,  qu'eccléfiaftique.  Ceftui  avoit  in- 
33  nové  certain  ribut ,  qui  étoit  pour  la  pre- 
33  miere  fois  le  centième,  &  pour  la  féconde 
33  le  cinquantième  de  tout  notre  bien.  Cet  im- 
33  pot  fut  caufe  que  les  manants  &  habitants 
33  de  Paris ,  Rouen ,  Orléans  fe  révoltèrent 
33  &  mirent  à  mort  tous  ceux  qui  étoient  dé- 
33  pûtes  pour  la  levée  de  ces  deniers  (  i  );  & 

(i)  Cette   ordonnance    du  famedi  d'après  l'armon-- 
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aa lui  encore,  à  fon  retour  d'une  expédition 
3>  contre  les  flamands  ,  voulut  impofer  une  autre 
>i  charge  de   dix  deniers  pour  livre  de  chaque 

dation  1322,  fetrouve  dans  le  premier  volume  des 
ordonnances  du  Loovre,  avec  l'inftruétion  qui  y  croit 
jointe,  pour  les  commiifaires    du  toi. 

On  y  voit  l'attention  que  nos  rois  avoient  d'obtenir 
le  conftmement  des  peuples,  pour  ces  levées  excraor- 
dinaires  ,  &  les  ménagements  qu'ils  étoiçnt  encore 
obliges  de  prendre  avec  les  grands  valTaux ,  lorfque 
la  monarchie  commençoit  à  Ce  relever  de  la  dégra- 
dation que  le  gouvernement  féodal  lui  avoit  fait 
éprouver. 

<<  Premièrement  l'on  doit  appeller  les  plus  fuffifants 
»  d'une  >il!e  ,  ou  de  plufieurs  enfemble  ,  félon  le  pays, 
33  &  leur  faire  diligemment  entendre  l'ordonnance , 
33  félon  la  lettre ,  comment  elle  efl:  piétable  ,  fpéciale- 
33  ment  pour  le  menu-peuple  ,  3c  courtoife  à  ceux  jqui 
33  payeront  ;  car  ils  feront  départis  &  quittes  de  l'ofl: , 
33  de  celle  de  faifon ,  &  des  fergents  que  l'on  avoit  oc- 
3>  troyé*  (c'etoit  pour  raifon  des  chevauchées ,  &  droits 
33  de  gites  )  &  de  toutes  autres  fubventions  pour  cette 
33  année,  &  du  retc  îr  He  la  monnoie  ,  pourtant  qu'ils 
3>  auront  payé,  lefqueiles  chofes  leur  peuvent  être 
3»  aflez  graves,  tî  comme  chacun  le  peut  favoir  &  voir; 
x>  pourquoi  ils  doivent  plutôt ,  &  [lus  volontiers  &c 
»  le  plus  largement  efhmer  leurs  biens,  &  payer  félon 
33  ce.  ...  . 

ai  Et  cette  ordonnance  tenez  facrée ,  m. finement 
>»  l'article  de  la  terre  des  dragons  ;  car  il  nous  feroit 
y*  très-grand  dommage   d  ils  le  (avoient,  &  en   toutes 
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33  denrée  vendue.  Toutefois  on  ne  lui  voulut 
as  obéir  ;  au  moyen  de  quoi,  par  l'avis  d'En- 
33  gnerrand  de  Marigny  grand  furintendant 
33  des  finances  2  pour  obvier  à  ces  émeutes  , 
33  il  pourpenfa  d'obtenir  cela  de  fon  peuple 
33  avec  plus  de  douceur  (  i  )  ;  car  étant  fait 
33  fage  par  fon  exemple ,  &  voulant  faire  un 
33  autre  nouvel  impôt  y  Guillaume  de  Nangis 
33  nous  apprend  qu'il  fit  ériger  un  grand  écha- 
33  faud  en*  la  ville  de  Paris  ,  &  là  par  l'organe 
33  d'Enguerrand  ,  après  avoir  haut  loué  la 
33  ville  ^  l'appellant  chambre  royale,  .en  laquellle 
33  les  rois   anciennement   prenoient   leur  pre- 


3> bonnes  manières  que  vous  pourrez,  les  mene2  à  ce 
3i  qu'ils  le  veuillent  foufFrir  ±  &  les  noms  de  ceux  qui 
»  y  trouverez  contraires  nous  réferviez  hâtivement,  à 
jj  ce  que  nous  mettions  confeil  de  les  ramener,  &  les 
>s  menez  &r  traitez  par  belles  paroles ,  «Se  fi  courtoifement 
s;  qu'exclande  n'en  puiife  venir  ». 

(  i  )  Ce  minifrre  fut  la  vidime  de  la  jaloufie  «Se  de 
la  calomnie,  fous  le  règne  fuivant.  On  l'accufa  d'avoir 
enforcelé  Philippe-le-Bel.  Ch<>rles-de-Valois  qui  s'étoit 
emparé  du  gouvernement  fous  Louis-le-Mutin  Ton  ne* 
▼eu  ,  lui  fît  faire  fon  procès  :  il  fut  condamné  à  être 
pendu  &  exécuté ,  fans  avoir  été  entendu.  Ce  prince- 
ne  tarda  pas  à  s'en  repentir ,  &  Charles-le-Bel  réhabilita 
la  mémoire  d'Enguerrand.  Vovez  l'abrégé  chronologique 
de  M.  le  préfident  Haynault ,  a  nées  13  \$  &  15^4, 
le  continuateur  de  Nangis ,  Moréri. 


(  5^7  ) 

33  miere  nourriture ,  il  remontra  aux  fyndics 
33  des  trois-  états ,  les  urgentes  affaires  qui 
33  tenoient  le  roi  afTiégé  ,  pour  fubvenir  à  la 
*»  guerre  de  Flandre  ,  les  exhortant  vouloir 
33  fubvenir  en  cette  néceilité  publique ,  où  il 
33  y  alloit  du  fait  de  tous  ;  auquel  lieu  on 
33  lui  préfenta  corps  &  bien  33. 

Le  recueil  des  ordonnances  de  nos  rois 
nous  fait  voir  le  monarque  écoutant  les 
plaintes  des  trois  ordres  de  l'état,  &  déférant 
à  leurs  fupplications ,  autant  que  fa  fagefle  8c 
les  circonftances  le  lui  permettent. 

On  (ait  l'altération  eue  les  monnoies  avoient       ..  , 

1  Altération 

éprouvées    fous   les  premiers   rois   de   la  troi-   desmon- 

1  \    '  noies,    à 

fieme  race  ,  altération  telle  que  la  livre  pefant   <iuels  excès 

r  .  -  ,  .  elle  avoir  été 

d argent  tut  réduite,  par  lucceiiion  de  temps,  a   portée  ?  Ré- 

..  ,  .  ,r  formation  ; 

notre  livre  numéraire  qui   ne  repreiente  que   forme  de  u 

hj  publication 

cinquantième  partie  du  marc.  J,e  cette  or. 

Cet  abus  donna    lieu  à  une  ordonnance    de   donnance* 
Philippe-de-Valois,  du  2j  Mars  1332,  adref- 
fée  à  tous  les  jufticiers    du    royaume.  Il  y  efl 
fait  mention  des  plaintes    des  Pre'la-s ,    Barons 
&  du  commun  peuple» 

ce  Et  pour  ce  que  icelles  (  ordonnances  )  filent 
33  mieux  gardées  y  fans  corrompre  ni  enfreindre ,  & 
33  que  nuls  ne  s'en  pulffent  exeufer  de  Ignorance  , 
>3  nous  voulons  que  vous  les  fojfie^  copier  &  mettre 
3?  m  plujïeurs  lieux  publics   de  vos  dites  jurlfi 


(  3<*8  ) 

3>  dictions  ,  afin  que  le  peuple  les  puiffe  voir 
3>  &  lire  «.  Telle  étoit  alors  la  forme  de  la 
publication  des  loix. 

&S5!ndedeS  ^e  m<^me  ro*  établit,  dix  années  après,  le 
g^beue  &  droit  de  gabelle,  par  des  lettres  -  patentes  du 
10  Mars  134,2  (  1  )  ,  portant  commiflîon  à  trois 
maîtres  des  requêtes  ,  trois  chevaliers  ,  &  à 
M.  Jacques  de  Boulây  dont  la  qualité  n'eft 
pas  exprimée  dans  les  lettres  ,  pour  avoir 
rinfpection  fur  les  greniers ,  avec  attribution 
de  toute  jurifdiclion  ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel par  tout  le  royaume  ;  même  le  droit 
d'établir  officiers  fur  leurs  (impies  commiffions. 
Cet  impôt  occafionna   des  plaintes  vives. 

Pour  les  appaifer,  le  roi  Jean  affembla  les 
états  en  1 35-y ,  &  la  gabelle  fut  établie  par 
leur  confeil ,  pour  fubvenir  aux  depenfes  de 
la  guerre  (  2  ). 


(  1  )   Ordonnances  du  Louvre  ,  Tome  II, 
(1)  Ordonnances   du  Louvre,  tome  III,  à  la  date 
du  18  Décembre  u  $  f . 

«  Jean,  par  la  grâce  dé  Dieu  ,  roi  de  France  ,  favoîr 
»faifons,à  tous  préfents  &  à  venir:  que  comme  par 
»  les  fraudes ,  malices ,  &  invafîons  de  nos  ennemis , 
»  notre  royaume  a  été  moult  grevé  ,  endommagié, 
>S  les  églifes  violées  ,  nos  fujets  robes  &  pillés ,  nous 
»  avons  fait  appeller  &  affembler  les  bonnes  gens  de 
•»  notre  royaume  de  Languedois ,  &  du  pavs  coutumier  j 

Une 


i  &  ) 

Une  autre  ordonnance  rendue  en  conféquence 
de  l'ailemblée  des  états  -  généraux  tenue  à 
Paris  le  26  Mai  I3y6,  proroge  une  partie  de 
ces  impôts  &  les  augmente. 

Les  termes  dans  lefquels  elle  efl:  conçue  , 
ne  préfentent  l'impôt  que  comme  une  con- 
ceflion  volontaire  ,  à  laquelle  les  étj.ts  ont  mis 
des  modifications  &  déclarations  que  le  roi  a 
adoptées  (1).  Le  clergé  &  quelques  provinces 

>.>  une  gabelle  Coït  mife  &  impofée  fur  le  fel  ,  &  aufîi 
3»  fur  tous  habitants,  marchands  réparants  en  icelui  , 
53  foie  levée  une  impoûtioo  de  huit  deniers  pour  livres 
33  fur  toutes  chofes  qui  feront  vendues  andit  pays, 
33  excepté  vente  d'héritages  feulemnt,  &  fera  payé 
93  par  le  vendeur  ,  &  icelles  payeront  toutes  manières 
33  de  gens,  clercs  ,  gens  d'égiife ,  hofpitaliers ,  nobles 
33  &  non  nobles ,  monnoyers  &  autres,  fans  que  nul 
a?  ne  Ce  puiiïe  dire  franc  &  exempt ,  &c.  3>a  < 

(  1  )  Ordonna;  ces  du  Louvre,  tome  III,  page  f  j. 

«  Comme  les  gens  des  bonnes  villes  de  notre  royaume 
»  allemblés  à  Paris  au  quinzième  jour  de  Pâque  dernier 
»  pa^fé  ,  ayant  voulu  &  accordé,  que  tout  ce  qui  eft 
35  encore  dû  del'impofition  &  delà  gabe^e  du  Tel,  qui  par 
33  eux  nous  furent  octroyés  pour  le  fait  de  nos  guerres, 
33  à  la  fête  de  faint  André  dernier  pafle,foitlevé  entié- 
33  rement  pour  le  temps  qu'elles  ont  couru  feulement, 
33  avec  l'autre  fubfîde  ,  qui  pour  lefdites  impofitions  & 
»  gabelles  nous  fut  par  eux  oétroyé  pour  ledit  fait ,  entre 
»3  les  chofes  deflus  dites,  d.ux  autels  (tels)&  pareils 
33  fublides  ,  comme  ledit  fecours  étoit  à  prendre  &  lever 
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ont  confervé  cet  ufage  dans  leurs  dons  gratuits, 

çrfmmiflion       On  trouve   dans   le   quatrième    volume  des 

pour  la  levée  ordonnances  du  Louvre   (  1  )  une  commiflîon 

des.  Le  pott"  adrefTée  pour  Charles  V  ,  alors  dauphin  &  régent 

généraut'y5"  du  royaume   pendant  la  prifon  du   roi  Jean , 

ert  renfernvé  ^      ^     diocefes  de  Clermont  &  de  Saint- 

dans  les  vé- 
ritables lJmi-  Flour    pour  la  levée  de  l'aide  ordonnée  de  l'avis 

tes.  Egard  de  * 

nos  rois  pour  clés  états-généraux  afTemblés  à   Paris  au  mois 

les  repréfen-  ■  .     ±g\*'  j 

rations  des     de  Février  135-0  ,  pour  la  délivrance   du  roi. 

tiere  'd'ïm-"        Cette  commiilion  eft  conforme  aux  vrais  prin- 

pots'  cipes  de  la  monarchie. 

ce  Comme  à  notre  commandement  les  trois 
3>  états  aient  été  aflemblés  à  Paris  par  plufieurs 
33  fois  ,  &  dernièrement  au  yc.  Février  pcfTé 
33  &  aux  jours  en  fuivants  ,  pour  nous  donner 
33  confeil  &  aide  ,  fur  la  délivrance  de  notre  très- 
33  cher  feigneur  &  père,  &  fur  la  garde,  bon 
33  gouvernement,  tuition  &  défenfe  du  royaume , 
33  &  par  iceux  ayent  été  avifés  par  grant  & 
33  mûre  délibération  ,    tant  fur  le  confeil  comme 


:>■>  fur  les  gens  t'.efdites  villes  ,  en  tout  comme  il  touche 
»  leur  effet  ;  adjourc  nnt  que  la  incgualitc  qui  étoit  en 
5>  aucunes  chofes  ,  ou  devant  (  ci-devant  )  dit  fécond 
3>  fubfide  ,  foit  mife  à  égalité  ,  pour  lefdits  deux  derniers 
35  fubfides  octroyes  dernièrement,  certaines  inflitutions 
*>  faite*  fur  ce  ,  parmi  Les  manières,  formes  ,  modifications 
5>  &  déclarations  qui  s'enfuivent. ..  •  »  • 
(1  )Fage  iSr. 


(  37*  ) 
*->  fur  l'aîde  &  en  certaines  manières  à  vous 
fc  expofées  &  plus  à  plein  contenues  en  cer- 
"  tains  rôles  &  écritures  ,  lefquels  après  la 
"  première  affemblée  ont  été  portés  par  les  pays  , 
fc  lus  &  approuvés  par  ceux  des"  pays  ,  tant 
"  gens  d'églife ,  comme  nobles  bourgeois  des 
"  bonnes  villes  &  autres  ,  &  rapportés  à  cette 
^dernière  affemblée  &  derechef  vus,  lus  & 
*  approuvés  tant  par  nous  &  notre  confeil , 
»3  comme  par  lefdits  trois  états  étant  en  ladite 
^afTemblée  à  faire  certaine  aide  pour  un  an 
"pour  les  chofes  defliis  dites  par  &  fur  cer- 
"  raines  conditions  &  modifications  par  nous  à 
"  eux  accordées  &  fee liées , à  lever  ladite  aide.  .  .  . 
"  &  avec  ce  ont  ordonné  &  avifé  que  vous 
M  foyez  élus  es  villes  &  diocefes  de  Clermont 
n  &  de  Saint-Flour  ,  &  aurez  le  pouvoir  de  notre 
»  autorité  de  afTeoir ,  recueillir  &  recevoir. . . . 
"  contraindre  &  faire  contraindre,  &c.  ». 

Les  états -généraux  portoient  au  roi  leurs 
plaintes  contre  ceux  qui  abufoient  de  fon  au- 
torité dans  la  perception  des  impots. 

Charles  V  ayant  égard  à  ces  repréfentatîons, 
réforma  plufîeurs  abus  par  une  ordonnance  du 
20  Juillet  1367  (  1  ). 


(  1  )  Ordonnances  en  Louvre  ,  tome  II ,  page  $-. 
«Comme  vous,    pour   plufieurs  caufes  touchant    la 
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Les  états-gé- 
néraux   n'ont 
jamais  pré- 
tendu avoir 
droit  d'oppo- 
fition  ou    de 
refiftance  , 
pas  même 
dans    les 
temps  les 
plus  orageux. 
Preuves. 


C  37^  ) 
Les  autres  tenues  d'étatc  vous  préfentent  le 
même  efprit  ;  des  plaintes,  des  fupp'ica rions  , 
des  repréfentations  fur  les  abus  ,  particulière- 
ment dans  la  levée  &  perception  des  impôts, 
quelquefois  fur  les  autres  parties  de  l'admi- 
niftration  politique  ;  jamais  un  combat  d'auto- 
rité m  un  droit  d'oppofition  :  pas  même  dans 
les  temps  les  plus  orageux. 


«  guerre,  le  profit  &  la  fureté  de  nos  fujets  &  de  notre 
55  royaume  ,  fuifiez  venus  en  notre  ville  de  Sens,  &  en 
55  ic  lie  eufîîez  fait  venir  &  alî^mbler  pluiïeurs  Prélats 
3>  &  autres  gens  d'eglife ,  &  plu  Meurs  nobles  tant  de 
»  notre  fang  comme  autres  ,  &  pluiîeurs  gens  de  bonnes 
j>  villes,  des  pays&  bailliages  de  Champagne,  Bour- 
»  gogne ,  Berry ,  &c.  ôc  qu'après  nous  eûmes  orJonné 
»  de  ce  pourquoi  les  avions  ylecques  fait  affembler, 
aj  comme  dit  eft  ;  ils  nous  aient  fait  expofer  plufîeurs 
33  griefs,  qui  faits  étoient  à  eux  &  nos  fujets  defdirs 
33  pays,  tant  fur  ce  qui  touche  l'aide  que  l'on  levé  en 
»  notre  royaume  comme  autrement  ,  afin  que  nous 
5j  volufïïons  fur  ce  pouvoir;  nous  ouies  les  fupplicaùms 
»  à  nous  par  eux  faites  ,  &  en  fus  eu  bon  avis  8c 
3j  délibération  avec  notre  confeil,  defïrant  de  tout  notre 
35  cœur  eux  &  nos  autres  fujets,  être  préfervés&  gardes 
«de  tous  dommages,  griefs  &  oppreiTions,  avons  fur 
55  ce  ordonné  &  octroyé  ,  ordonnons  &  octroyons  par 
35  ces  préfentes  &  de  notre  autorité  royale ,  de  notre 
35  certaine  feienee  ,  &  grâce  fpéciale ,  ce  qui  s'en- 
»*  fuit*,  ♦ .  35. 


(  m  y 

Aînfi  en  1493  Charles  VI  rient,  à  la  follicU 
tation  du  duc  de  Bourgogne  ,  les  états  du 
royaume  à  Paris  ;  on  y  rédige  un  avis  fur  les 
défordres  qui  régnoient  dans  l'état  ;  cet  avis 
eft  porté  au  roi  par  l'univerfité  ;  voici  comme 
elle  s'exprime  (i)  : 

«  A  notre  très-haut  &  très-excellent  prince 
33  notre  fouverain  feigneur  &  père ,  s'enfuivent 
33  les  points  &  articles ,  lefquels  votre  très- 
33  humble  &  très-dévote  fille  ,  l'univerfité  de 
33 Paris,  vos  très-humbles  &  obéilTants  fujets 
33  les  prévôt  des  marchands  ,  les  échevins  & 
3o  bourgeois  de  votre  bonne  ville  de  Paris  ont 
33  fait  à  vous  bailler  avis ,  confort  &  aide  comme, 
33  vous  le  requére^  pour  le  profit  ,  honneur  & 
33  bien  de ,  vous  &  pour  la  chofe  publique  de 
33  votre  royaume ,  premièrement ,  &c.  *u 

Le  parlement  en  corps  afîîfta  une  feule  fois  Lepariemfnt 
aux  états-généraux  de  iyj8.  TStët 

ce  AfTemblée  des  notables  (  dit  M.  le  préfi-  généraux  en 
33  dent  Haynault  )  tenue  dans  une  chambre 
V  du  parlement.  Ce  fut  dans  cette  afTemblée 
33  d'états  que  la  magiftrature  prit  féance  pour 
33  la  première  fois,  &  forma  un  quatrième  ordre* 
33  Jufques-là  elle    n'y  avoit  pas  pris  place ,  & 


(  î  )  Recueil  des  Ordonnances  par  Foncanon  ,tome  IV, 
pages  1300  &  fuivantes. 
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»  c'efl:  à  tort  qu'on  Ta  confondue  avec  le  tîers- 
33  état.     Elle  n'y   a    point  reparu    depuis  ;  elle 
33  n'afiifta  ni  aux  états  de  Blois ,  ni  à  ceux  de 
33  Paris  (  ^n  1614)^. 
Réfumé  de       je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  par  ces 

ce    qui   vient  . 

d'être  dit.  monuments,  la  juitefie  Clqs  principes  polés  par 
M.  de  Lamoignon  de  Elanc-Mefnil ,  alors  avocat- 
général  &  depuis  chancelier  de  France,  dans 
un  plaidoyer  du  24,  Janvier  17 19  ,  cité  par 
M.  le  préfïdent  Haynault  (  1  ). 

<c  Comme  nous  ne  connoifîbns  en  France 
33  d'autre  fouverain  que  le  roi,  c'eftfon autorité 
33  qui  fait  les  loix  :  qui  veut  le  roi  ,Jî  veut  la  loi  ; 
ssainfi  les  états-généraux  du  royaume  n'ont 
33  que  la  voie  de  remontrance  &  de  très -humbles 
33  fupplications  :  le  roi  défère  à  leurs  doléances 
33  &  à  leurs  prières  ,  fuivant  les  règles  de  fa 
33  prudence  &  de  fa  juftice  ;  car  s'il  étoit 
33  obligé  de  leur  accorder  toutes  Uurs  demandes  , 
w  dit  un  de  nos  plus  célèbres  auteurs ,  il  cejferoit 
33  d'être  leur  roi. 

33  De  là  vient  C  ajoute  l'hiftorien  qui  rapporte 
33  ce  fragment)  que  pendant  l'afTemblée  des  états- 
-3  généraux ,  l'autorité  du  parlement  ,  qui  n'eft 
33  autre  que  celle  du  roi,  ne  reçoit  aucune 
33  diminution  ;  ainfi  qu'il  eft  aifé  de  le  recon- 

(z)    M.  le  préfidenc  Haynault  3  époqoe  de  1614. 


c  m  ) 

^noître    dans    les  procès- verbaux    des    états 

^  de  1614.  (  1  )". 

En  réduifant  le  pouvoir  de  ces  afTemble'es      r>n5cr  & 
.    ,     .        \     1         11       i«     •  •  r         inutilité      e 

générales  a  de  telles  limites,  vous  jugerez  lans  ce3  „fl-em_ 

doute  qu'elles  font  inutiles  &  dangereufes  ,  î;|^s'deop" 
que  le  parlement  &  les  autres  cours  fouveraines,  *j|iy  &^e 
confeils  du  monarque  ?  en  même  temps  que 
cours  de  juftice  ,  à  portée  de  connome  les 
befoins  des  peuples  dont  elles  font  plus  proches , 
&  les  inconvénients  de  la  loi  qu'elles  font  char- 
gées de  faire  exécuter  ,  fuffifent  pour  faire  par- 
venir aux  pieds  du  trône  les  doléances  &  les 
humbles  fupplications    des   peuples.     Si  vous 


(  r  )  Harangue  de  M.  de  Marnaife  ,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe  ,  député  du  Languedoc  ,  prononcée 
devant  Meffieurs  de  la  nobleiîe ,  le  Samedi  15  Dé- 
cembre 16 14. 

«  Ce  jour  heureux  de  la  reformation  ,  a  commencé 
«  à  poindre  à  celui  de  la  convocation  des  états  , 
3d  puifqu'en  icelui  notr2  roi  ,  prêtant  à  Ton  peuple  la 
53  préfence  de  fa  perfonne  ,  lui  a  promis,  de  fa  bouche 
»  facrée  ,  qu'il  lui  préceroit  aulfi  la  préfence  de  fon 
a*  efprit ,  pour  entendre  ou  recevoir  favorablement  les 
a?  humbles    prières  y    fut  &    remontrances    qu'il 

»  lui  voudroit  faite  ,  pour  la  réformation,  des  abus  > 
3>  rcjlauration  de  fit  fortunes  6*  Ûajfermijfement  de  fon 
»  repos  ».  Tous  les  cahiers  ie  ces  états,  qu'on  fait 
avoir  été  fi  agites  ,  font  fur  ce  ton. 

A  a  iv 


C370 

étendiez  au-delà  le  pouvoir  de  ces  corps  ,  h 
monarchie  feroit  détruite. 

Je  ne  préfenterai  pas  à  la  nation  le  tableau 
affligeant  des  défordres  que  la  tenue  des  états- 
généraux  a  occafionnés,  les  factions  de  Marcel, 
prévôt  des  marchands  en  faveur  de  Charles-le- 
Mauvais  roi  de  Navarre,  en  ijyy,  les  demandes 
ïnfolentes  des  députés  des  états  de  Blois  , 
l'activité  que  ces  états  donnèrent  à  cette  ligue 
fi  funefte  à  la  France  ,  excès  qui  forcèrent 
Henri  III  à  l'acte  de  defpotifme  le  plus  extrême, 
dans  rafTafîinat  du  duc  &  du  cardinal  de  Guife  , 
enfinles  factions  des  derniers  états  tenus  en  1614, 
première  étincelle  de  la  guerre  civile  qui  fit 
couler  le  fang  des  françois  pendant  la  minorité 
de  Louis  XIV.  Fixons  nos  yeux  fur  une 
autorité  plus  refpectable  &  pîus  chère  à  la 
patrie  ,1e  jugement  que  Henri  IV  &  Sully  por- 
tèrent de  ces  aflemblées  en  matière  de  finances. 

Ce  monarque  alors  occupé  de  la  conquête 
de  fon  royaume  ,  eft  forcé  par  les  circonftances 
de  convoquer  les  états  à  Rouen  ,  en  ifç6. 

L'afTemblée  demandoit  au  roi,  i°.  d'établir 
un  confeil  qu'ils  nommoient  confeil  de  raifon , 
dont  la  nomination  appartiendroit  aux  états  ,8>c 
enfuite  aux  cours  fouveraines  ; 

2°.  De  faire  un  partage  des  revenus  de  l'état 
en  deux  portions,  dont  l'une  deftinée  à  acquitter 
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charges    ordinaires,  feroit  adminiftrée  par 
des    députés   des   états,    l'autre  feroit   remife 
entre  les  mains  du  roi,  pour  fa  dépenfe  per- 
fonnelle  &  celle  de  la  guerre. 

A  ces  conditions  l'aflemblée  confentoit  la 
levée  d'un  fol  par  livre  fur  toutes  les  denrées. 

Ces  proportions  furent  débattues  &  rejetées 
avec  force  dans  le  confeil.  Sully  engagea  fon 
maître  de  feindre  de  les  accepter ,  précifément 
parce  qu'elles  étoient  impratiquables. 

«A  quoi  vous  lui  répondîtes  (I)  que  l'im- 
»  pertinence  des  propofitions  &  abfurdités  des 
»  demandes  de  ces  meilleurs  les  notables  d'une 
33  part,  &  de  l'autre  les  ridicules  appréhen- 
33  fions  que  meilleurs  de  fon  confeil  avoient 
»  témoignées  de  l'établiffement  d'icelles,  vous 
»  auroient  faifi  d'un  égal  étonnement  ;  ne  vous 
33  pouvant  allez  émerveiller  comment  des  gens 
33  fi  fages  tant  expérimentés  ,  &  qui  faifoient  û 
3>  fort  les  entendus  en  finances ,  n'avoient  mieux 
33  examiné  &  dirigé  des  affaires  de  fi  grande 
3d importance ,  avant  que  de  lui  en  parler,  & 
33  mieux  jugé  de  l'impoiïible  exécution  &  pra- 

(i)  J'ai  cru  devoir  conferver  le  texte  original  des 
anciens  mémoires ,  comme  ayant  plus  d'autorité  que 
les  nouveaux.  On  fait  que,  dans  ces  mémoires  les 
fecre*aires  du  duc  de  Sully  lui  adreflent  perpc.uellement 
la  parole. 
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33  tique  d'icelles  ,  par  leur  très  -  grande  difpro- 
33  portion  avec  la  forme  d'un  état  monarchique  9 
»  le  courage,  la  prudence  6c  l'expérience  d'un 
»  grand  roi ,  la  qualité  des  affaires  occurren- 
33  tes,  la  condition  des  temps  &:  la  difpofition 
33  des  efprits  du  iiecle. ...  de  quoi  vous  étiez 
33  bien  afluré  qu'il  ne  feroit  aucun  doute , 
aofi-tôt  qu'il  lui  plairoit,  fuivant  la  vivacité 
33  de  fon  efprit  &  foîidité  de  fon  jugement , 
33  d'entrer  en  confidération  des  achoppements  de 
33  difficultés  de  ces  nominations  de  confeillers  > 
33  en  ce  chimérique  confeil ,  defquels  ils  ne 
33  s'accorderoient  jamais  pour  en  venir  à  des 
33  concluions  de  bouche  ,  que  ce  ne  fût  avec 
33  mille  difeors  &  envies  dans  le  cœur  de 
33  ceux  qui  auroient  eu  moins  de  voix  ;  d^s 
33  contrariétés  d'opinions  où  ils  tomberoient, 
33  lorfqu'il  feroit  queftion  de  former  des  états 
33  pour  la  distribution  des  deniers  defquels  la 
33  difpofition  leur  feroit  laiifée  ',  mais  fur-tout 
33  l'impolîibilité  de  faire  de  juftes  évaluations 
33  de  tous  les  revenus  du  royaume  y  en  l'état  où. 
33  étoient  à  préfent  les  affaires,  y  en  ayant  plufieurs 
33  qui  augmenteroient  toujours ,  &  d'autres  qui 
33  diminueroient  incefîamment,  même  s'anéan- 
33tiroient  du  tout ,  &  partant  leur  fera  impof- 
33  fible  de  s'empêcher  d'y  commettre  mille 
*3  fortes  d'erreurs  ,  qui  tourneroient  à  leur  re- 
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53 proche,  honte  &  dommage,  &  par  confi- 
squent feroient  fuivies  d'autant  de  pénitences, 
»  regrets  &  dépits  qu'ils  s'en  font  imaginés  de 
»  profit,  de  gloire  &  d'autorité....  qu'il  étoit 
»  contre  le  fens-commun  de  s'imaginer  qu'un 
?  confeil  compofé  de  tant  de  diverfités  ramalïees 
s  de  diverfes  provinces,  fans  pouvoir  être  ré- 
w  glées  par  Tabfolue  autorité  de  quelqu'un  , 
s  pût  fubfifter  trois  mois  feulement  ». 

Ce  que  Sully  avoit  prévu  fe  réalifa.  Le  roi 
parut  accepter  les  propofitions  ;  les  notables 
firent  les  parts,  le  roi  choifit;  mais  bientôt 
ils  furent  forcés  de  prier  le  roi  de  les  décharger 
d'un  fardeau  qu'ils  ne  pouvoient  porter ,  & 
d'ordonner  à  M.  de  Sully  de  reprendre  l'en- 
tière adminiitration  des  finances. 

§.    XI. 

Des  cours  des  aides.  Suite  du  même  fujet. 

Il  n'efl  pas    de  mon  fujet  d'examiner  fi  la    Réfumé  dej 
prosrreiîion  des  impôts  a  été  telle  qu'elle  devoit  i :llPôts  donc 

r       °  ■  J  1  origine    a 

naturellement  réfulter    de  l'accroiffement    des  été  indiquée 
richeues  par  le  commerce  &  par  l'induirne,  de  graphe  Pré- 

.       y  m       j»  i       cèdent.    Ré- 

1  augmentation   de  la  malle    d argent,    par    M  flexion  géné- 
découverte  du  nouveau  monde  ,  &;  de  la  mul- 
tiplication des  dépenfes. 

Il  me  fuffit  de  vous  avoir   fait    obferver, 
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dans  les  loix  que  je  viens  de  citer,  l'origine 
de  prefque  tous  les  impôts  qui  fubfiftent  au- 
jourd'hui, aroit  de  gabelle  fur  le  fel,  impôt 
fur  les  fonds  qui  étoit  originairement  du  100e. 
&  enfuite  du  yo%  droit  d'aides  fur  les  mar- 
chandifes,  capitation,  (car  c'eft  le  nom  que 
M.  SecoufTe  donne  à  l'aide  établi  en  confé- 
quence  des  afTemblées  d'états  des  28  Décembre 
&  12  Mars  1 3$ï  (1)  )  y  qui  fe  payoit  par  les  no- 
bles comme  par  les  roturiers ,  à  proportion 
de  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles. 

Si  vous  vous  rappeliez  ce  que  j'ai  dit  dans 
le  §.  VI  de  ma  première  partie  ,  &  dans  les 
obfervations ,  que  la  richefie  d'un  royaume 
agricole  confifte  dans  les  fruits  de  la  terre , 
multipliés  par  le  commerce  &  par  l'induftrie  , 
vous  appercevrez  fans  doute ,  le  vice  de 
cette  multitude  des  impôts ,  qui  fous  des  noms 
différents ,  &  avec  des  frais  immenfes  y  engor- 
gent les  canaux  par  lefquels  la  richeMe  publique 
&  particulière  s'étend  &  fe  propage,  retombe 
en  définitive  fur  la  culture ,  fource  primordiale, 
de  l'abondance ,  &  produit  enfin  cette  iné- 
galité extrême  de  fortunes  ,  ce  faut  rapide  de 
l'exceflive  richeffe  à  la  médiocrité,  &  prefque  à 


(  1  )  Voyez  la  table  du  quatrième  tome  des  ordonnances 
du  Louvre. 
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la  pauvreté,  dont  je  vous  ai  fait  voir  les  incon- 
vénients ,  ligne  cert \v\  du  dépérilTement ,  ou 
pour  parler  plus  jufte  ,  d&!'ancantiiïement  abfolu 
de  ces  deux  corrélatifs,  la  richeffe  publique  & 
particulière;  mais  je  ne  me  fuis  pas  propofé 
de  traiter  ces  queftions. 

Quant  à  la  taille ,  j'ai  remarqué  avec  Pafquier    De  la  taille 
....,,  •     j        •     tel:e  °ue  le 

que  celle  quiavoit  ete  perçue  par  nos  rois, depuis  roi  ;a  perçoit 

l'établifTement  du  gouvernement  féodal ,  étoit  aupi 

un    droit    purement  feigneurial ,   la  taille  aux 

quatre  cas ,   qui  a   lieu   encore  dans  plufieurs 

terres  au  profit  <Ïqs  leigneurs. 

C'efr,  dans  un  édit  de  Charles  V,  du  20 
Juillet  1367  (1)  qu'il  eft  fait  mention  pour  la 
première  fois,  d'un  droit  par  chaque  feu. 

Le    nom    de   taille    fut  donné    à  ce   droit 

par  un  autre  édit  de  Charles  VI,  du  23  Mai 

1388  (2)  qui  y  afîujettit  tous  les  fujets  du  roi, 

à   proportion  de   leurs   facultés  /  a  V exception 

feulement   des   nobles ,    extraits    de  noble  lignée  y 

(  I  )  Ordonnances  du  Louvre  ,  tome  V. 
Autre  ordonnance  du  même  roi,  du  mois  d'Avril  1574, 
««Seront  levés  les  fouages  3  c'efr  à  fivoir,  es  villes 
»  fermées ,  (ïx  francs  pour  feu,  &  au  plat  pays,  deux 
»  francs  pour  feu  ,  le  fort  portant  le  foible  «.  ibiL 
tome  VI. 

(1)  Ordonnances  du  Louvre  ,  tome  VII  ,  pages  ili 
&  fuivanres. 
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non  marchands  ,  &  jréquentants  les  armes  9  & 
ceux  de  cette  condition,  qui  au  temps  paffé  ont  fré- 
quenté les  armées  >  &  de  préfent  font  en  tel  état 
par  blejfures  ,  maladies  ou  grand  âge ,  que  plus 
ne  les  peuvent  fréquenter  ;  &  aitjffi  gens  d'églïfe  y 
bénéficier* ,  &  pauvres  mendiants  ;  voilà  conf- 
tamment  la  taille  proprement  dite, 
origine  des  Les  articles  2 ,  3  &  4  d'une  ordonnance  du 
cours  des  ai-  J*oi  Jean,  du  28  Décembre  ijyy  vous  font 
connoître  l'origine  des  éle&ions  ,  &  des  cours 
des  aides. 

ce  Ci)  Et  ordonné  (porte  l'article  2)  que 
»  des  trois  états  defïiis  dits,  feront  ordonnés 
»  &  députés  certaines  perfonnes ,  bonnes,  hon- 
»  nêtes,  &  folvables,  loyauts,  &  fans  aucun 
»  foupçon  ,  qui  par  les  pays  ordonneront  les 
*a  chofes  deflus  dites ,  qui  auront  receveurs 
v  &  minières  9  félon  l'ordonnance  &  inftruc- 
»  tion  qui  fera  faite  fur  ce ,  &  outre  les 
:»  commiffalres  députés  particuliers  des  pays  , 
»>  feront  ordonnés  &  établis  parles  trois  états, 
*>  deflus  dits,  neuf  perfonnes  bonnes  &  hon- 
33  nêtes ,  c'efl:  à  favoir  de  chacun  état  trois, 
»  qui  feront  généraux  &  furintendants  fur  tous 
»  les  autres ,    &   qui  auront   deux    receveurs 


(  1  )  Ordonnances  du  Louvre,  tome  I II  ,  pages  1? 
&  fuivances. 
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3>  généraux,  prud'hommes  &  bien  (olvablei 
33  pour  ce  nue  les  furintendants ,  ne  foient 
»  chargés  d'aucune  recette  ,  ne  de  faire  compte 
33  îucun. 

33  hem  que  auxdits  députés,  tant  généraux 
»  comme  les  particuliers,  feront  tenus  d'obéir 
*  toutes  manières  de  gens  de  quelque  état,  & 
33  condition  qu'ils  foient,  &  s'il  y  en  a  au- 
33  cuns  rebelles,  ce  que  jà  n'aviegne,  que  lef- 
»  dits  députés  ne  puiifent  contraindre,  ils  les 
33  adjourneront  pardevant  \qs  généraux  furin- 
33  tendants...  .  &  vaudra  &  tiendra  ce  qui  fera 
33  ordonné  comme  arrêt  de  parlement  33. 

L'article  $  porte  une  modification;  ce  &  ne 
>:>  pourront  rien  faire  les  généraux ,  furintendants 
33  des  trois  états  dejfus  dits,  au  fan  de  leur  ad- 
»  minijlration ,  s'ils  ne  font  d'accord  tous  erfem- 
33  ble9  &  s'il  aduenoit  qu'ils  fujfent  à  difeors 
33  es  chofes  qui  regardent  leurs  offices ,  nos  gens  de 
33  parlement  les  pourront  accorder  &  ordonner  du 
33  defeort. 

Les  abus  ne  tardèrent  pas  à  fe  faire  fentir,  le  Le  roi  fc 

14  Mai  i5;8.  Charles  V,  lieutenant-général  du  £3 

royaume  pendant  la  prifon  du  roi  Jean ,  révo-  î*  • 

qua  toutes  les  commifTions  qu'il  avoit  données  fait  des  mon* 

ueius,   (  ceit  alors  que    les  députés  particu-  «l,c 
liers  furent  ainfi  nommés,  ;  &  de  généraux  de 
aides ,  il  confirma  aux  états  le  droit  de  choi- 


nériuï. 
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fîr  les    élus   &  les   généraux  ;   maïs  il  fe   ré- 
ferva  à  lui   feul   la    nomination    des    réforma- 
teurs ,  des  officiers  royaux  ,   &  du  jait  des  mon- 
noies, 

«  Les  généraux  des  aides  (dit  Pafquier(i)  ) 
3>  étoient  nommés  par  les  états  ,  &  confirmés 
»  par  le  roi,  entre  les  mains  duquel  ou  de  (es 
*>  officiers,  ils  faifoient  le  ferment  de  bien  & 
33  loyaument  exercer  leurs  charges  ;  depuis  le 
33  roi  feul ,  fans  autre  contrôle ,  y  pourvut  ». 

Les  généraux  des  aides  avoient  en    même 

temps  l'administration   des  finances,   &  de  la 

juftice.   On  peut    voir    dans   Pafquier ,   quels 

changements   ces  pouvoirs  ont  efiuyés. 

Epoque  de       M.   le    préfident    Haynault  (2)     rapporte 

mem  de  la    rétabliiïement    de   la  cour    des    aides  de   Pa- 

de  ?aris ,       ris  ,    à  une    commiffion   de   Charles    VI  ,    de 

telle  qu'elle  ,  ,         »  i  ,  • 

fubfnie    au-  I39°y    énoncée   dans  des   lettres-patentes  du 
jourd'hui.        1^  j^ars   j^pj^  qui  fe  trouvent  au  7e.  tome 

des  ordonnances  du  Louvre  C3). 

Il  ne  s'agifîbit  alors  que  d'une  conteftation 
pendante  au  parlement,  entre  M.  l'archevêque 
de  Rheims ,  M.  le  procureur  -  général ,  &  le 
grennitier  de    Rheims,  au  fujet  du   droit  de 

(  1  )  Recherches ,  liv.  I  I  ,  chap.  7. 

(2)  Abrégé  chronologique,    époque  de    1 3 f f . 

(3  )Page  4/7. 

nomination 
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nomination   à  cette  place;    les  lettres-patentes 
de  135,1  ne  font  qu'une  commiflion  pour  juger 
ce  procès. 

Ai: ili  Pafquier  obferve-t-il  que  les  généraux 
des  finances  n'eurent  point  féance  à  la  p:o- 
ceiîion  folemnelle  qui  fut  établie ,  en  1436  , 
en  commémoration  de  la  réduction  de  Paris  , 
fous  Charles  Xli ,  quoique  le  parlement  &  la 
chambre  des  comptes  y  ailiilaiTent. 

Ci)  Le  nombre  des  généraux  des  finances 
n  étoit  pas  fixé.  <c  Le  roi  encommutoit  tambtjix, 
9)  tantôt  cinq ,  tantôt  quatre,  1  a  ngle  générale. 
33  étoit  que  pour  V ordination  des  deniers ,  il  fal- 
33  loit  que  tous  3  ou  quatre ,  ou  trois  pour  le  moins 
33  le  confencifftnt  ;  mai  s  quant  à  ce  qui  étoit  de 
33  la.  dijlribut.on  de  la  jujlice  ,  il  fuffifoit  quily 
33  en  eût  deux  feidéméiu 9  &  néanmoins  ce  quils 
*>jugeoient  t.  toit  tenu  p  jur  arrêt ,  fans  que  la  cour 
33  de  parlement  le  pût  réjormer ;  auj/i  il  falioit 
33  cire  ceux -la  mime  qui  avo  cnt  jugé  3  &  leurs 
35  compagnons ,  a^pe  lajjenï  avec  eux  crois  ou  quatre 
33  des  fàgntuts  du  GRAn D-CGX SLIL  33. 

Pafquier  obferve  encore  (2)  ,  que  le  roi don- 
noit  ces  commifîîons  à  toutes  performes  de 
toute  qualité  ;  «  ,es  uns  étant  maîtres  des  comptes y 


(  1  )  Païquier,  Ib.d. 

Bb 
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9?  &  les  autres  dt autres  qualités  . , . .  /<z  frlandife  de 
33  manier  les  deniers  ?  ^u^  **?//<? ,  ^wf  &J-  princes 
33  voulurent  avoir  part  au  gâteau  ;  premièrement 
33  le  duc  £ Alhret  en  14.01,  &  après  lui  Louis 
33  duc  £  Or  lé  ans  frère  du  roi,  par  lettres  -  paten- 
33  tes  du  18  Avril  1402  >  fut  commis  pour  préjî- 
33  ûfe r  ces  généraux  des  aides  ;  le  duc  de  Berry  & 
33  de  Bourgogne  voulurent  être  de  la  partie  ,  & 
33  à  vrai  dire,  les j aloujles  y  des  deux  maifons  d'Or- 
33  lé  ans  &  de  Bourgogne  ,  qui  depuis  cauferent  la 
33  ruine  &  la  défolation  de  la  France  y  furent 
y>  fondées  fur  cette  querelle  33. 

Les  abus  prirent  naifïance.  Ce  fat  ut&dës  fu- 
jets  de  remontrances  de  l'univerfîté  en  141 3  (1). 
Le  nombre  des  généraux ,  pour  le  fait  de  la  jufti- 
ce  en  matière  du  finance,  fut  limité  par  l'or- 
donnance de  Charles  VI  du  27  Mars  141 3  (2)m 
Ces  officiers  n'avoient  point  encore  le  titre 
de  cour  err  i$6o  ;  la  preuve  exifte  dans  l'adrefTe 
de  l'ordonnance  d'Orléans  (3)  ;  ils  ne  l'acqui- 
rent que  par  un  édit  de  Charles  IX,  en 
1569  (4). 

(  r  )  Fontanon  ,  corne  IV",  page   1 302. 

(  2  )  Ibid.   page  1521. 

(  3  )  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
a»  les  gens  tenants  nos  cours  de  parlement ,  chambre  des 
»  comptes  ,   généraux  de  la  juflice  des  aides  *». 

£4)  Abrégé  chronologique  de  M.  le  Préfident  Hay- 
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Obfervaùons  fur  les   §§.    X  &  XL 

Clovis  &  fes  fucceffeurs  jouirent-ils  clans  les    Les  rois  des 
Gaules    des  mêmes  revenus  que  les  empereurs  deu:'  ; 

1  r  res  races  cm  - 

romains?   les  francs   furent -ils    fournis    à    ces  K*°«e«  «*« 

con:.. 

impôts  comme  les  gaulois?  tions,non 

Ces   queftions,  fur  lefquelles  M.  l'abbé  Ma-  des  gauioi», 
bly  combat  avec  dureté  le  fentiment  de  M.  l'ab-  îwncs.  Quci- 
bé   Dubos  (i),  me  paroiïTent    plus    curieufes  JSi©K? 
qu'utiles  ,     pour    connoître    quelle    eft   parmi 
nous  l'étendue  du  pouvoir  du  monarque  ,  dans 
l'établifTement  des  impôts.    Qu'importe  en  ef- 
fet   que  les    impôts   foient  les    mêmes    parmi 
nous  que  ceux   que   les  romains  avoient  éta- 
blis, s'il  eft  prouvé  que  nos    rois,   même    de 
îa  première  &  de  la  féconde  race,   exigeoient 
des  contributions   en    nature,    non    feulement 
<les   gaulois ,  mais  des  francs. 

Je  ne   citerai  fur  ce  point  que  les  autorités 
employées  par  M.  l'abbé  Mably  lui-même. 

(2)  Malculfe  nous  a  confervé  îa  formule  des      Etape 
commifîions  données  par  les  rois  de  la  première  ^ 


s  ac- 
cordées    par 
rois    a 


naulr  ,  époque  de  1 5  >  f .  Voyez  l'édir.  de  1^69,  dans 
Fontanon  ,    tome  :  I  ,   page  713. 

(  1  )  Obfervations  ,  liv.  I ,  chapitre  z ,  dans  les  re- 
marques. 

(z)  Formules  de  Malculfe,  liv.  I,  n.  ir. 
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icurs  com-    race  à  leurs  envoyés.  On  y  trouve  dans  le  plus 
rStresf    g^nd  détail  la  quantité  de  bled,  de  vin  &  de 
combien  ei-  toutes  autres  provisions  qu'ils  étoient  chargés 

onéreufes  d'exiger, 

aux  peuples? 

Cet  ufage  a  fubfifté  fous  la  deuxième  race  ;  les 
armées  ;  des  nations  entières  obtenoient  ces 
étapes  pour  leur  fubfiftance.  Telle  fut  celle 
que  Louis-le-Débonnaire  accorda  en  81^, 
aux  efpagnols  chafTés  par  les  farrafins  (1). 

De  pareilles  contributions  exigées  de  la  feule 
autorité  du  roi,  ne  font -elles  pas  des  impôts? 

Elles  étoient  11  onéreufes,    que  Philippe-le- 

Bel  employa    ce   motif    pour    déterminer    les 

peuples  à  fe  foumettre  à  un  impôt  réglé  (2). 

Du  cens  ou       En  accordant  à  l'auteur  ô.qs  obfervations  , 

pVebmiereUSra-  cIue  depuis  ^a  conquête   de   Clovis ,   les  francs 

cç#  &  plufieurs   gaulois  même  aient  été  affranchis 

du   cens   ou  tribut  établi   par  les   romains  y    il 

eft  au  moins  confiant  qu'un  grand  nombre  de 

gaulois  étoient  afïlijettis  à  ces  impôts  ;  le  texte 

de  la  loi  falique  le  prouve  (3). 


(1)  Capitulaire  de  Louis-le- Débonnaire  ,  année  81^ 

Tprœceptum   primum  ,  chap.   I  ;  Baluze ,  tome  I  ,    page 

3x0. 

(x)  Ordonnance  de  1301.  Voyez  le  §.   11  ci-deiîus„ 

(  j  )   s'1  $û*  romanum    tributarium  occïderil  folidis  4;  % 

cu^ahilïs  judicetur.  In  legefalicâ,  titre  43. 
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Ce  tribut  devint  le  droit  commun. 

M.  l'abbé  Mably  le  prouve  encore  par  (1) 
deux  capitulaires,  l'un  de  Charlemagne,  l'autre 
de  Louis- le-Débonnaire,  qui  obligent  les  églifes 
de  payer  le  tribut  au  roi  quand  les  biens  qui 
leur  avoient  été  donnés  y  étoient  fujets  avant  la 
donation,  à  moins  quelles  n'eufTent  un  titre 
d'exemption. 

Ce  droit  n'étoit  pas  le  cens  feigneuriaî  ;  car 
les  feigneuries  n'étoient  fous  Charlemagne  & 
fous  Louis-le-Débonnaire  que  des  titres  d'of- 
fices ;  elles  ne  devinrent  patrimoniales  que  fur 
fa  fin  de  la  deuxième  race ,  &  au  commence- 
ment de  la  troifieme  ;  or  ce  droit  exiftoit  fous 
la  première  race.  La  preuve  réfuî  te  de  l'exemption 

dont  l'églife  jouiffoit  dès-lors ,  hors  le  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  une  conftitutîon  de  Clo- 


-  (  1  )  De  rébus  un  de  cenfus  ad  partem  reps  exire  Çolebat, 
fi  cd  aliquam  ecciefiam  traditœ  Jint  aut  tradantur  à  propriis 
hœredibus,  tanun  qui  cas  retinuent,  vel  illum  cenfum  per- 
folvauCap.    i,anni  Si 2,  art.   11. 

Quieumque  terrain  tnbutanam  ,  unde  tributum  ad  partent 
ncftram  exire  fclcbat ,  ecclefiœ,  vel  cuiUbet  altcri  trudident , 
is  qui  eam  fufciperit  ,  tributum  qucd  inde  fjlvcbatur  y 
omninb  ad  par  hem  noftram  pcrfvlvat  ,  ni  fi  forte  talent 
firmitatem  de  parte  dominkâ  habeat,  per  quam  tributum 
fibi  pcrdonatum  potfit  ofiendere.  Cap.  IV ',  anni  819  > 
art.  z*  w  ,     ... 

Bb  iij 
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taîre  de  Tan  f6o  le  prouve  (1).  Ceft  par  cette 
raifon  que  Charlemagne  &  Louis-le-Débonnaire 
n'y  affujettiffent  que  les  terres  nouvellement 
données  à  Téglife. 
Autres  im-       (2)  Mais  Clotaire  avoit  exigé  des  eccléfiafti- 

pôt.>   fous   la  a       ,   •  1  x  1 

première  ra-  ques  un  impôt  bien   plus  onéreux  ,  la  tierce- 
partie  des  fruits  de  leins  terres. 

(3)  Chilperic  contraignit  les  poiTeHeurs  de 
vignes  de  lui  payer  une  mefure  de  vin  par 
arpent. 


(1)   Baluze  >  tome  lt  page  611,    art.  4. 

(2)  Clotarius  re%  iadixerat  ut  omnts  ecclejiœ  regni  fui 
tertiam  parte  m  frucluum  fijco  dijfolvanu  Grégoire  de 
Tours,   liv.   IV  ,  n.   2. 

II  eft  vrai  qu'Àimoin  nous  apprend  que  ce  prince  > 
fe  rendant  aux  représentations  du  clergé,  révoqua  cet 
impôr.  Aimoin  ,  liv.,  IL,  pag.  60  ',  Dom  Bouquet, 
tome  III,  pag.  60,  an.   5-  5-  3 . 

(  3  )  Chilpcricus  rex  dtj'criptioncs  novis  6»  graves  in 
cmm  n'gno  fieri  jujfit  ;  jluutum  enitn  fuerat  ut  pof~ 
fejfor  de  propnâ  terra  unam  amphoram  vini  per  ar- 
pentum  redderet ,  fed  &  alitz  fun&lones  infligebantur 
multœ  ,  tam  de  rcliquit  terris  ,  quant  de  mancipiis 
quod  implen  non  ponrat.  Grégoire  de  Tours  ,  liv.  V, 
n.  19. 

M.  l'abbé  Dubos  prétend  que  le  mot  amphora 
défigne  ici  un  tonneau  de  vin  ,  M,  l'abbé  Mably  le 
traduit  par  une  cruche.  Il  n'efl:  pas  de  mon  objec 
d'examiner    quelle   ctoit   la    quotité  de  l'impôt. 
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Ci)  Les  plus  anciens  capitulâmes  des  rois  de 
la  deuxième  race  font  mention  de  différents 
droits  de  péage. 

Ceux  qui  étoient  condamnés  en  une  compo- 
sition payoient  en  outre  une  amende  au  roi , 
elle  fe  nommolt  fie  dum  (2). 

(  5  )  Enfin  les  francs  alîemblés  tous  les 
ans  dans  le  champ  de  Mars,  offroient  au  roi 
leurs  contributions  ,  fous  le  titre  de  dont 
gratuit. 

Il  eft  donc  démontré  qu'indépendamment  de  Conféquciue 
la  contribution  en  fervices  perfonnels,  à  la-  e  co  taus* 
quelle  les  francs  étoient  afîujettis,  il  exifioit 
fous  les  deux  premières'  races  un  fifc ,  un  tréfor 
public  pour  fournir  aux  dépenfes  de  l'état,  3c 
que  nos  rois  étoient  les  feuls  dépofitaires  de 
ce  tréfor. 

J'ai  prouvé  au  paragraphe  VI  de  la  première  Du  droit  de 
partie  >  que  le  droit  d'aflurer  le  poids  &  le  %*ge  ™nd"c 
titre    des   métaux    dans    la   fabrication   de   la  ]yuï?ation 

des  ieigneurs 

monnoie  appartient,  effentiellement  au  monar-  fut  ce  Point» 
que,  comme   chargé   de  tout  ce  qui  intérefTe 
la  police  générale. 

(  1  )  Cap.  fecundum  ,  anni  80  j- ,  arc.  13 ,  cap,  anni  8zr, 
art.  3. 

(  2. }  V.   dans  Baluze  la  loi  falique  &   la  loi  des  ri- 
puaires. 
(  3  )  Doiu  Bouquet,  tom,  V  5  pag.  633. 
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M.  l'abbé  Mably  (i)  prouve  très -bien  que 
plufieurs  fe'gneurs  avoient  ufurpé  ce  droit.  Il 
indique  même  l'origine  de  l'ufurpation ,  une 
chartre  de  836  obtenue  par  l'évéque  du  Mans, 
de  la  foiblefTe  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  (  2  }. 
Les  progrès  furent  rapides ,  puifque  dès  l'an 
864.  (3)  on  trouve  des  monnoies  établies  de 
l'autorité  des  feigneurs  dans  les  villes  de 
Bourges  ,  Tours  ,  Rheims ,  Sens ,  &è.  Les  &q£s 
n'étoient  point  encore  patrimoniaux;  ainfi  ces 
concédions  particulières  ne  donnoient  point 
atteinte  au  droit  du  roi. 

M.  l'abbé  Mably  prouve  encore ,  contre  le 
fentiment  de  M.  Ducange  ,  au  mot  moneea9que 
non  feulement  les  feigneurs  ufurperent  le  droit 
de  battre  monnoie,  mais  que  la  monnoie  du 
roi  ceffa  d'avoir  cours  dans  leurs  terres. 

L'excès  du       II  eft  vraifemblable  que  la  mauvaife  poîitî- 

fn al  fît  naître  .  .  ,     .      ,  .  ,      , 

•le  remède ,     que  qui  avoit  produit  1  altération  de  la  monnoie 
bfiffeinent'dë  royale  donna  lieu  à  ces  abus,  les   peuples    fe 

l'autorité 

royale,  

(  1  )  Obfervations,Iiv.  IV  ,  chap.  2. ,  &  les  remarques  y 
relatives.  M.  l'abbé  Mably  porte  à  quatre-vingt  le  nombre 
des  feigneurs  qui  étoient  alors  en  pofi'eflion  de  battre 
monnoie  dsns  leurs  terres. 

(  2  )  Dom   Bouquet,   tom.  VI,  pag.  609. 

(  3)  Voyez  i'édtt.  de  Piftes  de  l'an  8^4 ,  art.  12  ,  &  îa 
note  de  Baluze  fur  cet  article* 
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portant    plus   volontiers   à    faire    circuler    des 

•ces  que  les  feigneurs  n'avoient  pas  ofé 
altérer  aulîi  exccffivemcnt  ;  mais  ils  voulurent 
profiter  eux-mêmes  dune  fource  de  riche  (Tes 
qu'ils  croyoient  fi  facile  &  fi  abondante.  L'excès 
du  mal  fit  naître  le  remède.  Philippe-le  Bel 
ayant  fait  fabriquer  en  1306  des  monnoies  de 
bon  titre  ,  l'avidité  des  feigneurs  qui  les  porta 
à  foutenir  leurs  mauvaifes  efpeces  concilia  au 
roi  l'affection  ces  peuples,  &  le  mit  en  état  de 
faire  refpe&er  fon  autorité  (i). 

AL  l'abbé  Alably  préfente  ce  fait  fous  des      Etrange 

couleurs  fo'JS 

couleurs  bien  étranges  (2).  Icftj  iciiei 

fauteur  des 

«  Les  barons   (dit-il)   fe   trouvant  dans  le  observations 

pré  ente    ce 

»  piège,    avant    que    de    le    craindre,  turent  rétabiifte- 

33  obligés  d'obéir.  Ils  étoient  menacés  du  fou- 

33  lévement  de  leurs  vaffaux  &  de  leurs  fujets  , 

33   hommes  a/feç  fimples ,  ou  affe^  aveuglés  par  leur 

33   haine  &  leur  vengeance  ,  pour  croire  que  Philippe 

33   qui  fe  réformoit  un  abus,   en  s' emparant  d'un 

33   droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  fe  repentiroic 


(  1  )  Ordonnance  de  1  3 1  j-  ,  fur  le  fait  des  monnoies  , 
dans  !e  recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tom.  I  , 
page  f  48  ;  voyez  dans  le  tome  II  ,  page  60  ; ,  la  lettre 
de  Philirpe-le-Bel  au  duc  de  Bourgogne  ,  depuis  la 
réfonr.e  qu'il   avoit  faite  dans  Tes  monnoies. 

(2)  Obfervations ,  liv.  IV  ,  cuap.  3  ,  page  163. 
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»  Jinceremtnt  du  paffë  &  voudrait  faire  le  bien  »* 

Saint  Louis  avoit  ordonné, en  1262,  que  fa 
monnoie  auroit  cours  par  tout  le  royaume  ,  & 
qu'elle  auroit  cours  exclufivement  à  toute  au- 
tre dans  fon  domaine  (1). 

M.  l'abbé  Mably  traite  cette  ordonnance  de 
prétention  de  ce  faint  roi  (2). 

—  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  ce  fyf- 
tême  fuffifamment  réfuté  par  les  principes  que 
j'ai  établis  dans  ma  première  partie  ;  ne  nous 
attachons  maintenant  qu'à  la  poffefTion. 

L'auteur  des  obfervations  oublie  qu'il  a 
tranfcrit  un  capitulaire  de  Pépin  5  de  l'an  775* , 
qui  régloit  le  taux  de  la  monnoie  (3)  ,  &  les 

(  1  )  Que  nulle  monnoie  ne  foie  permife  au  royaume  , 
»  de  S.  Jean  en  avant  »  là  ou  il  n'y  a  point  de  mon- 
»  noie  propre,  fors  que  la  monnoie  le  roi,  &  que  nul 
3>  ne  vende  ,  acheté  &  faire  marché  fors  à  cette  mon- 
*3  noie  ,  &peut  &  doit  cour  la  monnoie  le  roi  a».  Ordonnance 
de  1262  ,  dans  )e  recueil  des  ordonnances  du  Louvre, 
tom.  I  ,  pag    93. 

(  2.  )  Livre  IV  ,  chap.  5 ,  dans  les  remarques,  pag.  37$. 

(  3  )  De  monetâ  conjîituimus  ,  ut  amylius  non  h.  beat 
Vibra  p enfante  ,  ni  fi  iz  fclidos ,  6*  de  ipfis  22  folidis 
monetanus  ,  hzbeat  jolidum  unum  &  Mes  alios  reddat* 
Cap.  anni  75  y  ,  art.  27;  M.  l'abbé  Mably  ,  ibid.  dans 
les  remarques. 

De  faljis  monetis  qua  in  multis  locis  contra  jujlitiam 
&  contra    ediclu:n    nofirum  fiunt ,  volumus  ut   nullo  alia 
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capîtulaires  de  Charlemagne ,  qui  défendoient 
toute  fabrication  d'efpeces  hors  de  fon  palais. 
Comment  foutenir,  après  des  autorités  auilî 
formelles,  que  la  loi  de  S.  Louis  étoit  une 
prétention  ,  une  innovation  ? 

Après  avoir  difcuté  le  fyftême  de  M.  l'abbé  confluence 
Mably,  une  réflexion  générale  fe  préfente.         y^v^B^ 

A  quoi  nous  conduiroit  ce  fyftëme  ?  à  Tin-  Mably- 
dépendance  des  grands,  d'un  côté?  ils  en  feroient 
plus  malheureux  ;  car  de  cette  indépendance 
naîtroient  les  guerres  privées  &  tous  les  dé- 
fordres  de  l'anarchie.  A  la  fervitude  du  peuple , 
de  l'autre?  M.  l'abbé  Mably  ne  diflimule  pas 
cette  féconde  conféquence  ;  mais  il  entre- 
prend de  faire  trouver  à  la  nation  cet  état 
fupportable  (  i  ). 

ce  Dans  un  gouvernement  très-fage  (  dit-il  )  ,      M.  rabbé 
33  Fefclavage  efl:  un  mal,  parce  qu'on  doit  s'en  J^cJnoïeT 
33  paiTer,    &  que    dégradant    les   hommes,  il  !e?eav.^ede 
33  apprendroit  aux  citoyens  à  bannir  l'égalité 
33  qui   fait  leur  bonheur.   Chez  les  fpartiates, 

m  " 

loco  moneta  fit  ,  nifi  in  palatio  nofiro  ,  nïfi  forte. 
à  nebis  iterum  aliter  fit  ordination.  Cap.  II,  anni  805  , 
art.   18. 

De  monctis,  ut  in  mdlo  alio  loco  moneta  percutiatur^ 
nifi  ad  curtam  &  per  omnia  difeurrat.  Cap.  anni  808  , 
art.  7  ;  M.  l'abbé   Mably  ,  ibid. 

(  1  )  Liv.  IV,  chap.  4,  dans  les  remarques,  n.  3. 
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»  les  romains,   &c.  la  fervitude  étoït  un  mal  j. 
33  elle    en  feroit  un  chez  les  fuifTes ,  les  fué- 
33  dois ,  &c.  Mais  dans   un    gouvernement  où 
33  Ton  ne  connoît  aucune  égalité  ,  non  feulement 
«  entre  les  citoyens ,  mais  entre  les  différents 
33  ordres  de  l'état ,    la    fervitude  pourroit  pro- 
33  duire   un    bien  &  corriger  quelques  incon- 
33  vénients   des   loix.   Je  demande  quel  grand 
33  préfent  c'efl:  pour  les  hommes  que  la  liberté. 
33  dans  un  pays  où  le    gouvernement  n'a  pas 
33  pourvu  à  la  fubfiftance  de  chaque  citoyen  9 
33  &  permet  à  un  luxe   fcandaleux  de  facrifîer 
33  des  millions  d'hommes  à  fes  frivoles  befoins. 
33  Que    feriez-vous    de  votre  liberté,  fi  vous 
33  étiez  accablé    fous    le  poids    de  la  mifere? 
33  ne  fentez-vous  pas  qu'efclave  de  la  pauvreté  , 
33  vous  n'êtes  libre  que  de  nom ,   &  que  vous 
-3  regarderiez  comme  une  faveur  du  ciel ,  qu'un 
33  maître   voulût  vous  recueillir.   La    nécetfité 
33  plus  puifTante  que  des  loix  inutiles  ,  qui  vous 
33  déclarent  libre  ,  vous  rendroit  efclave  3?. 
péponfe  par       —  Il  falloit  foutenir  ce  fyftime,  après  avoir 

les  principes  . 

du  gouverne-  confondu  toutes  les  ideesque  les  hommes  avoient 

ment  monar-  •    r      >•    •       j       1  j 

Com.  eues  juiquici    de  la  nature  du  gouvernement 

ÎTÏtaÉ  monarchique. 

égalité  des  qq  gouvernement  admet  des  rangs  ,  des 
devoirs ,  des  fonctions  différentes  ,  entre  les 
hommes  ;  il  comble   les  uns  d'honneurs   &  de 
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richeffes ,  il  laiflè  les  autres  dans  FabaifTement 
&   dans  la  pauvreté  ;    mais   il  n'y  retient  par 
force  que  le  coupable,  qui  eft  l'efclave  de  la 
loi.  Il  conferve  donc  entre  les  hommes  l'égalité 
delà  nature.  Le  monarque  lui-même,  fouverain 
légiflateur ,  n'eft  élevé    au-defTus  de  tous   que 
pour  le   bonheur  de   tous  ,  &   fon  intérêt ,  le 
feul   mobile    de  tous   les    êtres    fenfibles,    le 
porte   à  rendre  fes  fujets  heureux.  C'eft  cette 
égalité  précieiîfe  qui  place   les  fujets  du  mo- 
narque dans  la  clafTe  que  la  nature  leur  a  deftinée. 
Aucune  condition  n'eft  vile ,  parce  que  toutes 
font  néceiïaires  ;  l'oinveté  feule  eft  punie  par 
l'indigence,  &  elle  trouve  encore  des  reffources 
dans  l'amour  du    père  commun  ,  dans  l'intérêt 
du  monarque  de  conferver  fes   lujets  ,   &    de 
favorifer  la   population   qui  eft  la  fource  de  la 
richefle  &  de  la  force  de    fon  empire.  Un  luxe 
excefîif  détourne  les   véritables    canaux  de  la 
circulation,  je  l'ai  prouvé  ;  mais  fi  le  monarque 
a  la  fagetfe  de  le  contenir  dans  fes  bornes ,  il 
anime    les  arts  ,    il    développe  les  talents  ,  il 
excite  une  émulation  utile  ,  il  montre  aux  ci- 
toyens  de    tous  les  ordres    le  chemin  par  le- 
quel ,  en  contribuant  au  bien  commun  ,  ils  peu- 
vent parvenir   aux   richelfes  &  aux   honneurs. 
L'égalité   chimérique   des  républiques  n'a    pas 
ces  avantages.  Je  dis  chimérique  ,  car  la  réci- 
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procité  des  fecours  ne  peut  fubfîfter  avec 
une  égalité  numéraire  ;  la  pauvreté  univerfelle 
confond  feule  tous  les  rangs. 

Suite  des  rai-     ~  ce  La  plupart  des  philofophes  &  des  politiques 
de  m.  r'abbé  »  (dit  encore  M.  l'abbé  Mabîy  (i))  ont  fait 
iy*  »  d'afîez  mauvais  raifonnements  fur  la  queftion 

33  de  l'efclavage  ou  de  la  fervitude.  Us  ont 
a?  confidéré  la  condition  des  efclaves  telle 
33  qu'elle  étoit  chez  les  anciens  ,  &  autrefois 
33  chez  les  feigneurs  des  fiefs,  &  ils  ont  con- 
33  damné  l'efclavage.  Certainement  ils  ont  eu 
3*  raifon  ;  mais  efb-il  de  Feilence  d'un  efclave 
33  d'avoir  pour  maître  un  tyran  ?  Pourquoi  ne 
33  pourroit-il  pas  y  avoir,  entre  le  maître  & 
33  lefclave,  des  loix  humaines  qui  leur  afîignaf- 
33  fent  des  devoirs  refpectifs  ?  pourquoi  n'y 
33  auroit-il  pas  un  tribunal  dont  l'efclave  put 
33  implorer  la  protection  contre  la  dureté  de 
3*  fon  maître  33  ? 

—  Il  n'eft  pas  de  l'efTence  de  l'efclave  d'avoir 
pour  maître  un  tyran;  m.tis  il  n'eft  que  trop 
ordinaire  que  les  hommes  abufent  de  leur  pou- 
voir ,  pour  tirer  de  leur  propriété  un  profit 
plus  grand  quoiqu'illégitime.  Plutarque  ne  re- 
proche-t-ilpas  àCaton  lui-même  d'avoir  manqué 

(1)  Ibid. 
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d'humanité  pour  Tes  efclaves,  lorfqulls  étoîent 
hors  d'état  de  fervir  (i). 

Il  exiftera,  dites-vous,  des  tribunaux  dont 
l'efclave  aura  le  droit  d'implorer  la  protection  ; 
mais  de  qui  feront  compofés  ces  tribunaux  ? 
De  maîtres  fans  doute?  Ils  auront  donc  intérêt 
jjà  tolérer  les  injuftices  des  maîtres.  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'en  réduifant  les  hommes  à  l'ef- 
clavage,  vous  éteignez  cette  activité  que  l'intérêt 
perfonnel  peut  feul  donner.  Laiiïèz  agir  la  na- 
ture ,  ne  foumettez  l'homme  libre  à  aucune 
autre  néceiïité  qu'à  celle  que  les  loix  efTen- 
tielles  au' maintien  de  la  fociété  &  les  circonf- 
tances  luiimpofent ,  vous  îe  verrez  fe  dévouer 
volontairement  à  des  travaux  utiles  qui  lui  pro- 
cureront fon  bien-être.  A  peine  forti  de  l'indi- 
gence il  concevra  de  nouveaux  projets,  fon 
génie  fe  développera  par  le  defir  de  fe  tirer  du 
pair,  la  liberté  publique  arrêtera  les  efforts  de 
l'homme  puhTant,  du  choc  réciproque  des  paf- 
iions  réfultera  la  foumiiîion  volontaire  de  tous 
les  membres  de  la  fociété  à  des  tribunaux  qui 
en  maintiendront  l'harmonie  ;  pourvu  qu'il 
exifte  au-deiïus  d'eux  un  modérateur  qui  ait 
la  force  néceiTaire  pour  empêcher  que  les  ma- 
giftrats  n'abufent   de  leur  pouvoir,   placé  lui- 

(i)   Plu:arque  5  dans  la  vie  de  Caeon. 
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même  à  une  telle  élévation,  qu'il  ne  foitfufcep- 
tible  d'autre  ambition  que  d'une  gloire  méritée 
par  les  bienfaits,  &  de  la fatisfaction  intérieure 
que  le  bonheur  des  peuples  procure  à  un  roi 
jufte. 

§.   XII. 

Conféquences  qui  réfultent  des  faits  recueillis  dan%' 
les  paragraphes  précédents* 

J'ai  démontré  que  l'unité  du  pouvoir  qui 
conftitue  l'effence  de  la  monarchie  pure  eft  la 
première  loi  fondamentale  de  notre  gouver- 
nement. 

La  puiffance  du  monarque  fut  altérée  parmi 
nous,  par  l'introduction  du  gouvernement  féo- 
dal ,  effet  de  la  fervitude  du  peuple  ,  du  pou- 
voir immenfe  que  nos  rois  avoient  accordé  à 
leurs  officiers,  &  de  la  poffeliion  de  la  glèbe 
attachée  aux  offices. 

Toutefois  nos  rois  conferverent  dans  leur 
domaine,  la  plénitude  du  pouvoir  monarchique. 

La  réunion  des  grands  fiefs,  l'arFranchiiïe- 
ment  des  ferfs ,  l'introduction  des  appels  judi- 
ciaires fubffitués  à  la  forme  barbare  du  duel 
de  des  épreuves,  rappellerent  par  degrés  la 
monarchie  à  fon  principe  ;  l'ordre  renaît  à  me- 
fure  que  la  puiffance  du  monarque  s'affermit. 

Cette 
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Cette  plénitude  de  pouvoir  ne  permet  pzt 
néanmoins  au  monarque  de  fe  pafTer  d'un  con- 
feil  ;  ce  font  les  grands-officiers  de  la  couronne 
fous  la  première  race,  les  premiers  vafTaux  fous 
la  féconde  ,  les  repréfentants  de  ces  premiers 
vafTaux  &  des  hommes  verfés  dans  !a  connoif- 
fance  des  îoix  fous  la  troifieme» 

La  loi  arrêtée  dans  ce  confeil  ou  le  roi  feul 
a  le  droit  de  décider,  eft  dépofée  dans  les  ar- 
chives publiques,  &  envoyée  dans  les  provin- 
ces pour  y  être  publiée  &  exécutée,  fans  au- 
cune autre  formalité. 

Nos  rois  détachent-ils  des  membres  de  leur 
Confeil  pour  former  des  tribunaux  fouverains 
qui  jugent  leurs  fujets  en  dernier  refTort  ;  la 
portion  qu'ils  confervent  auprès  d'eux ,  eft  leur 
grand-confeil.  S'ils  en  détachent  de  nouveau 
une  partie  pour  rendre  la  juftice  à  leurs  fujets 
dans  un  certain  nombre  d'affaires  qu'ils  fe  font 
réfervées ,  il  fe  forme  bientôt  un  autre  confeit 
auprès  de  leur  perfonne.  Telle  eft  l'origine  dés 
parlements,  du  grand-confeil,  &  du  confeil 
d'état. 

Ce  font  ces  diverfes  portions  du  confeil  da 
roi  qui  forment ,  fuivant  les  termes  de  l'or- 
donnance de  1359,  ce  parlement  qui  de  tout 
temps  a  été  &  eft  la  juftice  capitale  &  Couve* 
raine  de  teut  le  royaume  de  France ,  reprefentam 
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fans  moyen  laperfonne  (  du  roi  (i)  ).  Je  l'ai  prouvé 
dans  les  obfervations  fur  le  §.  IX  de  cette 
partie. 

Vous  ne  pouvez  jeter  les  yeux  fur  les  for- 
mes anciennes,  qu'elles  ne  vous  offrent 
l'image  de  l'autorité  unique  &  indivifible  du 
monarque. 

De  ces  principes  font  nés  la  formalité  de 
l'enrégiftrement  des  loix  &  le  droit  de  remon- 
trances ,  conféquences  du  titre  du  confeil 
du  fouverain;  mais  fans  aucun  droit  d'oppo- 
fition. 

Cette  puiffance  du  monarque  ne  donne  at* 
teinte  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété  de  {qs 
fujets.  L'époque  du  rétablifTement  de  l'autorité 
royale  eft  celle  de  l'anéantiiîement  de  la  fervi- 
tude  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Obligés  de  fubfKtuer  des  troupes  réglées , 
à  ces  contributions  perfonnelles  d'hommes 
&  de  fervices  qu'ils  exigeoient  auparavant  9 
nos  rois  ont  refpe&é  la  propriété  de  leurs 
fujets,  en  affemblant  les  députés  des  trois 
ordres  de  l'état,  &  leur  confiant  la  perception 
des  impôts. 


(i  )  Terme?  d'une  ordonnance  de  Charles  V  ,  pendant 
la  priron  du  roi  Jean.  Abrégé  chronologique  de  M.  le 
préûdem  Haynaulc ,  époque  de  ij/j. 
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Ce  fut  la  caufe  de  rétabliflement  des  élus , 

des    généraux   de    finance    &    de   juftice,   en - 
matières  d'aides. 

Les  déibrdres  inféparabks  des  afTemblées 
nombreufes  fe  font  fentir  dans  la  convoca- 
tion des  états-généraux. 

Les  parlements  &  les  autres  cours  confervent 
le  droit  de  porter  aux  pieds  du  trône,  les  be- 
soins &  les  doléances  des  peuples. 

Tels  font  les  principes  qui  ont  été  recon- 
nus dans  tous  les  temps  par  les  magiftrats  les 
plus  éclairés  ,  établis  par  les  loix  les  plus 
précifes. 

Le  même  premier  préfîdent  de  la  Vacque- 
rie,  qui  avoit  réfifté  avec  tant  de  force  à  l'a- 
bolition de  la  pragmatique-fan&ion  promife 
au  pape  par  l'évêque  d'Arras  ,  contre  les  in- 
tentions   du  roi(i),  eft    celui    qui   difoit   à 


(1)  Voyez  le  père  Daniel,  hiftoire  de  Louis  XI, 
traite  des  libertés  de  l'églile  gallicane ,  tom.  2. 

Si  Ton  veut  Ce  donner  la  peine  de  vérifier  les  ordon- 
nances ,  edirs ,  &  déclarations  recueillis  dajis  un  ouvrage 
qui  parut,  il  y  a  quelques  années  f  fous  le  titre  de 
Monuments  de  la  fagejfe  de  nos  rois  ,  on  fera  convaincu 
que  ces  défenfes  faites  aux  parlements  &  à  toutes  les 
cours  ,  d'obéir  à  toutes  lettres  ,  claufes  ou  patentes , 
&  à  tous  autres  mandements  qui  feroient  contraires  a 
h  juftice  &  au  bien  des  fujets  ,   «es  ordres  de  déclarer 

Gc  ij 
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LouîsXII,  (  alors  duc  d'Orléans).  <c  Prince  $ 

9x  nous  fornm.es  les  jug:s  du  peuple  ,  le  roi  ejî  lé 

i  ■ 

telles  Lettres  nulles ,  iniques  ou  fubreptices ,  &  même  de 
les  annuller  ,  à  moins  qu'ils  ne  jugent  fins  expédient 
d'infiruire  la  religion  (  du  roi  )  de  ce  qu'ils  jugeront 
devoir  être  raifonnablement  fait,  ,  ,  .  fous  peine  d'être 
réputés  défobéijjants  &  infraciaires  des  ordonnances ,  ne 
s'appliquent  qu'aux  lertres  ou  mandements  concernant 
l'intérêt  des  particuliers  i  fur  lequel  les  rois  Ton:  faci- 
lement e::pofcs  à  la  furprife.  Ce  font  ces  lettres  que 
nos  rois  défendent  à  leurs  Secrétaires  de  Signer  ,  &  au 
chancelier  de  feelier ,  fans  avoir  reçu  les  ordres  les 
plus  exprès  J  en  connoilfance  de  caufe* 

«  Comme  nous  ayant  fait  nos  ordonnances  (  difoit 
»  Philippe-le- Long,  dans  un  édit  du  mois  de  Décembre 
»  1510  (  1),  par  notre  grcnd-confeil ,  lesquelles  nous 
s>  vouions  être  tenues  &  fermement  gardées  fans  cor- 
s»  rompre  ,  nous  vouions  &  vous  commandons  que 
95  aucun  de  nos  notaires  ne  mette  ou  eferive  es  lertres 
s»  qui  commandées  Ii  feront  le  langage  non  contenant! 
»  ordonnances  faites  ou  à  faire  ,  &  fi  par  aventure 
»  aucunes  les  éroient  commandées,  contre  nos  ordon- 
?3  nances,  par  leur  ferment ,  ils  ne  pafferont  ni  fignerour. 
»  -eiles  lettres  avant  qu'ils  nous  en  aient  avifés  ». 
Formule  du  ferment  du  chancelier. 
«c  Vous  jurez  Dieu  le  créateur  ,  que  bien  &loyaumeri: 
55  exercerez  létat  &  office  de  chancelier  de  France, 
>3  ferez  obé  liant  au  roi ,  le  fervirez  audit  état ,  envers 
»>  tous  &  conte  tous,  fans  nul  excepter,  ferez  juttice 
»  à  chacun,  fans  exception  de  perfonnes  ,  aimerez  h 

{ x  )    Ordonnances  dn  Louvre  ,  tome  1  ,   page  733- 
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»j  notre.,.,  eft-ce  à  nous  de  porter  des  regards 
*  audacieux  fur  Tadminiflrution?  nous  ne  pa£- 

».  ■  ....  1   ■  .i 1» 

»5  bien  &  honneur  dudit  feigneur  ,  6»  en  toutes  chofes 
»>  lui  donnerez  ton  &  Uyal  çonfcil}  <y  quand  on  vous 
»»  apportera  à  fcelkr  aucunes  lettres  /ignées  par  le  corn-" 
>j  mandement  du  roi ,  fi  elle  nefl  de  juflice  6»  de  raifony 
»  ne  la  Jcellerc^  point  ,  encore  que  ledit  fcipîeUf  le 
»  commatiiât  par  une  ou  deux  fois  5  mais  viendre^  devers 
»  ledit  Jligmur ,  6»  lui  remontrerez  tous  les  pointl  par 
*>  lefquels  ladite  lettre  efl  deraifonnable  ,  6»  après  que 
a>  aura  entendu  lefdits  points ,  s'il  vous  commande  la 
yfcclUr  ,  la  fcllere^  ;  car  aLrs  le  péché  en  fera  fur  ledit 
**ftig>eur  6'  non  fur  vous  ».  Hiftnire  des  grands-officiers 
de  la  couronne,  par  Denis  Godefrcy,  dans  le  recueil 
de  pièce: ,  page  10 f. 

On  trouve  dans  ce  recueil  plufîeurs  formules  du  fermen: 

du  chancelier.  J'ai  ehoiii  celle  du  ferj^ie-^c  du  ch  nceiier 

Dupra  en    1514,  parce  qu'elle  eft  plus  dccaiiiée,  C'eft 

aufîî  celle   qu'a  çBoiilç  l'auteur  des  lettres  lufloriqu.es , 

ioiv.  I ,  page  64, 

Ces  maximes  font  aufïî  anciennes  que  la  monarchie. 

«  Que   ia  g-ace  qu'on    auroit    obtenue    ât  nous  par 

»  furpriie  contre  la  loi  ,  en    trou  pant   ie  monarque, 

»  (  difûit  Clotaire  I  )   foie    de    nui   effet    ».   Si  guis 

autoritatem  fubieptilie  contra  legetn  clic  ent  fallenjj  yrin- 

cipem,  non  valebit.    Cap.  anni    j£a;  Ealuze  ,  tom,  I. 

page    7.  Eriger   ce    principe  en  un   droit  d'oppofition 

aux     loix     qoe     Je      monarque    croir    néceifaire     de 

donner    à   Ces     peuples,    ce  feroit    é'ever   u  e  d-onWe 

puiffance,   &   par    conséquent  anéantir  la  première  loi 

fondamentale  du  gouvernement  monarchique. 

Ce   iij 
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»  fons  les  bornes  de  notre  pouvoir ,  que  lorf- 
33  que  le  fouverain  daigne  lui-même  les  reculer, 
»  Rendre  la  juftice   au   peuple ,  maintenir  la 
33  paix,   obéir  au  roi,  voilà  notre   devoir», 
Le  même  chancelier  de  l'Hôpital  qui  difoit  au 
parlement  de  Bordeaux  en  ij'j'i  :  «  vous  n'avez 
»  juré  garder  tous  les  commandements  du  roi,bien 
»  garder  les  ordonnances  qui  font  fes  vrais  corn- 
33  mandements  33 ,  eft  celui  qui  rédigeoit  en  i$66, 
fur   le   vœu  des   états-généraux ,    l'article   II 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui  ordonne  aux 
parlements  &  aux  autres  cours  fouveraines  ,  de 
procéder  à  la  publication  des  édits  &  ordon- 
nances,  toutes   affaires  délaiflees,  Jinon  qu'ils 
avifaffent  nous  faire  quelques  remontrances ,  au- 
quel cas  leur  enjoignons  de   le  faire  incontinent  £ 
&  après   que  fur    icelles  remontrances  leur   au- 
rons fait  entendre   notre  volonté ,  voulons  &  or- 
donnons être  paffé  outre  à  la  publication  fans  re- 
mife  à  a* autres  fécondes.    Une   déclaration    fur 
cette   ordonnance   permettoit  jufqu'à  deux  re- 
montrances, avant  l'enrégiftrement.  Mais  doit-on 
mettre  des  bornes  au  zèle  des  magiftrats ,  foit 
avant,  folt  après  l'enrégiftrement,  pourvu  que 
la  lqi   enrégiftree    de  l'autorité   du    monarque 
ait  fa  pleine  exécution ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
révoquée   par  la   même  autorité  dont  elle  efl 
émançe;  ce  qui  arrivera  infailliblement ,  par  le 
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propre  intérêt  du  monarque ,  fi  la  raifon  &  le 
bien  public  l'exigent  (i), 

(i)  Edir  du  mois  de  Décembre  1770. 

(Art.  III  ).  «  Nous  leur  permettons  de  nouveau  (aux 
>soffic:ers  de  nos  cours)  i:  nous  faire ,  avant  Venrégif* 
•*  fernent  de  nos  kilts,  déclarations  ,  ou  lettres-patentes  y 
*>  telles  remontrances  ou  repréfentation?  qu'ils  eftimeront 
sj  COTtvenaBUs  pour  le  bien  de  nos  peuples  ,  &  pour  celui 
as  de  notre  firvice  ,  leur  enjoignant  d'en  écarter  tout  ce 
55  qui  ne  s'accorderoit  pas  avec  le  refpeét  qu'ils  nous 
»>  doivent.  Lorfqu'après  les  avoir  écoutés  aujjî  fouvent  que 
»  nous  le  jugerons  nécejjaire  pour  connoitre  leurs  obfcr- 
»  \ations  ,  &  juger  de  leur  importance ,  nous  perfé- 
3>  vererons  dans  notre  volonté,  &  que  nous  auror.s  fa:'c 
«enregistrer  en  notre  préfence ,  ou  par  les  porteurs  de 
»>  nos  ordres  ,  les  édits,  déclarations  ou  lettres-patentes, 
»>  nous  leur  défendons  de  rendre  aucuns  arrêts ,  ou  de 
»  prendre  aucuns  arrêtés  qui  punilent  tendre  à  empêcher  , 

55  troubler  &  retarder  i'exe'ciuon  defdits  édits », 

Ordonnance  du  moi.   de   Novembre   1774. 

('Art.  XXIII).  «  Voulons  que  ,  conformément  à 
>i  l'article  1  de  l'ordonnance  de  Moulins,  du  mois  de 
»5  Février  Jf66,  à  la  déclaration  du  11  Décembre  de 
93  la  même  année ,  à  l'article  2  du  titre  I  de  l'ordon- 
«nance  de  16 6 y  ,  lorfque  nous  adrelferons  à  notre 
5>  parlement  des  ordonnances  ,  edits ,  déclarations  Se 
>5  lettres  -  patentes ,  avec  les  lettres  clofes  pour  leur 
»5  enre  giflrement ,  les  officiers  de  notre  parlement  foienc 
»>  tenus  de  procéder  fans  retardement ,  &  toutes  affaires 
»  cédantes, audit  enrégiftrement  35. 

(Art.  XXIV).  **  L'article    *    de    l'ordonnance   de 

Ce   iv 
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XAitilité  du  grand-confeil  9  dont  l'origîne  eft 
îa  même ,  dont  les  droits  font  eiTentiellement 

>3  mois  de  Juillet  1493  >  l'article  95  du  titre  I  de  l'ordon- 
23  nance  du  mois  d'Oétobre  ijjf  ,  l'article  27  dei'or- 
»  donnance  du  mois  de  Mars  1*49,  l'article  2  de 
33  l'ordonnance  de  Moulins  ,  les  déclarations  du  1 1 
33  Décembre  iff*,  &  du  if  Septembre  171/  ,  &  les 
«lettres-patentes  du  16  Août  17 18,  feront  exécutés 5 
33  en  conféquence  ,  fi  en  procédant  audit  enrégiftrement 
33  les  officiers  de  nos  parlements  trouvaient  qu'il  y  eût  lieu, 
s>pour  le  bien  de  notre  fervice ,  &  pour  l'intérêt  public  f 
*  de  nous  faire  des  représentations  fur  lef dits  édits,  décla~ 
23  rations  &  litres- patentes ,  ou  fur  aucune  difpofition. 
»3  a'iceux ,  ils  pourront  n^us  faire  telles  remontrances  6» 
-j  repréfentatkns  qu'Us  eftimeront  convenables ,  avant d'enré- 
*> giftrer  ^  fans  néanmoins  que  pour  la  rédadion  d'icelles, 
^le  fervice  ordinaire  puille  être  interrompu  33. 

(Art.  XXV).  ce  Voulons  que  ,  conformément  a 
53  l'article  2  de  l'ordonnance  de  Moul-ns  &  autres 
53  règlements  faits  par  les  rois  nos  prédécefîeurs ,  les 
-3  officiers  de  nos  parlements  foitnt  tenus  de  vaquera 
*>  la  confection  defdites  remontrances  &  repréfen- 
33  tations  aufTi  -  tôt  qu'elies  auront  é;c  arrêtées» 
33  en  forte  qu'elles  nous  (oient  préfentées ,  favoir  ,  par 
>3  notre  parlement  de  Paris ,  dans  le  mois  au  plus  tard, 
33  à  compter  du  jour  ou  les  ordonnances  ,  édits  , 
33  déclaration:  6c  lettres-patentes  lui  auront  été  remis  par 
33  nos  avocats  &  procureurs-généraux ,  &  dans  deux  moi? 
33  par  nos  parlements  féants dans  les  provinces;  lequel 
53  délai  ne  pourra  ê:re  prorqgé  fans  noue  permUfia» 
s*  f^cciale  yu 
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les  mêmes  que  ceux  du  parlement,  confîfte  à 
attacher  plus  e'troitement ,  par  Ton  propre  inté- 
rêt, le  monarque  aux  formes  légales,  à  ren- 
dre les  enrégiflrements  forcés  &  les  voies  d'au- 


(Art.  XXVI  ).  «  Ordonnons  pareillement  que  la 
«déclaration  du  n  Décembre  i$66  ,  &  l'article  4  du 
«  titre  I  de  l'ordonnance  de  1667,  foient  exécutés  ; 
»  en  confequence  que  ,  lorfquil  nous  aura  plu  ,  après 
>->  avoir  répondu  aux  remontrances  de  nos  parlements  ,  de 
•»  faire  publier  &  enrégifirer  ,  en  notre  préfence ,  dans 
»  notre  parlement  de  Paris ,  ou  dans  les  parlements  de 
■*>  province  ,  en  préfence  des  personnes  chargées  de  nos  ordres* 
»  aucunes  ordonnances  ,  kiits ,  déclarations  es  lettres* 
iî  patentes  ,  voulons  qne  rien  ne  puiffe  en  fufpendre 
m  l'exécution ,  que  notre  procureur-général  /bit  tenu  de 
:a  les  envoyer  dans  tous  les  fiches  du  rej/lrt  >  pour  y  être 
»  publiées  cV  exécutées  ~> . 

(  A  r.  t.  X  X  VI I  ).  «  Dans  le  cas  néanmoins  où  les 
;>  officiers  de  nos  parlements  ,  après  a^oir  procédé  à 
«l'enrégiitrement  de  nos  ordonnances,  édirs ,  décla- 
sj  rations  &  iettres-patenres ,  de  notre  très-exprès  cem- 
*>  mandement,  &  après  la  publication  &  enregistrement 
33  qui  en  aurcient  été  fc.irs  en  notre  préfence ,  ou  en 
x>  celle  des  perfonnes  chargées  de  nos  ordres ,  eftime- 
:»roient  devoir,  pour  le  bien  de  no:re  ftrvice ,  nous 
«  faire  de  nouvelles  repréfentations  ,  ils  le  pourront  f 
3>  &  cependant  l'exécution  de  [dites  ordonnances  ,  édits  , 
3  déclarations  &  lettres-patentes  ,  ne  fera  fufpendue  en 
^nucune  manière  ,   ni  fous  aucun  pré'exte  *->. 

*lènx  enrégiftre  au  grand- çonfeil  renferme  les  môoiet 
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torîtéplus  rares,  en  confervant ,  dans  toute  fou 
intégrité ,  le  droit  de  remontrances  &  de  re- 
préfentations.  Ce  tribunal  eft  donc  aufS  la 
fauve-garde  de  la  liberté  &  delà  propriété. 

Le  même  Henri  IV,  qui  difoit  au  parle- 
ment de  Paris  (i)  :  ce  A  Dieu  ne  plaife ,  que  je 
*>  me  ferve  jamais  de  cette  autorité,  qui  fe 
*>  détruit  fouvent  en  voulant  rétablir ,  &  à  la- 
33  quelle  je  fais  que  les  peuples  donnent  un 
»  mauvais  nom  »  !  difoit  au  même  parlement  en 
1S99  :  cc(2)Vousme  voyez  en  mon  cabinet 
«  où  je  viens  vous  parler ,  non  point  en  habit 
33  royal,  ni  avec  l'épée  &  la  cappe,  comme 
*>  mes  prédécefTeurs  ;  mais  vêtu  comme  un 
33  père  de  famille,  en  pourpoint,  &  pour  par- 
33  1er  familièrement  à  ks  enfants.  Ce  que  j'ai 
33  à  vous  dire,  eft  que  je  vous  prie  de  véri- 
»>  fier  mon  édit ,  que  j'ai  accordé  à  ceux  de 
33  la  religion  (l'édit  de  Nantes).  Ce  que  j'ai 
33  fait  eft  pour  le  bien  de  la  paix.  Je  l'ai  faite 
»  au-dehors;  je  veux  la  faire  au-dedans  de 
33  mon  royaume.  Vous  me  devez  obéir,  quand 
33  il  n'y  auroit  autre  confidération ,  que  de  ma 

(  i  )  Ce  mot  Ce  trouve  dans  des  remontrances  du 
parlement  en  iéoi.  Il  eft  cité  dans  les  lettres  hiftoriques-, 
tom.   I,  pag.  9i. 

(  î  )  Journal  de  Henri  IV  ,  partie  V.  pag.   44  a& 
fùivames. 
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**  qualité,  &  de  l'obligation  que  m'ont  tous 
}>  mes  fujets;  &  principalement  vous  de  mon 
53  parlement. ...  fi  l'obéifTance  étoit  due  âmes 
3j  prédécefleurs,  elle  efl:  due  avec  plus  de 
>3  raifon  à  moi  qui  ai  rétabli  l'état....  les  gens 
33  de  mon  parlement  ne  feroient  plus  en  leurs 
33  fieges  fans  moi.  J'ai  fait  l'édit ,  je  veux 
33  qu'il  s'obferve  >  ma  volonté  devoit  fervir  de 
33  raifon  ;  on  ne  la  demande  jamais  à  un 
33  prince  en  un  état  obéifTant.  Je  fuis  roi 
33  maintenant;  je  vous  parle  en  roi;  je  veux 
33  être  obéi  3>. 

Je  n'ai  cru  pouvoir  mieux  terminer  cet 
©•uvrage ,  que  par  cette  réponfe  de  Henri  IV, 
qui  peint  fi  vivement  le  vrai  caractère  du 
gouvernement  monarchique,  image  de  la  puif- 
fance  paternelle. 

-  Fin   de   la  féconde  &  dernière  partie. 
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Péages,  391 

Papes.  Voyez  bénéfices. 

Partage  des  terres  fous  Clovis,       248  &  fuiv. 
Parti  :  excès  auxquels  fe  porte  Tefprit  de  parti, 

175*  &  fuiv. 

Parlements,  300,  301,  316,320,330,340, 

3;;  &  fuiv.  373  &  374 

Pafcal ,  12 

Pafquier,  317  &  fuiv.  362  &  fuiv.  384 

Peines  chez  les  Germains,  200  Se  air 

Pépin  ,  394  &  39^ 

Peuple  facile  à  féduire  1 6 

Si  fon  confentement  eft   néceffaire  pour  la 

révocation  des  loix?  49  &  jo 

Plus  capable  d'impulfion  que  de  réflexion, 

5-4   &  fuiv.  1  jz  &  fuiv. 

Toute  affemblée  nombreufe  eft  peuple ,  yo 

Toujours  efclave  dans  f  arijlocratie ,  60 

Philippe  IV  (  dit  le -Bel  ;,  94,    204,   360 

&  fuiv.  39$ 
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Philippe  V  C  dit  le-Long  )  ,  pages  296  Se  297 
Philippe  VI  (  dit  de  Valois )9  367  &  $6% 
PoiTefïïon  ancienne  ,  1 1  &  1 2 

Protestations.    Voyez  remontrances. 
Pouvoirs  nécefTaires  dans  tout  gouvernement, 
1  4J  &  fuiv.  i  8 1   &  1 82 
Propriétés,  22  &  fuiv. 

Voyez  impôts. 
Pu i (Tance  exécutrice ,  1 JJ  &  15*6* 

PuhTance  eccléjiajlique  &  fe'culiere ,  182   &  183 

R 

Régences  ,  30  &  3  r 

Regiftres,  o/i/w,  504,  320  &  321 

Remontrances  &  proteftations ,      326"  &  fuiv. 

Des  états  -  généraux   &   de   funiverjîté ,    370 

&  fuiv. 
Rentes,  34  &  fuiv.  86 

République  ,  $2  &  fuiv. 

Portrait  de  la  république  romaine ,         y8  &  jp 
Inconvénients  particuliers   de    ^oligarchie  & 
de  YariJîocratie9  59  &   60 

République  de  M.  l'abbé  Mably,  109  &  fuiv. 

iij-   &  fuiv. 

Réfumés,    i8y,    &   fuiv.  262,  274,   &  fuiv. 

348  &  fuiv.  35*8,  579  &fuiv.  400  &  fuiv. 

Richelieu  (cardinal),  184 

Richefle  :  définition  ,  72 


Publiq 


ue 
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publique  &  particulière ,    pages   74,    73-,    83 

&  fuiv.  380  &  381 
Rois.  Voyez  monarchie* 

Rois  des  germains,  208,   21 1  &  fuiv. 

Rome  :   fomptuofité  de  fes  édifiées   publics , 

iop 
Ses  entreprifes,  ^60  &  361 

Loix  agraires  j  j  2 

Ancienne  :  fon  gouvernement  ,  j8  &  yp 

RoufTeau  ,  j2  &  fuiv# 

Volonté  générale;    toujours  jufte  :   fens    de 
cette  propofïtion ,  Uid. 

Aveu  important,  I2o 


Sauve- garde  (  lettre  de  ),  308  &  fm> 

Scabins.  Voiyez  échevins, 
Sénécha!  de  la  cour ,  305-  &  fuiv. 

S  en  échauffées,  z^% 

Serment,  2?7  &  fu|Va 

Serments  du  roi  &  de  fes  féaux, 

Sous  Charles-le-Chauve , 

Sous  Philippe  Ier. 

Sous   Henri    IV    &  tes   fucce/Teurs,    257 

&  fuiv. 

Du  chancelier,  406   &  fuiv. 

Servitude  chez  les  Germains,  2.06  &  207 

Chez  les  Gaulois,  236  &  fuiv. 

Ee 
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Sous  les  deux  premières  races 

,page  248  &  fuiv, 

Combien  elle  étoit  commune 

?  286  &  fuiv.  362 

Si  elle  eft  un  mal?  opinion 

finguliere  ,    39J 

&ç  fuiv. 

Société  incompatible  avec  la  liberté  indéfinie, 

1 9  &  fuiv. 

Naturelle, 

ibid. 

Souverain, 

46  &  47 

Succefïion  à  la  couronne* 

Voyez  monarchie* 

Suéde , 

120 

Sully, 

377  &  fuiv. 

3Ûreté  &  liberté  inféparables , 

13 

Tacite  :  mœurs  des  Germains,  196  &  fuiv. 
Taille:  fon   origine,  V.   impôts,   362    &  fuiv, 

381  &  fuiv. 
Terres  faliques*  2yi  &  2^2 

Témoins ,  277  &  fuiv. 

Ti'éfor  commun ,  74  &  7 y 

Tribunaux  verfatiles,  145*   &  fuiv. 

28  1  &  fuiv. 
Anciens  tribunaux  de  la  France  >  148  &  14c} 


Vengeance  privée  chez  Içs  Germains^         15-9 
Vertu ,  ($ 
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Dans  les  républiques  >  félon  M.  de  Montef- 

quieu ,  ibiâ 

Vézelay  (  affranchiffements  ),  308 

Villains  :  origine  de  cette   dénomination,  107 

Univerfité.    Voyez  concordat  :  remontrances, 

Volonté  générale  toujours  jujle  :  fens  de  cette 

manière ,  J2  &  fuiv. 

Voltaire  :  fa  lettre  à  l'auteur  &  fa  réponfe., 

I  &  fuiv. 

Son  opinion  fur  le  luxe,  I02 

Sur  le  gouvernement  anglois ,    1 5*9  &  1 60 

Ufure,  S>0  &  fuiv. 

Fin   de  la   Table   Alphabétique. 

ERRATA. 

X    âge    170,  troifieme   aliéna ,  ligne  5  ,  1458  :Zi/V?,  1456. 
Page  174  ,  lignes  10  &  11  ,  Lycurge  avoit  défendu  la  navigation 

aux    lacédémoniens  enfermés  dans  une  ifle  :  lifef,  environnes 

de  la  mer  prefque  de  toutes  parts. 
Pages  368  &  369,  note  z>  après   pays  coutumier  :  ajoute^»  de 

tous  les  trois  états  ,    pour  nous  donner  avis  6*  confeil  de 

&    pour  faire   ladite    armée  &  payer  les  frais    dicelle    oat 

r;*ard^  &  avifé  que  par  tout  le  pays  coutumier 
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